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INTRODUCTION. 
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EUX  ordonnances  de  Blois  ,  en  mars 
1498,  article  LXXIX,  &  en  novembre 
1 507,  article  XCIV,  &  une  ordonnance 
d  oftobre  1535,  chapitre  XXI  ,  article 
XIX  5  prefcrivent  aux  cours  de  parlement 
&  autres  juges,  de  tenir,  dans  les  audi- 
toires, un  livre  des  ordonnances,  afin  que, 
fi  aucune  difficulté  furvenoit ,  on  ait  promp- 
tement  recours  à  icelles. 

Cette  police  efl  aufîi  indifpenfable  pour 
une  bonne  adminiflration  de  la  juflice ,  que 
pour  affurer  l'ordre  dans  le  gouvernement 
de  la  chofe  publique  ;  mais  il  n'eft  pas  de 
livre  qui  contienne  toutes  les  ordonnances. 

Les  ordonnances  font  éparfes  en  tant  de 
dépôts,  en  tant  de  recueils,  en  tant  de 
commentaires  inconnus  ,  coûteux  à  fe  pro- 
curer,  embarraffans  à  réunir ,  qu'il  eu  peu 
de  perfonnes,  s'il  y  en  a,  qui  puiffent  fe 
flatter  d'être  en  état  de  juflifier  de  l'exif- 
tence ,  ou  des  difpofitions  de  telle  ou  telle 
ordonnance  qu'il  écherroit  de  citer;  &  de 
vérifier  s'il  n'y  a  point  été  dérogé  par  une 
ordonnance  poflérieure» 
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X        INTRODUCTION. 

;^  Si  le  recueil  des  loix  a  des  difficultés  em 
France,  malgré  le  fecours  de  Fimpreffion^ 
quelles  reffources  les  particuliers,  les  offi- 
ciers civils,  les  juges,  &les  confeils  fupé- 
rieurs  des  colonies,  peuvent-ils  avoir  pour 
connoître  les  loix  qui  leur  font  particu- 
lières ou  communes  avec  les  autres  colo- 
nies ?  Il  n'y  a  d'imprimerie  que  depuis  dix 
ans  ;  &  fouvent  l'on  n'imprime  pas  tout  ce 
qu'on  entend,  cependant,  tenir  lieu  de  loi. 

L'exiftence  des  loix  n'a  jamais  été,  & 
n'eft  encore  affijrée ,  dans  ces  pays ,  que 
par  des  enregiftrements  qui  ne  font  connus 
que  des  juges  qui  y  ont  affifté,  &  qu'i- 
gnore le  juge  qui  n'entre  en  exercice  qu'a- 
près l'enregirtrement  ;  ou  par  les  dépôts 
dans  les  greffes,  où  les  originaux  font  ex;- 
pofés  à  une  deftruûion  prochaine  par  les 
infe£î:es;  indépendamment  d'autres  acci- 
dents plus  rares  ,  mais  que  l'expérience  ne 
peut  que  faire  craindre  ;  comme  on  Fa 
éprouvé  à  la  Guadeloupe  dans  la  dernière 
guerre;  comme  on  vient  de  l'éprouver  à 
Saint-Domingiie,  p,ar  le  trifte  événemeiu 
du  3  juin  dernier,  1770.. 

La  vérité  &  les  conféquences  d'une 
fituation  auffi  critique  pour  l'état  civil,  & 
pour  les  propriétés  des  habitants  des  colo- 
nies ^  ont  plus  dyne,  fois  fait  effayer  de^ 
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recueils,  que  la  difficulté  des  recherches^ 
leur  inutilité ,  le  défaut  d'imprimeurs ,  la 
négligence  des  copiftes,  les  vuides  ou  le 
mauvais  état  des  dépôts  ont  obligé  de 
laiffer  imparfaits,  &  fans  utilité  pour  le 

public. 

M.  Affier ,  confeiller  au  confeil  fupérieur 
de  la  Martinique,  dont  le  roi  vient  de  re- 
connoître  les  fervices, ,  &  ceux  de  ks  en- 
fants, par  des  lettres  d'annobliffement,  a 
travaillé  le  premier  à  un  recueil  des  loix 
des  ijles  du  Vent,  qu'il  a  eu  l'honnêteté 
de  communiquer  à  qui  l'a  demandé;  mais 
cet  officier  ne  Ta  porté  que  jufqu'en  1726, 
&  il  n  étoit  que  manufcrit. 

Mon  fils  aîné,  confeiller  honoraire  au 
confeil  fupérieur  de  la  Martinique, juge 
royal,  civil  &  d'amirauté  en  la  ville  de 
Saint-Pierre  de  la  même  ifle ,  excité  par  le 
befoin  iournalier  du  recueil  des  loix,  aux- 
quelles il  doit  fe  conformer  dans  radminif- 
tration  de  la  juftice,  &  le  maintien  de  la 
police ,  a  facrifié  ,  avec  empreffement,  les 
moments  que  l'expédition  des  affaires  lui 
iaiffoit,  à  former  un  recueil  que  l'impref- 
fîon  a  rendu  public  ,  fous  le  nom  de  code 
de  la  Martinique.  Ce  code  contient  les  loi^ 
faites  jufqu'en  mai  1768  pour  cette  ifle, 
.Sainte-Lucie  §c  dépendances.  Les  rçchei^ 
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ches ,  néceffitées  par  le  vuide  des  dépôts  ^ 
ont  fourni  matière  à  un  fupplément  qui 
contiendra  auffi  les  loix  poftérieures. 

Ces  loix  ont  été  communes  à  la  Guade- 
loupe ,  &  ifles  en  dépendantes,  jufqu'en 
1763,  que  ces  ifles  ont  formé  un  gouver- 
nement général  féparé,  de  particulier  qu'il 
étoit ,  &  relevant  du  gouvernement  géné- 
ral des  ifles  du  Vent ,  dont  la  réfidence  a 
toujours  été  à  la  Martinique.  Une  ordon- 
nance du  10  feptembre  1768  a  remis  la 
Guadeloupe  &  autres  ifles ,  fous  le  titre 
de  gouvernement  particulier,  comme  avant 

Il  faut  efpérer  que  quelqu'un  fe  chargera 
de  recueillir  les  loix  qui  ont  été  particu- 
lières à  ce  gouvernement  jufqu'en  1763  ; 
les  dates  des  enregiflrements  de  celles  qui 
lui  étoient  communes  avec  la  Martinique  ; 
les  loix  qui  ont  été  enregifl:rées  pendant 
que  ce  gouvernement  a  été  général ,  &  fé- 
paré  de  celui  de  la  Martinique;  les  loix  par- 
ticulières, enregiftrées  depuis  fa  réunion 
au  gouvernement  général  des  ifles  du  Vent , 
&  la  date  des  enregifl:rements  de  celles  qui 
lui  ont  été  communes  avec  la  Martinique, 
depuis  leur  réunion  en  un  feul  gouverne- 
ment. A  Saint-Domingue ,  M.  Maillard ,  in- 
tendant de  cecte  colonie^fit  travailler, envi- 
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ron  en  1745  5  à  un  dépouillement  des  rê- 
gillres  du  cohfeil  du  petit  Goave,  féant 
alors  à  Léogane,  la  plus  ancienne  cour  fu- 
périeure  de  la  colonie.  Ce  recueil  étoit 
refté  imparfait;  il  n'étoitque  manufcrit;  il 
n  efl:  pas  forti  des  greffes  du  confeil ,  &  de 
l'intendance. 

En  1762,  le  miniftere  demanda,  à  cha- 
cun des  confeils ,  un  recueil  par  dépouille- 
ment  de  leurs  regiftres ,  tant  des  loix  éma- 
nées du  roi ,  que  des  règlements  faits  par 
les  adminiftrateurs ,  &  par  les  confeils  : 
des  confeillers  ont  été  commis  à  ce  travail 
par  leur  compagnie;  on  croit  qu'il  na  pas 
été  achevé  ;  du  moins  n'a-t-il  pas  été  com- 
muniqué au  public.  Je  travaille,  depuis  bieri 
des  années,  au  recueil  des  loix  de  cette  co- 
lonie; j'ai  lieu  d'efpérer  être  bientôt  en  état 
de  le  donner  au  public. 

Les  colonies  ont  des  loix  qui  leur  font 
communes  ;  elles  en  ont  qui  font  particu- 
lières à  chacune  d'elles.  Les  loix  communes 
fe  rapportent  principalement  au  droit  pu- 
blic. 

Les  parties  du  droit  public  font  la  na- 
ture du  gouvernement  des  colonies  ;  l'au- 
torité pour  t'adminiftration,  tant  en  France, 
que  dans  les  colonies  ;  le  pouvoir  législatif; 
les  moyens  intérieurs  de  défenfe  cpntre  le$ 
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ennemis  du  dehors  &  du  dedans  ;  la  na^ 
ture  des  loix  qui  régiffent  ces  pays;  l'auto^ 
rite  &  ia  compétence  des  tribunaux;  la  po- 
lice publique;  laproteâion  du  commerce; 
l'auLorité  &  la  manière  d'impofer;  le  gou- 
vernement &  la  deftination  des  finances; 
le  miniftere  &  le  gouvernement  eccléiiaf- 
tiques. 

La  légiflation,  fur  des  objets  auffi  inté- 
reffants  ,  eft  peu  connue.  On  a  perdu  de 
vue  le  gouvernement  qui  a  fondé  &  fait 
profpérer  des  établiffements  utiles  àl'état, 
iiC  à  un  fi  grand  nombre  de  familles  hon- 
nêtes. On  croit  celui  de  nos  jours  différente 
le  gouvernement  aftuel  paffe  pour  être 
moins  avantageux,  fans  qu'on  puiffe  arti- 
culer ,  avec  précifion  ,  les  changements 
qui  ont  été  faits  à  l'ancien ,  ni  les  confé* 
quences  de  ces  changements,  parce  qu'on 
en  ignore  les  époques  &  les  raifons. 

J'ai  réuni,  dans  un  même  ouvrage,  & 
le  texte  des  loix  conflitutives  de  ce  qu'on 
appelle  l'ancien  gouvernement  des  colo- 
nies, &  du  gouvernement  aftuei  de  ces 
pays,  &  les  confidérations  qui  m'ont  paru 
en  réfulter  pour  affurer  la  liberté  des  habi- 
tants, &  leurs  propriétés.  Ce  recuc;il  me 
femble  propre  à  légitimer  aux  yeux  des  co- 
loniftes,  s'il  en  étoit  befoin,  leur  obéif- 
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fance  aux  loix ,  leur  fidélité  pour  le  roi , 
leur  attachement  à  fa  domination,  &  leur 
confiance  dans  le  miniftere. 

La  bafe  des  propriétés  eft  le  droit  de  ; 
famille.  J'ai  été  étonné  de  trouver  ce  droit  ; 
compromis,  à  certains  égards,  par  Fin* 
fuffifance  de  pouvoirs ,  dans  le  plus  grand 
nombre  des  eccléfiaftiques  prépofés  à  l'ad- 
miniftration  des  facrements,  qui  confti- 
tuent  l'état  civil  des  habitants  ;  il  eft  heu- 
reufement  facile  d'y  pourvoir. 

Mes  recherches ,  à  cette  occafion ,  m'ont 
confirmé  dans  l'idée  que  je  m'étois  faite 
du  befoin  &  de  la  poffibilité  d'un  minif- 
tere eccléfiaftique,  puifTant  en  œuvres  & 
en  paroles  ,  pour  l'édification  &  pour  l'inf- 
truàion  des  coloniftes,  La  religion  feule 
peut  leur  affurer  la  proteûion  de  la  Provi- 
dence ,  qui  veille  fur  leurs  vies  &  fur  leurs 
biens  ;  ils  font  déjà  les  inftruments  de  la  ( 
Providence  ,  dans  l'hofpitalité  qu'on  les 
voit  exercer  par  un  fentiment  naturel  de  ^ 
bienfaifance  ;  la  religion  les  en  rendra  les 
miniftres,  en  leur  faifant  pratiquer  cette 
hofpitalité  dans  un  efprit  de  chanté  chré- 
tienne: cet  hommage  à  la  bonté  de  Dieu , 
eft  un  aâe  de  recoimoiffance  fait  pour  des 


cœurs  vraiment  généreux. 


Borné  à  des  vœux  pour  le  bonheur  des 
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habirants  des  colonies ,  je  me  fuis  fait  un 
devoir,  du  moins,  de  mettre  à  portée  d'y 
contribuer,  ceux  fous  ladminiftration  def- 
quels  ils  auront  à  vivre ,  par  le  fecours 
d'un  recueil  de  théorie  oc  de  pratique,  du 
droit  public  de  ces  pays,  dont  rien  n  a  tenu 
lieu  jufqu'ici. 


VY^TIJ,  Député  des  Confeih 
fupérieursdes  Colonies  Fran- 
co if  es. 


Août  1770, 
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Colonies  Francoifes^ 


E  gouyernement  de  nos  cotomeâ  à  êé>6tà 
été  propriétaire;  il  eft  royal  aujoiird'hiu; 

Une  compagnie  fe  forma  ,  le  30  fèptémt)ré 
16269  pour  peupler  &  établir  Me  de  Saint- 
Chriftophe  &  autres ,  découvertes  depuis  le  ën« 
zieme  jufqu^au  dix-huitième  degré  de  là  ligné 
équiiîdxiale.  M.  le  cardinal  de  Richelieu,  comifié 
chef  ^  grand-maître  ^  &  fur^-intendant  du  com^ 
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înerce  de  France ,  accorda  aux  repréfentants  dé 
èette  compagnie  une  commiiïion  portant  privi- 
lège exclufif  peur  rexploitation  des  terres  & 
mines  pendant  vingt  années  ^  à  la  charge  de  tenir 
ces  ifles  fous  l'autorité  du  roi ,  &  de  lui  rendre 
le  dixième  du  produit. 

Cette  commiffion  finit  par  défendre  de  rece- 
voir 5  pour  ce  voyage  ,  d'autres  perfonnes  que 
celles  qui  feroient  leur  foumilîion  par-devant 
ks  lieutenants  des  fiéges  d'amirauté ,  ou ,  en 
leur  abfence,  devant  les  juges  des  lieux  de  l'em- 
barquement ,  de  demeurer  trois  ans  avec  les  re- 
préfentants de  la  compagnie ,  ou  ceux  qui  au* 
roient  charge  &c  pouvoir  d'eux  >  pour  fervir 
fous  leur  commandement. 

Telle  efl  l'origine  peu  connue  dans  nos  colo- 
nies de  cette  claffe  de  colons ,  qu'on  y  a  appelle 
engagés.  Les  frais  du  pafTage,  &  l'efpérance.de 
Revenir  propriétaire  det^re,  étoient  le  prix  de 
ces  engagements* 

Quelque  modiques  qii'euiTent  été  les  fuccès , 
cette^çompagnie  étendit  fes  vues.  Elle  propofa, 
par  un  a£le  dii  1 1  février  1635,  d'établir  les  ifles 
qu'elle  découvriroit  depuis  le  dixième  jufqu'au 
trentième  degré.  Article  premier.  D'y  faire  palTer 
quatre  mille  François  catholiques ,  pendant  l'ef^^ 


5»aWMF"^TiP 


DES  Colonies  FrançoîSis.  f 
pace  de  vingt  années.  Art.  3  ^  4,  De  les  mettra 
en  défenfe ,  &  de  commettre  les  capitaines  6ê 
gens  de  guerre  néceffaires.  Art  5  3  7  &  9^  fi  ^  am 
privilège  exclufif ,  fa  majefté  vouloit  bien  join* 
dre  roftroi  de  la  propriété  des  découvertes  qU'ib 
feroient ,  tant  en  faveur  des  aflbciés  ^  que  de  leurs 
héritiers  &  ayants-caufe  ;  avec  la  permiffion  dt 
partager  les  terres  entre  eux ,  ou  de  les  diiiri* 
fcuer  à  ceux  qui  habiteroient  les  colonies  ^  foui 
la  réferve  de  tels  droits  &  devoirs  ^  §c  de  telles 
charges  qu'ils  jùgêroient  à  prop(>s.  Art,  6  &  8. 

M.  le  cardinal  accepta  ces  propofitions  mi 
nom  du  roi*  Par  un  autre  afte  du  mèxuQ  jour  ^  s! 
^cccorda  aux  aflbciés  &  à  leurs  héritiers,  kre^ 
nouvellement  du  privilège  du  commerce  exclu-» 
fif  pour  vingt  années  ^  6c  la  propriété  de  leurs 
découvertes  ^  en  toute  juftice  &  feigne  une  ^  né 
réfervant  à  fa  majefté,  &  à  fes  fucceffeurfjque  h 
reffort ,  la  foi  &  hommage  à  chaque  mutation 
de  roi ,  les  pro vifions  pour  les  officiers  de  cour p 
ibuveraines  qui  lui  feroient  nommés  par  les  affo* 
ciés  j  lorfqu'il  feroit  néceffaire  d'en  établin  Àrtè 
6k  Le  droit  de  nommer  un  gouverneur  -  géaé*» 
rai  fur  toutes  les  ifles ,  lequel  ne  pourroit  s^entrs- 
mettre  du  commerce  ^  ni  de  la  diftributiom  des 
terres.  Art.  9.  Et  enfin ^  de  rendre,  ce,  commerce 
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libre  à  tous  {es  fujets,  &  de  difpofer  destetrei 
non  encore  concédées,  fi  la  compagnie  ne  rem-* 
pîiiTôitpas  (es  engagements.  Art.  1 5.  Un  arrêt  du 
confeîî  d^état  &  des  lettres-patentes  (tir  cet  arrêta 
du  8  Mars  1635  ,  confirmèrent  cet  afte.  Cette 
compagnie  prit  alors  le  titre  de  compagnie  des 
iûes  de  TAmérique* 

Contrat  du  rêtahl'ijfêmsnt  d&  la  comparu  dêà 
ijl&s  de  r Amérique» 

Du  i^  février  tC^S, 

«<pAR-devailt  Gabriel  Guerreau  &  Pierre  Par- 
que 5  notaires ,  garde-notes  du  roi  notre  fire ,  ea 
fon  châtelet  de  Paris,  fouiîignés,  fut  préfent  mon- 
feigneur  Féminentiflime  Armand- Jean  Duplefîîs , 
cardinal ,  duc  de  Richelieu  &  de  Fronfac ,  com- 
mandeur de  l'ordre  duSaint-Efprit,pair,  grand- 
ftiaître ,  chef  &  fur-intendant  général  de  la  navi- 
gation &  du  commerce  de  France;  lequel,  fur 
ce  qui  lui  a  été  repréfenté  par  Jacques  Berruyer,' 
écuyer,  fieur  de  Mantelmont,  capitaine  des  pOrts 
de  mer  de  Veulette  &  Petite-Dalle  en  Caux^,' 
l'un  des  affociés  de  la  compagnie  ci-devant  de 
Saint-Chriftophe  &  des  ifies  adjacentes,  tant  pour 
lui,  que  pour  les  autres  affociés  de  la  compa- 
gnie j  que  l'établiffement  d'icelle  compagnie ,  ci- 
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«devant  contraâé  dès  le  mois  d'oftobre  1616^ 
eft  comme  gbandomié ,  au  moyen  de  ce  qu'au* 
cim  des  affociés  m  s'eft  donné  le  foîn  d'y  penfer; 
joint  que  les  conceflîons  accordées  à  ladite  corn* 
pagnie  n'étoient  fuffifantes  pour  les  obliger  de 
«Y  appliquer  férieufement  ;  s'il  pkifoit  à  fa  ma-* 
îefté  leur  accorder  de  nouvelles.  &;  plus  grandes 
concevions  &:priviléges^5  ils  pourroient  non  feu* 
lement  rétablir  ladite  compagnie,  mais  même  la 
porter  à  de  plus  grands  deffeins  &  entreprîfes  , 
pour  le  bien  de  l'Etat  5  qu'elle  n'a  voit  projette  du 
commencement  :  fur  quoi  ayant  été  feit  diverfes. 
propofitions ,  ledit  feigneur  cardinal,  pour  &au 
îiom  de  fa  majefté ,  Se  fousfon  bon  pkifir ,  a  ac-* 
cordé  à  ladite  compagnie ,  ce  acceptant  par  la 
four  Berruyer  préfent ,  les  articles  qui;  fuivent* 

Article    premier* 

C'efl  à  fçavoir  9  qu€  lefdits  affociés  continue-^ 
ront  la  colonie  par  eux  établie  dans  Vïûe  de  Saint-^ 
Chriftophe ,  Referont  tou§  leurs  efforts  d'en  éta« 
blir  aux  autres  iûe^  de  l'Amérique  fituées  depuis. 
îe  dixième  jufqu'au  trentième  degré ,  en- deçà  de- 
là ligne  équinoxiale  5  qui  ne  font  occupées  par 
aucuns  princes  chrétiens;  & ,  s'il  y  ena  quçîques-^ 
w.iies  habitées  par  «tiicuas  princes,  chrétiens  ^  aà 
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piûffent  s 'établir  avec  ceux  qui  y  font  à  pré-*: 
fentj  ils  le  feront  pareillement. 

Que  >  es  ides  qui  font  dans  ladite  étendue  ^quî 
font  occupées  à  préfent  par  les  fauvages ,  lefdits 
affociés ,  s^y  habituant ,  feront  leur  poiHblepour- 
ïes  convertir  à  la  religion  catholique,  apofto- 
i2  romaine;  Sc^  pour  cet  effet,  en  chacune 
habitation ,  kfdits  affociés  feront  entretenir  au 
moins  deux  ou  trois  eccléfiaftiques ,  pour  admi^ 
miûrer  la  parole  de  Dieu  &:  les  faerements  aux 
catholiques  ,  &  pour  iniîruire  les  fauvages  ; 
leur  feront  conftruire  des  lieux  propres  pour  la 
célébration  du  fervice  divin ,  êc  leur  feront  four- 
mt  des  ornements ,  livres^  &  autres  chofes  néceft 
{aires  pour  ce  fujet. 

.  A  R  T.      i  î  t 

Que  îefdits  affociés  feront  paffer  auxdrtes  îfles  l 
4ans  vingt  ans ,  du  jour  de  la  ratification  qu'it 
plaira  à  fa  majefté  de  faire  defdits  articles ,  le 
nombre  de  quatre  mille  perfonnes  au  moins,  ou 
feront  en  forte  que  pareil  pu  plus  grand  nombrç 
y  paife  dans  cedit  tems  ;  duquel  ceux  qui  feron| 
i>réient  àSa^nt-Chriftophe  feront  partie^ 
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'        A  R  t,     I  V. 

Qu'ils  ne  feront  paffer  èfditesJûes ,  colonies 
&  habitations ,  aucun  qui  ne  foit  naturel  Fran- 
çois ,  &  ne  faffe  profeiïion  de  la  religion  catho^ 
lique,  apoftolique  &  romaine:  &  fi  quelqu'un 
d'autre  condition  y  paffoit  par  furprife,  on  l'eri 
fera  fortir  aufïi-tôt  qu'il  fera  venu  à  la  connoif» 
fance  de  celui  qui  commandera  dans  ladite  iile. 

Art.     V, 

Que  lefdits  affociés  pourront  faire  fortifier  des 
places,  êcconftruire  des  ports;,  &  établiront  des 
colonies  aux  lieux  qu'ils  Jugeront  les  plus  com- 
modes pour  l'afllirance  du  commerce  9  &  la  çon* 
fervation  des  François,, 

A  R  T.      V  I  I  L 

Pourront  lefdits  affocié^  améliorer  &  ména- 
ger lefdites  chofes  à  eux  accordées^  en  telle  fa-» 
çon  qu*ils  aviferont  pour  le  mieux ,  &  dif!ribuer 
les  terres  entre  eux  ^  &  à  ceux  qui  habiteront  fur 
les  lieux,  avecréfèrve  de  tels  droits  &  devoirs  , 
§C  à  telle  charge  qu'ils  jugeront  à  propos* 

A  R  T.       I  X, 

fourront  îefdits  ^ociés  mettre  tels  capitaines 
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&:  gens,  de  guerre  que  bon  leur  femblera  dans  les 
forts-  qui  feront  conilruits  èfdites  ifles,  &  auffi 
fur  les  vaiffeaux  qu'ils  y  enverront  ;  fe  réfervant 
néanmoins  fa  majeilé  de  pourvoir  de  gouverneur- 
général  fur  toutes  lefdites  ifles ,  lequel  gouver- 
neur ne  pourra  s'enîre-mettre  du  commerce  ^  ni 
4e  la  diiîribution  des  terres  des  ifles. 

Art,      X, 

Que  3  pendant  vingt  années ,  nul  des  fujets  de 
fa  majefté,  autre  que  lefdit^affociés,  ne  pourra 
aller  trafiquer  èfdites  ifles ,  ports ,  havres,  &  ri- 
vières d'icelies  ,  que  du  confentement  par  écrit 
defdits  afîbciés,  &  fur  les  congés  qui  leur  feront 
accordés  fur  ledit  confentement;  le  tout  à  peine 
de  confifcation  des  vaifl;eaux  &  marchandifes  de 
ceu.Y,  qui  iront  autrement ,  applicable  au  profit 
4e  ladite  compagnie.  Le  grand-maître  de  la  navi- 
gation &  commerce,  &  (es  f\içcefl>urs  en  ladite 
charge ,  ne  donneront  aucu^  congé  pour  allert 
auxdites  ifles ,  fmon  à  ladite  compagnie,  laquelle 
s'inflituera  dorénavant  la  çoinp.agnie  4es  ifles 
4e  l'Amérique, 

Art.      X  r. 
Et  pour  çpAvier  kfdits  fujets  de  famateiîé^ 
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%me  û  glorieufe  entreprife,  $c  {1  utile  pour  l'Etat , 
ladite  majefté  accordera  que  les  defceiidants  des 
François ,  habitués  èfdites  ifles ,  &  les  fauvages 
qui  feront  convertis  à  la  foi,  &  en  feront  pro* 
feffion  5  feront  çenfés  &  réputés  naturels  Fran^ 
çois ,  capables  de  toutes  charges ,  honneurs ,  fuc^ 
ceiîions ,  donations ,  ainfi  que  les  originaires  &; 
regnicoles,  fans  être  tenus  de  prendre  lettres  d^ 
déclaration  ou  natur^lité ,  $cc,  &c,  » 

Le  progrès  de  la  colonie  de  Saint-Çhriflophe  ^ 
les  établiffements  des  iiles  de  la  Guadeloupe  &  de 
la  Martinique,  formés  fuccefîivement  par  des 
émigrations  de  Saint-Chriftophe ,  promettoient 
de  grands  avantages.  La  compagnie  crut  devoir 
fe  les  afîurer,  en  demandant  la  confirmation  de 
fes  concefîions  &  privilèges  par  un  titre  authen-^ 
tique.  Elle  obtint,  à  cet  effets  un  édit  de  mars 
1642 , qui,  entre  autres  grâces  &C  privilèges,  ne 
£t  courir  les  vingt  années  du  privilège  exclufif , 
que  du  jour  de  Fédit;  permit  à  la  compagnie  de 
concéder  des  terres ,  même  en  fief,  avec  moyen- 
ne ,  haute  &  baffe  juftice ,  ôcàefe  retirer  vers  fa 
majeilé  pour  avoir  titres  &  lettres  de  baronnies , 
€omtés  &  marquifats  3  ii  la  compagnie  le  jugeolt 
à  propos, 
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£dit  du  roi ,  en  faveur  it  la  compagnh  des  ijles  dis, 
PAméri^ue^ 

Mars  I  (d4Z* 

«  Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  & 
de  Navarre,  à  touspréfents  &  à  venir  falut.  Quel* 
ques-uns  de  nos  fujets,  expérimentés  aux  navi- 
gations éloignées ,  &  portés  d'un  louable  defir 
de  former  des  colonies  de  François  dans  les  Indes 
occidentales  ,  ayant  reconnu  qu'en  pluiieurs 
ifles  es  côtes  de  l'Amérique ,  on  pouvoit  établil? 
vm  commerce  fuffifant  à  l'intention  de  quelques 
peuplades ,  auroient ,  dès  l'année  1 6 16 ,  pris  corn- 
miflion  de  notre  très-cher  &  bien-amé  coufin  îe 
cardinal  duc  de  Richelieu,  grand-maître,  chef 
&  fur-intendant  de  la  navigation  &  commerce  de 
France,  pour  peupler  &  habiter , fous  notre  au- 
torité ,  l'ille  de  Saint-Chriflophe ,  &  autres  cir-^ 
convoiiines  ;  à  quoi  ayant  travaillé ,  avec  un  mé«- 
diocre  fuccès  en  ladite  iile  de  Saint-Chriflophe , 
à  caufe  des  pertes  &  grandes  dépenfes  qu'ils 
avoient  faites ,  ne  pouvant  continuer  leur  defîein 
avec  efpérance  d'un  notable  progrès ,  s'ils  n'e-* 
toient  fecQuruSj  fe  feroient  retirés  par-devers 
notre  coiifm ,  qui  auroit  accordé  de  nouveaux 
privilèges ,  6c  plus  grandes  conceiîions  à  la  fo-=^ 
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çîété  formée  pour  cette  entreprife^  fous  le  nom 
de  la  fociété  des  ifles  de  l'Amérique ,  que  nous 
aurions  agréées  &c  confirmées  par  notre  arrêt  du 
§  mars  1635  ,  aux  charges  Se  conditions  portées 
par  les  articles  defdites  concefîions  ;  depuis  îef-- 
quelles ,  par  les  travaux ,  dépenfes  &  bonne  con- 
duite de  ladite  compagnie ,  la  colonie  àes  François 
s'eû  tellement  accrue ,  qu'au-lieu  de  l'ifle  de  Saint-» 
Chriilophe ,  feule  habitée  par  un  petit  nombre 
d'hommes ,  il  y  en  a  maintenant  trois  ou  quatre 
peuplées^non-feulement  de  quatre  mille  perfonnes 
que  ladite  compagnie  étoit  obligée  d'y  faire  paffer 
en  vingt  années ,  mais  de  plus  de  fept  mille  ha- 
bitants i  avec  bon  nombre  de  religieux  de  divers 
ordres,  &  des  forts  conftruits  6c  munitionnes 
pour  la  défenfe  du  pays  &  fureté  du  commerce; 
en  forte  qu'il  y  a  lieu  d'efpérer  que  ladite  compa- 
gnie, continuant  fes  foins,  nous  procurera  le 
fruit  que  nous  en  avons  déliré,  en  la  converfion 
des  peuples  barbares  à  la  religion  chrétienne; 
eutre  les  avantages  que  notre  royaume  peut  ti- 
rer de  ces  colonies,  avec  le  lemps  &  les  occaiionss 
&  pour  reconnoitre  les  fervices  agréables  que  les 
alTociés  en  ladite  compagnie  nous  ont ,  en  ce ,  ren- 
dus ,  les  récompenfer  des  dépenfes  qu'ils  ont 
feites  5 1€§  encourager  à  l'avenir  3  6c  exciter  autres 
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de  nos  fujets  à  pareille  entreprife;  SçAVOIR  faî- 
fons,  qu'ayant  fait  examiner  en  notre  confeil, 
oïl  étoient  plufieurs  princes ,  officiers  de  notre 
couronne ,  &  principaux  de  notre  confeil ,  les 
contrats  du  1 1  février  163  5  ,  &  29  janvier  1642, 
faits  par  notre  très-cher  6c  bien-amé  confia  le 
cardinal  duc  de  Richelieu ,  grand-maître  ,  chef 
6c  fur-intendant  gtjnéral  de  la  navigation  &  du 
commerce  de  France ,  avec  le  lieur  Berruyer , 
pour  les  aflbciës  en  la  compagnie  des  ifles  de  l'A- 
mérique ,  nous  avons  ratifié ,  confirmé  &  validé  , 
&  par  ces  préfentes  ratifions,  confirmons  & 
validons  lefdits  contrats  ;  voulons  &  nous  plaît 
qu'ils  fortent  leur  plein  &  entier  effet ,  &c  que  les 
aiTociés  à  ladite  compagnie ,  leurs  hoirs ,  fuccef- 
feurs  &  ayants- caufe ,  jouiiTent  du  contenu  en 
iceux  ;  &  ,  conformément  auxdits  contrats  ^ 
avons  ordonné  &  ordonnons  que  les  afîbciés  de 
ladite  compagnie  continueront  de  travailler  à 
l'établifTement  des  colonies ,  es  ifles  de  l'Amé- 
rique fituées  depuis  le  dixième  jufqu'au  tren- 
tième degré  inclufivement ,  au-deçà  de  la  ligne 
çquinoxiale ,  qui  ne  font  occupées  par  aucuns 
princes  chrétiens ,  ou  qui  font  tenues  par  les  en- 
nemis de  cet  Etat ,  ou  qui  fe  trouveront  pofTédées 
par  autres  nos  fujets,  ùm  conceflîon  par  nous 


approuvée  &  ratifiée  ;  &  même  dans  les  ifles  oc-» 
cupées  par  nos  alliés,  au  cas  qu'ils  le  puifTent 
faire  de  leur  confentement  ;  &  advenant  que  la- 
dite compagnie  veuille  entreprendre  fur  les  ifles 
étant  en  l'obéiflance  de  nos  ennemis,  nous  pro- 
mettons l'aiîiftance  de  vaîfleaux  &  foldats ,  ar* 
mes,  munitions,  félon  les  occurrences,  &  l'état 
de  nos  affaires. 

Et  d'autant  que  le  principal  objet  defdîtes  co-^ 
îonies  doit  être  la  gloire  de  Dieu ,  lefdits  afTociés 
ne  fouffrîront,  dans  les  iflès,  être  fait  exercice 
d'autre  religion  que  de  la  catholique,  apofto- 
lique  &c  romaine ,  &  feront  tout  leur  poflible 
pour  en  obliger  les  gouverneurs  &  officiers  def- 
dites  ifles  à  y  tenir  la  main;  &,  pour  travailler 
încefl^animent  à  la  converfion  des  Sauvages,  tant 
des  ifles  qu'ils  auront  occupées,  que  des  autres 
voiflnes  tenues  par  les  anciens  peuples  de  l'Amé-^ 
rique,  lefdits  aflTociés  auront,  en  chacune  des 
colonies ,  im  nombre  fuffifant  d'eccléfiafliques 
pour  l'adnnniflration  de  la  parole  de  Dieu ,  Se 
célébration  du  fervice  divin;  feront  conflruire 
des  lieux  propres  à  cet  effet;  fourniront  des  or- 
nements, livres,  ôz  autres  chpfes nécelTaires. 

Nous  avons  acèordé  Se  accordons,  à  perpé^ 
tuité^  ai^  aflbdés  de  ladite  compagnie  ^  Uim 
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hoirs  5  fuccefteurs  ôc  ayants  caufe ,  la  propriété, 
defdites  ifles  fituées  depuis  le  dixième  jufqu'au 
trentième  degré  inclulx vement ,  aii-deçà  de  la 
ligne  équinoxiale  es  côtes  de  l'Amérique  ^  en 
toute  juftice  &  feigneurie ,  les  terres ,  forts,  ri- 
vières, ports,  havres,  fleuves,  étangs,  &  me- 
ïnement  les  mines  &  minières ,  pour  jouir  def- 
dites mines,  conformément  aux  ordonnances; 
de  toutes  lefquelles  chofes  fufdites  nous  nous 
réfervons  feulement  le  refîbrt ,  la  foi  ôc  hom-* 
mage  >  qui  nous  fera  fait ,  &  à  nos  fucceffeurs  rois 
de  France  ,  par  l'un  defdits  alTociés ,  au  nom  de 
tous ,  à  chaque  mutation  de  roi ,  &  la  provilion 
des  officiers  de  juftice  fouveraine,  qui  nousfe* 
l'ont  nommés  &  préfentés  par  lefdits  alTociés^ 
lorfqu'il  fera  befoin  d'y  en  établir. 

Pourront  lefdits  aflbciés  faire  fortifier  des 
places ,  &  conftruire  des  forts  ,aux  lieux  qu'ils 
jugeront  les  plus  commodes  pour  la  conferva^ 
tion  des  colonies ,  &  fureté  du  commerce* 

Leur  avons  permis  d'y  faire  fondre  canons  6c 
boulets ,  forger  toutes  fortes  d'armes  ofFenfives 
&  défenfives ,  faire  poudre  à  canon ,  &  toutes 
autres  munitions. 

Mettront  lefdits  affociés  tels  capitaines  &  gens 
4e  guerre  que  bon  leur  femblera  dans  lefdites 
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ifîes,  Se  fur  les  vaiffeaux  qu'ils  y  enverront  ;  nous 
réfervant  néanmoins  de  pourvoir  d'un  gouver- 
neur-général fur  toutes  lefdites  ifles ,  lequel  ne 
pourra  j  en  façon  quelconcjlie ,  s'entre-mettre  du 
commerce  ^  diftribution  des  terres ,  ni  de  l'exer- 
cice de  la  juftice  ;  ce  qui  fera  expreffément  porté 
par  fa  commilîîon. 

Lefdits  affociés  difpoferont  defditës  chofes  à 
eux  accordées,  de  telle  façon  qu'ils  aviferont 
pour  le  mieux  ;  diftribueront  les  terres  entre 
eux,  &  à  ceux  qui  s'habitueront  fur  les  lieux ^ 
avec  réferve  de  tels  droits  &  devoirs ,  &  à  telles 
charges  &  conditions  qu'ils  jugeront  plus  à  pro- 
pos 5  &  même  en  ûef^  avec  haute,  moyenne  & 
foaife  juftice  ;  &  en  cas  qu'ils  défirent  avoir  titres 
de  baronnies,  comtés  ôcmarquifats,  fe  retire* 
ront  par-devers  nous  pour  leur  être  pourvu  de 
lettres  néceffaires  (i). 

Pendant  vingt  années,  à  commencer  de  la  date 
des  préfentes ,  aucun  de  nos  fujets  ne  pourra 
aller  trafiquer  auxdites  ifles,  ports,  havres  & 
rivières  d'icelles ,  que  du  confentement  par  écrit 
defdits  affociés,  &  fur  les  congés  qui  leur  ferant 


otm 


(i)  Telle  eft  l'origine  du  titre  de  marquifat ,  fous  le- 
quel font  Gonnuçs  quelques  HUuûq]^  a>uiCles  dii  Ym% 
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accordés  fur  ledit  confentement  ;  le  tout  à  peiné 
de  confifcation  des  vaiiTeaux  &  des  marchan- 
difes  de  ceux  qui  iront  fans  ledit  confentement , 
applicable  au  profit  de  ladite  compagnie;  &, 
pour  cet  effet ,  ne  pourront  être  délivrés  aucuns 
congés  pour  aller  âuxdites  ifles ,  par  notre  très-» 
cher  &  bien-amé  coufin  le  cardinal  duc  de  Ri- 
chelieu ,  grand-maître ,  &  fur-intendant  général 
de  la  navigation  &  du  commerce  de  France ,  & 
fes  fucceffeurs  en  ladite  charge  ^  que  fur  le  con- 
fentement defdits  afTociés  ;  &  ^  après  lefdites 
vingt  années  ex^pirées,  pourront  tous  nos  fujets 
aller  trafiquer  librement  âuxdites  ifles ,  comme 
es  autres  pays  de  notre  obéifTancei 

Et  d'autant  qu'aucuns  de  nos  fujets  pourroîent 
faire  difficulté  de  transférer  leur  demeure  èfdites 
ifles  9  craignant  que  leurs  enfants  perdifTent  leur 
droit  de  naturalité  en  ce  royaume ,  nous  voulons 
&  ordonnons  que  les  defcendants  des  François 
habitués  èfdites  ifles  >  &  même  les  fauvages  qui 
feront  convertis  à  la  foi  chrétienne ,  &  en  feront 
profefîion,  feront  cerifés  &  réputés  naturels 
François ,  capables  de  toutes  charges,  honneurs, 
fuceefïions  &t  donations  ,  ainfi  que  les  origi- 
naires &  regnicoles ,  fans  être  tenus  de  prendre 
lettres  de  déclaration  ou  aaturalité,  &c.  dcoi 

LA 
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La  compagnie  nomma  &  pourvut  des  officiers 
civils  &:  militaires ,  des  capitaines-généraux  'M 
des  lieutenans- généraux^  en  chaque  colonie^ 
pour  le  commandement  des  armes ,  6c  la  défenfe 
de  ces  pays^  des  ju^es  civils  êc  criminels  de  pre- 
mière inilance;  un  intendant-général  pour  fes  re^ 
Vénus;  des  fénéchaux  poiir  la  police  &  fureté 
intérieure.  De  fon  côté ,  le  roi  établit  un  lieute-*» 
iiant-généràl  fur  toutes  les  illes  ,  &  une  juflics 
fouveraine  en  chacune  d'icelles  (i)i 

La  compagnie  regarda  comme  \m  eilcoUràge**' 
inent ,  lé  partage  de  partie  de  fes  revenus  aved 
les  principaux  de  fes  officiers  ;  elle  ne  £t  qu'exci^ 
ter  l'ambition  du  plus  graild  nombre,  ôc  lèUSf, 
donner  alTez  de  crédit  poUr  la  mettre  dans  la  né^ 
eeffité  de  leur  vendre  fa  propriété  ;  ils  avoient 
méconnu  fon  autorité ,  ^lle  n'étoit  pas  en  état  de 
les  réduif  e* 

La  Guadeloupe  &  fes  dépendances ,  la  Deiî* 
tade  5  Marie  Galande  &  les  Saintes  furent  ven-* 


(i)  On  l'apportera  plus  bas  les  titres  dg  ces  différens 
ètablifTemens  ,  diaprés  l'hiftoire  générale  des  Antilles  j, 
par  le  P.  Diitertre  ^  tome  premier ,  édition  de  i66f  ,  ôii  il 
en  donna  la  teneur ,  plus  utile  en  cela  que  tous  ceu3^ 
^ui  n'ont  écifit  que  de  mémoire  fur  nos  colonies. 
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dues  au  beau-frere  du  gouverneur  le  4  feptembre 
1649  5  poiu"  une  fomme  de  60000  livres ,  &  une 
rente  de  600  livres  de  fucre  fin,  qui  fut  le  même 
jour  rachetée  pour  une  fomme  de  1 500  livres 
en  argent ,  à  raifon  de  11  livres  10  fols  lé  cent 
pefant  de  fucre. 

Le  gouverneur  de  la  Martinique  acheta  cette 
ifle ,  6c  les  dépendances  de  fon  gouvernement  ^ 
la  Grenade ,  les  Grenadins  &  Sainte-Lucie ,  la 
fomme  de  60000  livres  5  par  àOie  du  27  feptem- 
bre 1650. 

Le  gouverneur  de  Saint-Chriilophe ,  cheva- 
lier de  Malte  ^  acheta ,  fous  le  nom  de  {on  Ordre , 
une  fomme  de  120000  livres  ,  cette  ifle  &c  des 
prétentions  à  celles  de  Saint-Martin  &  de  Saint- 
Barthelemy ,  par  afte  du  24  mai  165 1.  La  terre 
feule  d'une  fucrerie  ou  d'une  indigoterie  coùte- 
roit  aujourd'hui  plus  que  toutes  ces  ifles  n'oht 
été  vendues  alors. 

Le  changement  de  propriétaires  n'en  caufa 
point  dans  le  gouvernement.  Le  roi  n'en  eut  tou- 
jours que  la  fouveraineté  ;  il  nomma  les  pro- 
priétaires fes  gouverneurs-généraux  5  en  chacime 
des  ifles  par  eux  acquifes.  Leurs  provifions  ne 
leur  donnèrent  pas  d'autres  pouvoirs ,  que  celles 
des  lieutenants-généraux  du  tems  de  la  compa- 
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gme.(i)L'adminiilration,  la  nomination  aux  ofH* 
fces  civils  &  militaires ,  le  produit  des  impôlition^^ 
continuèrent  d'appartenir  aux  propriétaires  en 
cette  dernière  qualité  ;  la  juilice  y  étoit  rendue 
fous  leur  autorité,  en  première  infiance  ;  &,  pai* 
appel ,  devant  les  confeils  établis  par  une  décla- 
ration du  roi,  du  premier  août  1645  ^  commune 
à  toutes  les  iiles. 

Le  partage  de  la  feigneurie  des  ifles ,  j uiques-îà 
dans  une  feule  main ,  le  partage  de  chacune  d'elle^ 
entre  les  héritiers  des  acquéreurs,  les  différends 
des  co-propriétaires  entre  eux  &  avec  leurs 
vafTaux  ,  &  l'abandon  à  l'étranger  du  com- 
merce des  ifles  ^  tendoient  fenfiblement  à  le.^ 
rendre  inutiles  à  la  France  ;  le  jniniftere  fé 
détermina  à  les  replacer  entre  les  mains  d'une 
compagnie  capable  de  les  exploiter*  Un  arrêt  du 
confeil  d'état,  du  17  avril  1664,  ordonna  au^ 
propriétaires  de  repréfenter  leurs  titres  de  lem* 
acquifition,  &  l'état  des  droits  levés  par  eux^ 
pour  y  être  pourvu  ainfi  qu'il  appartiendra. 

On  venoit,  par  im  édit  d'octobre  1663,  de 
former  une  compagnie ,  fous  le  nom  de  compa^» 


(i)  Le  P.  Dutertre  rapporte  la  teneur  d^uile  de  C@S 
Commiflions  en  1658 ,  au  tome  déjà  cité. 
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gnie  de  la  France  équinoxiale,  pour  l'établlffe* 
ment  de  Cayenne ,  &  de  la  partie  Françoife  de 
la  Guyanne ,  entre  la  rivière  des  Amazones  de 
celle  d'Orenoc  ;  cette  compagnie  parut  propre 
à  être  utîiement  chargée  en  même  tems  des  au- 
tres colonies ,  fauf  à  augmenter  le  nombre  des 
cifTociés.  Un  édit  de  mai  1664  confomma  ce  pro-, 
jet  5  &  réunit  toutes  ces  poiTeffions  en  faveur 
d'une  compagnie  des  îndes  occidentales ,  à  la- 
quelle tout  François  ou  étranger  fut  déclaré  pou- 
voir prendre  intérêt. 

L'article  XX  de  cet  édit  donnoit  à  la  compagnie 
la  propriété ,  la  feigneurie  &  la  juftice  des  terres 
qu'elle  habit eroit  pendant  quarante  années ,  ainii. 
que  des  ifles  de  l'Amérique ,  vendues  à  pluiieurs 
particuliers  par  la  compagnie  de  1642,  en  rem- 
bourfant  les  propriétaires  du  prix  de  leurs  acqui- 
fitions  &  augmentations.  L'articleXXÎ  ne  réferve 
au  roi  que  la  foi  &  hommage-lige  à  chaque  muta- 
tion de  roi ,  avec  une  couronne  d'or  du  poids 
de  trente  marcs. 

L'article  XXIII  autorife  la  compagnie ,  en  qua- 
lité de  feigneurs ,  à  jouir  des  droits  qui  fe  levoient 
par  les  feigneurs  propriétaires. 

L'article  XXIV,  à  vendre  ou  inféoder  les  terres 
à  tels  cens ,  rentes  &;  droits  feigneuriaux  qu'elle 
iugeroit  à  propos.  L'article  XXVI ,  à  mettre  le 
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pays  en  état  de  défenfe.  L'article  XX  VU  ,  à  nom- 
mer &  préfenter  des  gouverneurs ,  &  les  remph- 
cer  par  d'autres,  auqueis  le  roi  fer  oit  donner  fes 
provifions  ,  fans  aucune  difficulté.  L'article 
XXVIII ,  à  armer  par  mer.  L'article  XXXÎÎÎ , 
à  établir  tous  juges  &  officiers  pour  connoitre 
de  toutes  affaires  dejuiliccg  police,  commerce , 
6c  navigation ,  tant  civiles  que  criminelles  ;  à  dé- 
pofer  &  deftiîuer  ces  juges ,  &c  à  nommer  &  pré- 
fenter  à  fa  majeflé  les  officiers  né'ceffaires  pour 
compofer  les  çanfeils  fauverains ,  qu'il  convien- 
droit  d'établir, 

J^Dir  du  rai  y  pour  V ltahli£&ment  dc:  la  -compagnk^ 
des  Indes  occidentales» 

Mal  i6'6'4. 

u  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  d^e  France  Sc 
de  Navarre,  à  tous  préfens  &  a  venir,  faîut.  La 
paix  dont  jouit  préfent-ement  cet  Etat ,  nous  ayant 
donné  lieu  de  nous  appliquer  au  rétabiiffement  du 
commerce ,  nous  avons  reconnu  que  celui  des 
colonies  &  de  la  navigation  font  les  feuls  &  vé- 
ritables moyens  de  le  mettce  dans  l'état  où  il  eft 
chez  les  étrangers  ;  pour  à  quoi  parvenir ,  &  e:  -^ 
citer  nos  fujets  à  former  de  puiiTantes  compa-- 
gnies  ,  nous  leur  avons  promis  de  fi  grands  avaa- 
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îages  j  qu'il  y  a  lien  d'efpérer  que  tous  ceux  qui 
prendront  quelque  part  à  la  gloire  de  l'Etat ,  &c 
qui  voudront  acquérir  du  bien  par  les  voies  ho-* 
porables  &c  légitimes ,  y  entreront  très-volon« 
tier?  :  ce  que  nous  avons  déjà  reconnu  avec  beau^ 
coup  de  joie ,  par  }a  compagnie  qui  s'efl  formée 
depuis  quelques  mois  ,  pour  la  terre  ferme  del'A^ 
ITiérique  ^  autrement  appellée  France  équino^ 
^iale  ;  mais  comme  il  ne  fuffit  pas  à  ces  compa* 
gnies  de  fe  mettre  en  pofTeflîon  des  terres  que 
nous  leur  concédons ,  &  les  faire  défricher  &  cuU 
tiver  par  les  gens  qu'elles  y  envoient  avec  grands 
frais  g  û  elles  ne  fe  mettent  en  état  d'y  établir  le 
commerce ,  par  le  moyen  duquel  les  François 
qui  s'habitueront  audit  pays ,  communiquent 
^vec  les  naturels  habitans ,  en  leur  donnant  en 
^change  des  denrées  qui  croiffent  dans  leur  pays^ 
les  chofes  dont  ils  ont  befoin  ;  il  eu  aufîi  abfo^ 
ÎUTOent  néceffaire  ,  pour  faire  ce  commerce ,  d'é^ 
quipper  nonibre  de  vaiffeaux,  pour  porter  jour- 
pelleixient  les  marchandifes  qui  fe  débitent  audit 
pays  ,  &  rapporter  en  France  celles  qui  s'en  re-^ 
tirent;  ce  qui  n'a  point  été  fait  jufqu'à  préfent 
par  les  compagnies  ci-devant  formées.  Ayant  re- 
connu que  le  pays  de  Canada  a  été  abandonné 
l^ar  les  intéreiTés  en  la  compagnie  qui  s'étoit  for- 
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ïîiée  en  1628  ,  faute  d'y  envoyer  annuellement 
quelque  léger  fecours;  &  que,  dans  les  ifles  de 
rAmérique ,  oii  la  fertilité  des  terres  y  a  attiré 
un  grand  nombre  de  François  ,  ceux  de  la  com- 
pagnie 5  à  laquelle  nous  les  avions  concédées  en 
Tannée  1642,  au  lieu  de  s'appliquer  à  Taggran- 
diïTement  de  ces  colonies,  &  d'établir,  dans 
cette  grande  étendue  de  pays ,  un  commerce  qui 
leur  devoit  être  très-avantageux ,  fe  font  con- 
tentés de  vendre  lefdites  iÛes  à  divers  particu- 
liers, lefquels,  s'étant  feulement  appliqués  à 
cultiver  les  terres ,.  n'ont  fubiiilé ,  depuis  ce 
tems-là  ,  que  par  le  fecours  des  étrangers  ;  en- 
forte  que  jufqu'à  préfent ,  ils  ont  feuls  profité 
du  courage  des  François ,  qui  ont  les  premiers  dé- 
couvert &  habité  lefdites  ifles ,  &  du  travail  de 
pluiieurs  milliers  de  perfonnes  qui  ont  cultivé 
lefdites  terres:  c'eil  pour  ces  conlidérations  que 
nous  avons  repris  des  intéreffés  en  ladite  com- 
pagnie de  Canada ,  la  conceffion  qui  leur  avoit 
été  accordée  dudit  pays ,  par  le  feu  roi  notre 
très-honoré  feigneur  Se  père  de  glorieufe  mé- 
moire, laquelle  ils  nous  ont  volontiers  cédée, 
par  afte  de  leur  affembîée  du  24  février  1663  ; 
&  que  nous  avons  réfolus  de  retirer  toutes  les 
ifles  de  l'Amérique ,  qui  ont  été  vendues  auxdits 
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paiticiiliers  par  ladite  compagnie ,  en  rembour* 
fant  les  propriétaires  d'icelles  du  prix  de  leurs  ac* 
quifitions,  &  des  améliorations  qu'ils  auront 
faites.  Mais  comme  notre  intention  a  été  ,  en  re-* 
tirant  lefdites  ifles,  de  les  remettre  entre  les 
fnains  d'une  compagnie  qui  pût  les  pofféder 
toutes  5  achever  de  les  peupler ,  &c  j  faire  le  com-^ 
îîîerçe  que  les  étrangers  y  font  préfentement  ^ 
nous  avons  çftimç  en  même  tems  qu'il  étoit  de 
notre  gloire ,  &  de  la  grandeur  6c  avantage  de 
l'Etat  5  dé  former  une  puiffante  compagnie  pour> 
faire  tout  le  commerce  àes  Indes  occidentales, 
à  laquelle  nous  voulons  concéder  toutes  lefdites 
iiles  5  celle  de  Cay  enne ,  &  toute  la  terre  ferme 
de  l'Amérique ,  depuis  la  rivière  des  Amazones 
jufqu'à  celle  d'Orenoc ,  le  Canada  ,  l'Acadie , 
ifle  de  terre  ferine ,  &  autres  iiles  &  terre  ferme ,. 
depiiisle  nord  dudit  pays  de  Canada  ,  jufqu'a  la 
Virginie ,  &  Floride  ;  enfemble  toute  îa  côte  de 
l'Afrique ,  depuis  le  cap  Verd  jufqu'au  cap  de 
Bonne-Eipérance  ^  foit  que  lefdits  pays  nous  ap-- 
partiennent  pour  avoir  été  ci-devani  habités  par 
îes  François  5  foit  que  ladite  compagnie  s'y  éta- 
blilTe  enchaifant  ^  ou  foumettant  ksiluivages  ou 
naturels  du  pays  ,  ou  les  autres  nations  de  l'Eu-- 
rope  qiû  ne  font  dans  notre  alliance ,  afin  qu^ 
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ladite  compagnie ,  ayant  établi  de  puilTantes  co- 
lonies dans  lefdits  pays ,  elle  les  puifTe  régir  & 
gouverner  par  un  même  efprit ,  &  y  établir  un 
commerce  confidérable  ,  tant  avec  les  François 
qui  y  font  déjà  habitués ,  êl  ceux  qui  s'y  habi- 
tueront ci-après ,  qu'avec  les  Indiens  Se  autres 
naturels  habitans  defdits  pays  ,  dont  elle  pourra 
tirer  de  grands  avantages  :  pour  cet  effet ,  nous 
avons  jugé  à  propos  de  nous  fervir  de  ladite 
compagnie  déterre  ferme  de  l'Amérique ,  laquelle- 
compagnie  étant  déjà  compofée  de  beaucoup 
d'intéreffés ,  &  munie  de  nombre  de  vaiffeaux , 
peut  aifément  fe  mettre  en  état  de  former  celle 
des  Indes  occidentales  ;  & ,  fe  fortifiant  de  tous 
ceux  de  nos  fujetsqui  voudront  y  entrer,  foute- 
nir  cette  grande  &  louable  entreprife.  A  ces 
CAUSES,  6c  autres  bonnes  conlidérations  à  ce 
nous  mouvant ,  favoir  faifons  ,  qu'après  avoir 
fait  mettre  cette  affaire  en  délibération  en  notre 
confeil,  où  étoit  la  reine  notre  très^honorée  dame 
6c  mère,  notre  très-cher  frère  le  duc  d'Orléans , 
pliifieurs  princes  &  autres  grands  de  notre  con- 
feil  5  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puiffance 
&  autorité  royale ,  nous  avons ,  par  le  préfcnt 
édit  5  établi  &  établifîbns  une  compagnie  de§ 
Indes  occidentales  5  qui  fera  compofée  des  inxér- 
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refles  en  la  terre  ferme  de  l'Amérique  ,  &  de  tous 
nos  fujets  qui  voudront  y  entrer ,  pour  faire  tout 
h  commerce  qui  fe  peut  faire  en  l'étendue  defdits 
pays  de  la  terre  ferme  de  l'Amérique  ,  depuis  la 
rivière  des  Amazones  jufqu'à  celle  d'Orenoc ,  & 
ifles  appellées  Antilles  ,  pofTédées  par  les  Fran- 
çois ;  &  dans  le  Canada ,  l'Acadie  ,  ifles  de  Terre- 
Neuve,  &  autres  ifles  &  terre  ferme  depuis  le  nord 
duditpays  de  Canada,  jufqu'à  la  Virginie  &  Flo- 
ride ;  enfemble  la  côte  de  l'Afrique ,  depuis  le 
cap  Verd  jufqu'au  cap  de  Bonne-Efpérance ,  tant 
&  il  avant  qu'elle  pourra  s'étendre  dans  les  terres  , 
foit  que  lefdits  pays  nous  appartiennent  pour 
être  ou  avoir  été  ci-devant  habités  par  les  Fran- 
çois ,  foit  que  ladite  compagnie  s'y  établiffe ,  en 
chaiTant  ou  foumettant  les  fauvages  ou  naturels 
habitans  defdits  pays ,  ou  les  autres  nations  de 
l'Europe  qui  ne  font  dans  notre  alliance  ;  lefquels 
pays  nous  avons  concédés  &  concédons  à  ladite 
compagnie ,  en  toute  feigneurie  ,  propriété  Se 
juilice;  &,  après  avoir  examiné  les  articles  & 
conditions  qui  nous  ont  été  préfentés  par  les  in- 
téreffés  en  ladite  compagnie ,  nous  les  avons 
agréés  &  accordés ,  agréons  &  accordons ,  ainfi 
qu'elles  font  inférées  ci-après. 
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Article    PREMIER, 

Comme  nous  regardons ,  dans  l'établiffement 
des  colonies ,  principalement  la  gloire  de  Dieu  , 
en  procurant  le  falut  des  Indiens  &  Sauvages  aux* 
quels  nous  délirons  faire  connoître  la  vraie  re- 
ligion ,  ladite  compagnie ,  préfentement  établie 
fous  le  nom  de  compagnie  des  Indes  occiden- 
tales, fera  obligée  de  faire  paffer,  aux  pays  ci- 
deffus  concédés  ,  le  nombre  d'ecçléliailiques  né- 
çefTaire  pour  y  prêcher  le  faint  Evangile ,  &  inf- 
truire  ces  peuples  en  la  créance  de  la  religion  ca-^ 
tholique ,  apolîolique  &  romaine  ;  comme  auiîi 
de   bâtir  des   églifes,  d'y  établir  des  cu]?€S  &: 
prêtres  ,  dont  elle  aura  la  nomination  ,  pour 
faire  le  fervice  divin  aux  jours  &  heures  ordi- 
naires 5  de  adminiftrer  les  facremens  aux  habi^ 
tans  ;  lefquels  églifes ,  curés  &  prêtres ,  ladite 
compagnie  fera  tenue  d'entretenir  décemment , 
&:  avec  honneur ,  en  attendant  qu'elle  les  puiffe 
fonder  raifonnablement  ;  fans  toutefois  que  la* 
dite  compagnie  puiffe  changer  aucun  des  ecclé- 
fiaftiques  qui  font  à  préfent  établis  dans  lefdits 
pays  5  fur  lefquels  elle  aura  néanmoins  le  même 
pouvoir  &c  autorité  que  les  précédens  gouvei"^ 
neurs  §c  propriétaires  defdites  illes, 
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Art.     XV. 

La  compagnie  fera  feule ,  à  l'excîuflon  de  tous 
nos  autres  fujets  qui  n'entreront  en  icelle  ,  tout 
le  commerce  &  navigation  dans  lefdits  pays  con- 
cédés ,  pendant  quarante  années  ;  &  à  cet  effet , 
nous  faifons  défenfes  à  tous  nos  autres  fuiets, 
qui  ne  feront  de  ladite  compagnie ,  d'y  négocier , 
à  peii;e  de  confîfcation  de  leurs  vaiifeaux  6c 
marchandifes ,  applicable  au  profit  de  ladite 
compagnie;  à  la  réferve  de  la  pêche,  qui  ferî^ 
libre  à  tous  nofdits  fujets. 

Art.      X  V  L 

Et  pour  donner  moyen  à  ladite  compagnie 
de  foutenir  les  grandes  dépenfes  qu'elle  fera 
obligée  de  faire  pour  l'entretien  des  colonies,  & 
du  grand  nombre  de  vaifTeaux  qu'elle  envoyera 
auxdits  pays  concédés ,  nous  promettons  à  la- 
dite compagnie  de  lui  faire  payer  pour  chacun 
voyage  de  fes  vaifTeaux  qui  feront  leur  équipe- 
ment &c  cargaifon  dans  les  ports  de  France ,  iront 
décharger ,  &  rechargeront  dans  lefdites  ifles  6c 
^terre  ferme  ,  où  les  colonies  françoifes  feront 
établies ,  &  feront  leur  retour  dans  les  ports  de 
France,  30  livres  pour  chacun  tonnçau  des  mar- 
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thandifes  qu'ils  porteront  dans  lefdits  pays,  & 
40  livres  pour  chacun  tonneau  de  celles  qu'ils 
en  rapporteront  &  déchargeront ,  ainfi  qu'il  eil 
dit ,  dans  les  ports  du  royaume ,  dont ,  à  quelque 
fomme  que  chaque  voyage  puiffe  monter ,  nous 
lui  avons  fait  &  faifons  don ,  fans  que  pour  ce  il 
foit  befoin  d'autres  lettres  que  la  préfente  con- 
ceflion;  voulons  &  ordonnons  que  lefdites  fom- 
mes  foient  payées  à  ladite  compagnie  par  le 
garde  de  notre  tréfor  royal ,  fur  les  certificats 
de  deux  des  diredeurs,  &  palTé  dans  fes  comp-. 
tQS  fans  aucune  difficulté. 

A  R  T.       X  X* 

Appartiendront  à  ladite  compagnie,  en  toute 
felgneurie ,  propriété  &:juflice,  toutes  les  terres 
qu'elle  pourra  conquérir,  &  habiter,  pendant 
lefdites  quarante  années ,  en  l'étendue  defdits 
pays  ci-dëvant  exprimés  &  concédés;  comme 
auffi  les  ifles  de  l'Amérique ,  appellées  Antilles, 
habitées  par  les  François,  qui  ont  été  vendues 
à  plufieurs  particuliers,  par  la  compagnie  def- 
dites  ifles  ,  formée  en  1642 ,  en  rembourfant  les 
feigneurs  propriétaires  d'icelles  ,  des  fommes 
qu'ils  ont  payées  pour  l'achat ,  conformément 
à  leurs  contrats  d'acquifition ,  &:.  des  améliora- 
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dons  &  augmentations  qu'ils  y  ont  faites,  fui. 
vaut  la  liquidation  qu'en  feront  les  commiffaires 
par  nous  à  ce  députés  ;  &  les  laiffant  jouir  des 
habitations  qu'ils  y  ont  établies  depuis  Tacqui^ 
fition  defdites  ifles. 

Art.       XXL 

Tous  lefquels  pays,  ifles  &  terres,  places  &c 
forts  qui  peuvent  y  avoir  été  conftruits  &  éta- 
blis par  nos  fujets ,  nous  avons  donné ,  odroyé 
&  concédé,  donnons,  odroyons  &  concédons 
à  ladite  compagnie,  pour  en  jouir  à  perpétuité 
en  toute  propriété,  feigneurie  &  juftice;  ne 
nous  réfervant* autre  droit,  ni  devoir,  que  la 
feule  foi  &  hommage-lige  que  ladite  compagnie 
fera  tenue  de  nous  rendre ,  &  à  nos  fucceffeurs. 
fois ,   à  chaque  mutation  de  roi ,  avec  une  cou- 
ronne d'or  du  poids  de  trente  marcs* 

Art.      XXII. 

Ne  fera  tenue  ladite  compagnie  d'aucun  rem- 
bourfement ,  nix^dédommagement  envers  les  com- 
pagnies auxquelles  nous  ou  nos  prédécefTeurs 
rois  ont  concédé  lefdites  terres  6c  iiles;  nous 
chargeant  d'y  fatisfaire ,  fi  aucun  leur  eu  dû;  au^ 
quel  effet  nous  avons  révoqué  &c  révoquons ,  à 
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leiir  égard ,  toutes  les  concevions  que  nous  leur 
en  avons  accordées ,  auxquelles  5  en  tant  que  de 
befoin ,  nous  avons  fubrogé  ladite  compagnie  , 
pour  jouir  de  tout  le  contenu  en  icelles ,  ainfi  & 
comme  û  elles  étoient  particulièrement  expri- 
mées. 

Art.     XX  III. 

Jouira  ladite  compagnie,  en  qualité  de  feî- 
gneurs  defdites  terres  &  ifles,  des  droits  Seigneu- 
riaux qui  y  font  préfentement  établis  fur  les  ha- 
bitans  defdites  terres  &  ifles  ,  ainii  qu'ils  fe  lè- 
vent à  préfent  par  les  feigneurs  propriétaires  ; 
fi  ce  n'eft  que  la  compagnie  trouve  à  propos  de 
les  commuer  en  autres  droits ,  pour  le  foulage- 
ment  des  habit  ans. 

Art.     XXIV. 

Ladite  compagnie  pourra  vendre  ou  inféoder 
les  terres  ^  foit  dans  lefdites  iiles ,  terre  ferme  de 
l'Amérique ,  ou  ailleurs ,  dans  lefdits  pays  con- 
cédés ,  à  tels  cens ,  rentes  &  droits  feigneuriaux 
qu'elle  jugera  bon ,  &  à  telles  perfonnes  qu'elle 
trouvera  à  propos. 

Art.      XXVI. 
pourra  ladite  compagnie  faire  conftruire  des 
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forts ,  en  tous  les  lieux  qu'elle  jugera  néceffàif e^ 
pour  la  défenfe  dudit  pays  ;  faire  fondre  canons 
à  nos  armes ,  au-deffous  defquelies  elle  pourra 
faire  mettre  celles  que  nous  lui  accordons  ci- 
après;  faire  poudre,  fondre  boulets ,  forger  arô- 
mes y  &  lever  des  gens  de  guerre  dans  le  royau- 
me, pour  envoyer  auxdits  pays,  en  prenant 
notre  permifîion  en  la  forme  ordinaire  &  accou- 
tumée. 
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Ladite  compagnie  pourra  auiTi  établir  tels 
gouverneurs  qu'elle  jugera  à  propos;  foit  dans 
îa  terre  ferme ,  par  provinces  ou  départemens 
fëparés ,  foit  dans  lefdites  ifles  ;  lefquels  gouver- 
neurs nous  feront  nommés  &  préfentés  par  les 
direfteurs  de  ladite  compagnie,  pour  leur  être 
expédié  nos  provifions;  &  pourra  ladite  com- 
pagnie les  deflituer  toutes  fois  &  quantes  que  bon 
lui  femblera,  &  en  établir  d'autres  à  leur  place, 
auxquels  nous  ferons  pareillement  expédier  nos 
lettres  fans  aucune  difficulté;  en  attendant  Pex- 
pédition  defquelies  ils  pourront  commander  le 
tems  de  fix  mois,  ou  un  an  au  plus ,  fur  les  corn- 
miffions  des  direfte\irs. 

Art; 
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Pourra  ladite  compagnie  ^  connue  feighélirà 
îiauts-jufticiers  de  tous  lefdits  pays  -^  y  établir  de^ 
puges  &  oiSciers  par-tout  où  befoin  fera,  &  où 
elle  trouvera  à  propos ,  &  les  dépofer  &  defti- 
tuer  quand  bon  lui  fembiera;  lesquels  connoî-i' 
tront  de  toiites  affaires  de  juftice,  police  ^eom- 
înerce  &c  navigation  ^  tant  civiles  que  crimii 
Belles;  &  où  il  fera  befoin  d'établir  des  confeils 
Souverains,  les  ofKciers  dont  ils  feront  compo^ 
fés ,  nous  feront  nommés  &  préfentés  par  les  di^^ 
refteurs  généraux  de  ladite  compagnie  ^  fur  lefdî* 
tes  nominations,  les  provifions  feront  expédiées^^' 

Art.     XX  XIV. 

Seront  les  juges  établis  en  tous  lefdits  lieux  ^ 
Itenus  déjuger  fuivant  les  loix  &  ordonnances  du 
royaume  ;  &  les  officiers  de  fuivre  &  fe  confor-^ 
mer  à  la  coutume  de  la  prévôté  &  vicomte  de 
Paris ,  fuivant  laquelle  leshabitans  pourront  con* 
trader,  fans  que  Fon  y  puiffe introduire  aucune 
autre  coutume ,  pour  éviter  la  diverfité. 

A  â  T.      XXXV. 

'   Et  pour  favorifer  d'autant  plus  le^  liabifàns 
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defdlts  pays  concédés  ,  &  porter  nos  fiijets  à  s^y 
habituer  ^  nous  voulons  que  ceux  qui  paieront 
dans  îefdits  pays ,  jouiffent  des  mêmes  libertés  & 
franchifes^  que  s'ils   étoient  demeurans  en  ce 
royaume  ;  &  que  ceux  qui  naîtront  d'eux  &  des 
Sauvages  convertis  à  la  foi  catholique ,  apofto- 
lique  6c  romaine ,  foient  cenfés  &c  réputés  ré-^ 
gnicoles ,  èc  naturels  Françofs ,  &c ,  comme  tels  , 
capables  de  toutes  fucceilions ,  dons  ^  legs  &  au- 
tres difpoâtions ,  fans  être  obligés  d'obtenir  au- 
cupes  lettres  de  natur alité  ;  &  que  les  artifans 
qui  auront  exercé  leurs  arts  &c  métiers  auxdits 
pays,  pendant  dix  ans  confécutifs,  en  rappor- 
tant certificats  des  officiers  des  lieux  oii  ils  au- 
ront demeuré ,  atteilés  des  gouverneurs ,  &  cer- 
tifiés par  les  dire6ïeurs  de  ladite  compagnie  ,  fe- 
ront réputés  maîtres  de  chef-d'œuvre  en  toutes 
les  villes  de  notre  royaume ,  où  ils  voudront  s'é* 
lablir ,  fans  aucune  exception  », 

L'iSLE  de  la  Tortue  &  la  partie  Françoife  de 
Saint-Domingue  flirent  ajoutées,  un  an  après, 
au  nombre  de  nos  pofîeiîions  eh  Amérique.  L'éta- 
bliffement  de  l'ifie  de  la  Tortue  avoit  été  tenté  , 
en  1640  ,  par  les  ordres  du  lieutenant-général  es 
iiles  de  l'Amérique  ,  gouverneur  -  particulier  à 
S,  Chriilophê  ;  il  y  avoit  même  eu  des  provisions 
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de  gouverneur  de  cette  ille  expédiées  en  décem* 
bre  1656;  des  aventuriers  François  &  étrangers 
avoient  enfuite  5  les  armes  à  la  main,  conquis 
fur  lesEfpagnols  la  partie  Françoife  de  Saint-Do- 
mingue ,  qu'ils  habit  oient  fans  chef  ni  forme  de 
gouvernement  ;  d'autres  aventuriers  vinrent  fe 
réunir  à  ceux-ci  fous  la  conduite  d'un  particiilier 
qui  entreprit  de  pouffer  ces  deux  établiffements  $ 
fous  l'autorité  du  roi,  &  de  la  compagnie  qui  le 
nomma  pour  gouverneur ,  &  en  obtint  deS  pro^ 
vifions  fur  la  lin  de  16644  II  y  fut  reçu ,  dans  leû 
premiers  mois  de  1665  ,  avec  beaucoup  de  fatis^ 
fadion  de  la  part  des  habitans ,  qui  reconnurent 
volontairement  la  domination  du  rôii 

AfFoiblie  par  fes  efforts  poiir  faire  valoir  des 
poffeilions  il  éloignées  les  unes  des  autres,  la 
compagnie  devint  bientôt  iilipuiffante  pour  en 
exploiter  le  commerce,  qui  et  oit  le  feul  objet 
que  le  miniilere  avoit  envifagé  dans  fôn  établiffe- 
ment:  elle  fut  révoquée  par  édlt  de  décembre 
.1674. 

•La  propriété  ,  îa  feigneurie  ,  le  domaine 
Utile  des  ifles  furent  réunis  au  domaine  du  roi  ^ 
leur  commerce  fut  rendu  libre  à  tous  François  s 
cette  révocation  n'entraîna  point  d^autres  chan* 
gemens* 


1 

ê 

i 


Y& 


Gouvernement 


EDIT  de  Louis  XIV y  portant  revocation  de  lacom^ 

pagnit  des  Indes  ocadentaUs, 

Décembre  iGy^^^ 

i<  La  fituation  de  notre  royaume  a  donné  lieta 
à  pîiifieurs  entreprifes  pour  le  commerce* 
Nous  avons  5  par  nos  lettres  en  forme  d'édit  dti 
mois  de  mai  1664,  formé  une  compagnie  des 
Indes  occidentales..,..  Ce  deffein^  également 
utile  &c  glorieux ,  a  eu  le  fuccès  que  nous  pou- 
vions efpérer. . .  Cependant ,  comme  nous  avons 

bien  fçu  que  les  difficultés l'ont  engagée  à  de 

très-grandes  &  néceffaires  dépenfes. ...  &  bien 
que  la  compagnie  pût  fe  dédommager. . .  *  tant 
par  fon  commerce ,  que  par  la  poffeffion  de  tant 
de  pays ,  où  elle  jouit  déjà  de  plufieurs  reve^ 

nus néanmoins ,  comme  nous  avons  jugé  que 

îa  plupart  de  ces  droits  &  revenus  conviennent 
mieux  à  la  première  puiffance  de  l'Etat. . . .  nous 
avons  réfolu  de  remettre  en  nos  mains ,  &  réu- 
nir en  notre  domaine ,  tous  les  fonds  des  terres 
par  nous  concédés  à  la  compagnie,  avec  les 
droits  tant  feigneuriaux  que  de  capîtation ,  de 
poids ,  &c  autres  qui  fe  lèvent  à  fon  profit. . . . 
A  CES  CAUSES. ...  nous  avons  révoqué  &  révo- 
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quons  la  compagnie  des  Indes,  occidentales, , .  «. 
permettons,  à  tQWS  nos;  fujets  d'y  trafiqiier. . .  « 
nov^  avoxis  uni  &  incorporé,,  imiffons  ôc incor- 
porons ail  doï3)ain.e  de  notr^  couronne ,  toutes. 
les  terres  &:  pays. (y  compris  la  part  reilante  au, 
fieur  Houel  5  en  la  propriété  ^  feigneurie  de  la- 
dite ifle  de  la  Gujadeloupe)  qui.  appartenoient  à 
Jadite  compagnie;,  fçayoir^  les  pays  de  la  terre 
ferme  de  rAmérique  ^  depuis  la  ri:v^iere  de^  Ama- 
zones 5  jufqu'à  celle  d'Orenoc ,  &ifles  appellées 
Aîitilles.jpoffédéespar  les  François. ... ,  pour  être 
les  fonds  régis^  ainfi  que  le5  autres  fonds  &;  do- 
înaines  de  notre  royaume ,  &  les  droits  doma- 
niaux, de  capitation,  de  poids,  d'entrée  &  de 
fortie,  être  perçus  â^m  les  tems,  ôc  en  la  ma- 
nière qui  fera  parnou^  ordonnée ,  à  commencer 
îa.jouiiTançe  defdits  revenus. . . .  au  premier  janr 
yieri  681  feulement.  Confirmons  toutes  délibé- 
rations ,  ordonnances.,,  jugemeiis ,  ordres  ^  maa- 
demens  ,  com^î^iflions  ,  établiffemens, ,  grâces, 
conceffions,  &:  tous  autres  aâ:es  généralement 
faits  }ufqu'à  ce  jour  ,  par  les  dijreâeiîrs  &  com^ 
îT^iTaires  delà  compagnie», 

Commç  auiîi ,  en.  conféque^ce  à^.  la.  révoca- 
tipn  de  la  compagnie- •..  nous  npiU  ciiargeons 
4e  pourvQir.  .^, ,,  à.  la  fubfiftaace  des  curég,à 
•       '"  €  iî|        ^ 
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l'entretien  &  réparation  des  églifes. ...  &  il  fert 

par  nous  pourvu  de  perfonnes  capables  pour 

remplir  &c  deffervir  les  cures, . , .  Voulons  auffi 

que  Içs  gouverneurs  généraux  &  particuliers  j 

èl  leurs  lieutenants  foient  ci-après,  pourvus  de 

plein  droit  par  nous ,  &  nous  prêtent  le  ferment, 

ainfi  que  ceux  des  places  &  des  provinces  de 

notre  royaume  ;  que  la  juftice  y  foit  rendue  e^ 

notre  nom  par  les  oiticiers,  qui  feront  par  nous. 

pourvus  ;  &  jufqu'à  ce ,  pourront  les  officiers  de 

la  compagnie  continuer ,  auffi  en  notre  nom , 

les  fondions  de  leurs  offices  &  charges ,  en  vertu 

des  préfentes  lettres ,  fans  rien  innover ,  quant 

â  préfent ,  à  l'établiiTement  des  confeiîs  &  tri#. 

bunaux  qui  rendent  la  juflice ,  finon  dans  le  nom». 

bre  des  coîifeillers  des  confeiîs  fpiiverains  de  ta 

Martinique  6i  de  la  Guadeloupe  ,  qui  ne  fera 

que  de  dix  ^u  plus  en  chaque  iûe  ;  6^  ce  des  pre^. 

miers.6^;  principaux  officiers  defdit es  iiles,  jufqu'à 

ce  qu'autrement  y  ait  été  par  nous  pourvu  ». 

Le  gouvernement  établi  par  les  propriétaires 
fubiiila  àonc.  Les  progrès  des. colonies  en  av oient 
prouvé  la  convenance  &  la  bonté.  On  verra 
dans  la  fuite  la  nature,  6c  quelquefois  la  raifon 
des  changemens  qui  y  ont  été  faits  ;  mais  l'ap- 
probation que  le  rpiy  a  donnée ,  en  1674,  n$ 
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pouvant  que  faire  préfumer  en  faveur  de  cette 
première  forme  de  gouvernement^  il  devient 
néceffaire  de  faire  connoître  cette  farme ,  pour 
juger,  avec  plus  de  connoiffance,  de  lanéceflitê 
ou  de  l'utilité  des  changemens» 
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PmeMIERE  Forme  du  gouvernement  det 
Colonies  Françoifes  ^  fous,  les,  comfa^^ 
gnies  dei6z6  &  i66^<,. 

Goi^VERNEMENT  des  JJt&s  m  ginirai^ 

JL  A  compagnie  des  Mes  de  l'Amérique  ayant 
fondé  les,  premiers  étabiâiTemens  de  Saint-Ghrii* 
tophe  ^  de  k  Guadeloupe  &  de  la  Martinique  ^ 
en  foutint  les  progrès,,  en  leur  donnant  unû 
forme  de  gouvernement  nûlitaire  ôc  civile.. 

Elle  porta  fa  première  attention  fur  la  dé^ 
fenfede  ces  pays,  par  la  création  de  capitaines^* 
généraux,  La  première  commiffion  rapportée: 
pa^  le  P,  Dutertre,  en.  fon  hifloire  des  Antilles^, 
tome  premier ,  page  97,  eft  en  daté  du  %.  dé- 
cembre 1637  5  ^^^^  ^^  conçue  en  ces  termes:: 
ii  La  compagnie.  .. .  au  fleur  ds  l'Olive  ^  Mm^. 

Cî.¥' 
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Par  contrat  pafle  du  14  février  163  5 ,  la  compa-. 
gnie  vous,  ayant  accordé  le  commandement  pour- 
dix  ans  de  l'une  des  troi&ifles  de  la  Guadeloupe, 
d'Antigoa,  au  de  la  Dominique,  que  première, 
vous  occuperiez.,,,  &  ayant  choifi  Me  de  h 
Guadeloupe,  qu'avez  commencé  à  habiter..,, 
la  compagnie  defirant,  de  fa  part,  f^tisfaire  au- 
^it  contrat ,  vous  a  commis  &  commet  capitaines- 
général  de  ladite  ifle  de  la  Guadeloupe,  poiy  le 
temp^  qui  refle  à  expirer  des  dix  années  ;  avec 
pouvoir  de  commander  aux  capitaines ,  oiîiciers,^^^ 
gens  de  guerre,  &  autres  habitans  de  ladite ifîe^ 
tout  ce  qiie  vous  jugerez  néçefî^ire  &  utile  pour^ 
le  feryice  de  fa  majefté,  &  établifement  de  la 
€olonie  3^  §c  pour  le  biea&  avantage  de  la  com. 
pagnie, . , .  Mandons  à  tous  capitaines,  officiers, 
gens  4e  guerre,  &  autres  habitans  de  ladite  ifle, 
qu^iU  ayent  à  vous  obéir  en  ce  qui  dépend  de 
ladite  charge,  De  ce  faire  vous  donnons  pouvoir, 
en  vertu,  de  celui  à  nous,  donné  par  fa  maj  efié  ». 

On  ne  trouve  en  cette  çommiffion ,  ni  le  mot 
de  gQuvcrmMr^  m  celui  de  gouvernement;,  mais, 
on.  les  lit  dans  des,  provifions  de  mime  nature, 
rapportées  par  le  même  auteiir,  page  2.36 ,  pour 
î'ifle  de  Saint-Chriftophe:  elles  font  datées  du  3 
3 wn  1 664  :  elles  çornmeacent:  ainfi  : 
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Les  {eigneurs  des  iiles  de  TAménque ,  au  {leur 

Robert  de  Loiivillers  Poincy  ,  faliit Lefdits 

feigneiirs  délirant  pourvoir  au  gouvernement, . . . 
vous  ont  établi  oc  établiiTent  gouverneur  en 
rifle  de  Saint- Cbriilophe ,  pour  trois,  ans,  avec 
pouvoir  de  commander  »^  Lç  relie  comme  ci-^ 
deffua. 

Ces  capitaines^généraux  av oient  des  îieute- 
naus-généraux j  pourvus.,  comme  eux,  par  la 
compagnie.  Le  P,  Duterjtre  rapporte  une  coiu- 
iTii(îion,  page  1.06,,  datée  du  2  décembre  1637, 
dont  voici  les  termes  : 

«  La  compagnie  des  ifles  de  l'Amérique,  au  fieur 
dii  Parqyçt ,  falut. . .  »  Etant  néçeflaire  d'établir , 
d^ns  l'ifle  de  la  Martinique ,  des  perfonnes  d'au^. 
torité  pour  la  çonfervation  des  François  qui  j 
font  à  préfent  en  bon  nombre ,  &:les  f^ire  vivre 
€n  paix  ôc  union ,  fuivant  les  loi x  de  France. .  »  • 
la  compagnie. ,«.  vous  a  député  &  députe  fon 
lieutenant^général  en  l'ifle,  de  la  Martinique^ 
pour  trois  années ,  pour ,  ea  rabfence  du  capi-^ 
îaine-rgénéral  de  ladite  ifle ,  qui  fera  nommé  par 
ladite  compagnie ,  ô^  lorfqu'il  y  fera ,  p.ar  fes  or^ 
dres ,  faire  tout  ce  que  voua  jugerez  néceffaire 
pour  le  fervice  du  roi ,  établiflement  de  la  coloniç 
de^.François,  bien  &  utilité  de  \%  compagniej&o-w 
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Le  roi  s'étoit  réfervé  de  nommer  un  gouver- 
neur lieutenant-général  pour  fa  majeflé  es  ifles. 
La  commiiîion  en  fut  expédiée  le  1 5  février  1638 
au  fleur  de  Louvillers  de  Poincy ,  commandeur 
de  l'ordre  de  Malte ,  chef  d'efcadre ,  oncle  du 
capitaine-général ,  en  ces  termes  ; 

«La  confiance  que  nous  avons à  ces  caufes 

6c  autres. . . .  fur  la  nomination  &  préfentatioii 
de. . . .  le  cardinal  de  Richelieu ,  grand-maître  , 
chef  &  fur-intendant  de  la  navigation  &  com* 
merce. .. .  nous  avons  commis  &  commettons.... 
pour  être  notre  lieutenant-général  èfdites ifles  de 
i' Amérique ,  $c  exercer  cette  charge  fous  notre 
autorité ,  &  fous  celle  de  notredit  coufin ,  aux 
honneurs. ., .  faire  vivre  nos  fujets^  qui  font  ou 
trafiquent  auxdites  ifies  ^  en  paix ,  union  &  con-* 
corde  les  uns  avec  les  autres,  &  félon  nos  or- 
donnances. . . .  les  faire  obferver  fur  le  fait  du  tra* 
fie  &c  du  commerce ,  maintenir  la  fureté  d*icelui , 
&  fpéciaiement  tout  ce  qui, ...  a  été  oélroyé  à 
la  compagnie  defdites  ifles  ;  faire  punir  tous  ceux 
à  qui  il  arriveroit  de  commettre  crimes  &  excès 
qui  méritent  châtiment  ;  &,  pour  cet  effet ,  fou* 
tenir  l'autorité  de  la  juftice ,  &  la  faire  rendre  à. 
chacun  dans  l'étendue  defdites  ifles ,  forts ,.  &  ha* 
vre§  ,qui  en  dépendent  ^  &  généralemient  faii:a 
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toutes  chofes  que  nous  poumons  faire,.,.  & 
ce,  pendant  trois  années.  Mandons  &  ordonnons 
è  tous  nos  fujets.. . .  qu'ils  ayent  à  vous  recon- 
noître ,  Se  à  vous  obéir  es  chofes  touchant  Se 
concernant  ladite  compagnie  », 

Le  fieur  de  Poincy  fat  continué  dans  cette 
charge  pour  trois  années  ::  la  dernière  finit  en  1644. 
La  compagnie  n'avoit  encore  penfé  qu'à  ladé- 
fenfe  de  ces  pays ,  &C  à  leirr  çonfervation  fous 
FobéiiTance  du  roi ,  &  le  domaine  des  proprié- 
taires. Elle  pourvut  au  gouveniement  de  îajuf- 
tice  &:  de  la  police  5  par  la  création  de  fénéçhaux 
^n  chaque  ifle,. 

La  première  provifion  qu'on  ait  de  cette  na-* 
ture  concerne  la  Martinique  :  elle  eft  datée  dupre-- 

îîîier  avril  1643. 

«  La  compagnie  au  fieur  du  Parquet ,  falut« 
Ayant,  poxir  bonnes  conndérations,  différé  de 
pourvoir  au  gouvernement  de  la  Martinique  ,  &€ 
voulant  remplir  cette  charge  d^ine  perfonne  de 
valeur  &ç  de  créance ,  pour  la  çonfervation  dcî: 
Fille  en  TobéiiTance  du  roi ,  &  Faccroiffement  de 
la  colonie;  lesfervices  par  vous  rendus  en  Fifle 
de  Saint.Chriilophe ,  &  l'expérience  de  votre 
conduite  en  la  charge  de  lieutenant-général  à  k. 
Martinique,  donnant  fujet  d'efjérer,., ,,  elle  tf% 
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pu  faire  choix. . . .  pour  exercer  la  charge  de  fé- 
néchai  en  ladite  ifie,  en  laquelle,  à  i'imkation  de 
l'ancienne  forme  du  royaume,  elle  a  jugé  à  pro- 
pos, de  joindre  le  foin  de  faire  rendre  la  j.uflice, 
avec  les  autres  fondions  d^  gouverneur... . .  La 
compagnie  vous  a  commise  commet  fénéchal....- 
pour  trois  années  5  avec  pouvoir  de  commander 
à  tous  capitaines ,  officiers ,  gens  de  guerre ,  & 
autres  François. . . .  tout  ce  que  vous  jugerez  à 
propos  Se nécelTaire pour  îe  ferviee du  roi,  éta-- 
bliiTement  de  la  colonie ,  &c  pour  le  bien  6c  avan-. 
tage  de  ia  compagnie;  pourvoir  aux  charges  mi- 
litaires; tenir  la  main  à  ce  que  la  juflice  foit  ren- 
due aux  habitans;  entrer  &  préfider  aux  fiéges 
4es juges.,  qui,  dorénavant  dans  les  provifions 
qui  leur  feront  données  par  la  compagnie,  fe- 
ront qualifiés  lieutenants  du  fénéchal  de  la  com- 
pagnie ,  &  intituleront  les  fentences  de  fon  nom  ; 
&:  aiEfter  à  tons  jugemens ,  fans  néanmoins  avoir 
voix  déîibérative..,.  Mandons  au  juge  de  la 
Martinique ,  ou  fon  lieutenant ,  qu'il  vous  mette 
en  poiTeiTion, . , ,  &  à  tous  autres  officiers ,  capi:. 
taines ,  gens  de  guerre ,  &  aiitres  Frapçois  habi* 
tans ,  de  vous  obéir  >f. . . , . 

On  voit  que  cette  commiffion  réunit ,  dans  h 
feur  du  Parquet,  le  gouvernemenî  désarmer 
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à  celui  de  la  juflice  &  de  la  police.  Le  capitaine^ 
général ,  annoncé  par  la  cômmiïîion  de  lieute- 
nant-général  5  du  i  décembre  1637,  n'avoit  pas 
été  nommé.  Lefieurdu  Parquet,  comme lieute- 
nant-général ,  enfaifoit  les  fondions.  Cette  cont- 
miflion  expirée  5  on  commit,  par  un  même  bre- 
vet ,  le  fieur  du  Parquet  au  commandement  des 
•armes,  &  au  gouvernement  de  la  juflice  &  de  la 
police ,  fous  le  nom  de  fénéchal ,  à  l'imitation  de 
l'ancien  gouvernement  de  France ,  oh  ces  trois 
objets  de  gouvernement  ont  été  dans  les  mains 
<ies  fénéchaux&:  baillis  jufqu*en  13 16. 

L'adminiflration  de  la  Guadeloupe  étoit  fur  le 
même  pied,  M.  Houel ,  l'un  des  principaux  inté» 
reiTés  dans  la  compagnie ,  étoit  fénéchal  &  gou-^ 
verneur  de  cette  iile.  Le  P.  Dutertre  Rap- 
porte un  aâ:e  du  1  Juin  1645 ,  où  cet  officier^ 
en  cette  qualité ,  reconnoit  pour  lieutenant- gé- 
néral du  roi  es  iûes ,  M.  de  Thoify ,  qui  avoit 
fuccédé  en  cet  emploi  à  M.  Louvillers  de 
Poincy ,  dont  on  a  vu  la  commiiTion  fous  la  date 
du  15  février  163 \  Les  circonllances  ne  permis 
rent  pas  à  la  compagnie  de  fuivre  cette  forme  à 

Saint-Chriflophe, 
On  a  vu  que,  le  3  juin  1644,  la  compagnie  avoit 

donné  le  gouvernement  de  cette  ifle ,  fous  le  nom 


>  .- 


^  Gouvernement* 
de  capitaine-général,  au  fleur  Louvillers  de  Poîil^ 
cy,  neveu  du  iieur  de  Poincy  nommé  gouver- 
neur j  lieutenant-général  des  ifles  en  1638. 
.  La  commifîion  de  l'oncle  prorogée  expiroit 
en  1644.  Le  cardinal  de  Richelieu ,  fe  difant  gou- 
verneur &  lieutenant-général  de  fa  majefté  fur 
toutes  les  ifles  de  l'Amérique  ^  en  fa  qualité  de 
grand-maître ,  chef  ôc  fur4ntendânt  de  la  naviga- 
tion &  du  commerce  ^  préfenta  le  fieurPatroâ:e 
de  Tlîoify ,  poitr  ta  charge  de  lieutenant-général, 
aux  pouvoirs  &;  autorité  dont  jouiffoient  les  lieu  ', 
tenants-généraux  de  fà  majeflé  es  provinces  de 
France.  Cet  ade  eil  du  26  décembre  1644.  Le 
fieur  de  Poincy ,  oncle ,  àvoiî  démérité* 
.  Les  proviiîons  du  fieur  de  Thoify  furent  ex- 
pédiées en  conféquence ,  le  20  février  1645,  dans 
les  termes  &  aux  pouvoirs  de  celles  données  au 
fieur  de  Poincy  en  1637. 

La  compagnie  nomma,  cinq  jours  après,  cet 
ôilcier  à  la  place  de  fénéchal  à  Saint-Chriilophe, 
ôii  réiidoit  la  lieiitenance-générale  des  ifles.  La 
compagnie  appelle  cette  chavge  la  plus  impor* 
tante  qu'elle  ait  à  donner  ;  &  il  n'eil  queflion  que 
de  Tadminiflration  de  la  juilice ,  avec  pouvoir 
de  tenir  la  main  à  ce  qu'elle  foit  rendue  librement 
à  tout  le  monde  ;  on  craignit  de  la  mettre ,  comme 
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à  la  Martinique ,  entre  les  mains  du  neveu  du 
iieutenant-général  qu'on  rappelloit. 

Cette  commifTion  ne  parle  pas  du  commande- 
ment des  armes ,  parce  qu'il  et  oit  entre  les  mains 
du  capitaine-général ,  nommé  en  1644;  peut- 
être  auffi  5  parce  que  le  fieur  de  Thoify  fe  trou- 
vant en  même  temps  fénéchal  à  Saint-Chrifto- 
phe,  &  lieutenant-général  pour  le  roi  fur  toutes 
les  ifles ,  avoit ,  à  ce  dernier  titre ,  le  commande- 
ment fupérieur  des  armes  où  il  fe  trouvoit. 

La  compagnie  avoit  établi  des  juges  en  chaque 
ïûe,  mais  il  n'y  avoit  point  de  juftice  fouveraine  ; 
les  progrès  de  la  population  en  exigeant  une ,  la 
compagnie  la  demanda,  &  il  y  eût  création  d'un 
confeil  fouverain  en  chaque  ifle ,  par  déclaration 
êxi  premier  août  1645  ^  en  ces  termes  : 

«  Sur  les  remontrances. . . .  par  les  feigneurs 
propriétaires  des  ifles  de  l'Amérique,  qu'il  et  oit 
néceffaire  de  pourvoir  de  juges  qui  puiflent  vui- 
der  &  terminer  fouverainement  les  procès  &  dif- 
férends ,  tant  civils  que  criminels. ,,»  &c  d'autant 
que  nous  nous  fommes  réfervé  la  proviiion  des  of- 
ficiers de  la  juilice  fouveraine ,  qui  nous  doivent 
être  nommés  &  préfentés  par  les  propriétaires  def- 
idites  ifles ,  lefquels  nous  ont  déclaré  que ,  jufqu'à 
préfent^  aucune  perfonne  de  la  qualité  &  fuffi-* 
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iance  reqiiife  ne  s'eft  préfentée  pour  lefdites  cKaf^ 
ges ,  foit  à  caufe  de  la  diftance  des  lieux ,  ou  que 
îîôus  n'avons  point  deiliné  de  fonds  pour  leurs 
gages  :  A  ces  causes.  * .  ;  defirant  pourvoir  au 
bien  &  foulagement  de  nofdits  fujets^  fuivant 
l'exigence  des  cas,  nous  voulons  &  nous  plaît 
que  tous  les  procès  &  différends  ,  tant  civils  que 
criminels ,  mus  &  à  mouvoir  entre  nofdits  fujets, 
fur  les  plaintes  &  appellations  des  fentences  & 
jugemens ,  feront  jugés  &  terminés  refpeôive^ 
ment  en  chacune  ifle,  par  celui  qui  y  comman- 
dera ;  appelle  avec  lui  le  nombre  des  gradués 
requis  par  nos  ordonnances  ;  6c  â  défaut  de  gra^ 
dués^  jufqu'au  nombre  de  huit  des  principaux 
officiers  &  habitants.  * . .  Voulons  que  les  gou*- 
verneurs  de  chaque  iile  nommeht  ceux  qui  les 
doivent  affiiler  en  l'adminiflration  de  ladite  juf- 
tice  ,  pour  s'affembler  au  moins  une  fois  le  mois> 
&  fans  aucuns  frais.  : . .  fans  qu'il  foit  befôin  de 
prendre  autre  procureur  pour  nous^  ou  gref- 
fiers, que  ceux  de  la  juilice  ordinaire.  Le  tout 
jufqu'à  ce  que  nous  ayons  pourvu  aux  charges 
de  la  juflice  fouveraine,  &  qu'autrement  en  ait 
été  par  nous  ordonné  ». .  é  » 

M.  de  Poincy ,  lieutenant-général  pour  le  rôî 
es  îfles ,  &c  M.  Houel,  intérelTé  en  la  compagnie^ 
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gouverneur  &:  fénéchal  de  la  Guadeloupe, 
avoient  impatiemment  vu  paffer  la  lieutenance^ 
générale  es  mains  de  M,  Thoify;  le  premier, 
parce  qu'il  auroit  voulu  la  conferver  ;  le  fécond , 
parce  qu'il  en  avoit  fait  la  demande  à  la  compa- 
gnie. Ces  officiers  prirent  le  parti  de  croifer  l'ad- 
miniilration  de  M.  de  Thoify,  &  de  k  forcer, 
par  les  embarras  qu'ils  lui  fufciteroient ,  à  re- 
payer en  France,  M,  de  Poincy  refufa  même  de  le 
r^connoître ,  ce  quirobligea  à  faire  fa  réiidence 
à  la  Guadeloupe* 

Les  pourfuites  ordonnées  par  M,  de  Thoify , 
contre  de$  féditieux  à  la  Guadeloupe  5  firent  naî- 
tre des  brigues  de  la  part  des  partifans  de  ces  fé- 
ditieux,  que   le    gouverneur  protégeoit  fous 
main;  il  fe  forma  des  partis  &;  des  diflenfions. 
Cet  officier  en  prit  occalion  d'obtenjr  de  M»  de 
Thoify  la  publication  de  la  déclaration  de  1645, 
pour  Pétabliffement  de  la  juftice  fouveraîne , 
comme  le  moyen  le  plus  capable  d'eiî  impofer.  - 
Ce  gouverneur  ne  craignit  plus  alors  de  fe  dé- 
clarer ,  §C  d'arrêtçr  les  pourfuites  ordonnées 
contre  le§  féditieiix.  Il  avoit  choifi  fes  aiTeiTeurs  ; 
il  abufa  de  fon  autorité  pour  faire  porter,  par 
Je  confeil  de  l'ifle ,  une  décifion  contraire  à  l'au-* 
îorité  du  lieutenant- général  pour  le  roi.  Cet  Qii« 
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cier  prit  alors  le  parti  d'établir  lui-même  un  con- 
feil  de  guerre  dans  l'ifle ,  par  une  ordonnance  du 
premier  août  1646  ,  en  ces  termes: 

«  Le  fieur  de  Thoify fur  l'avis. . . .  que  plu- 
fleurs  habitants  ont  defiré  voir  nos  provifions..». 
n'ayant  pas  été  préfentSj  lorfque  la  copie  en  â  été 
lue  &  enregiitrée  ait  greffe  de  cette  fénéchauflee, 
lious  en  avons  fait  faire  leâ:ure. , . .  & ,  par  ce 
même  moyen ,  informé  cjue  nous  n'avons  jamais 
eu  intention  que  la  çdmmiiîion  de  lieutenant  de 
grand-prévôt  de  Thôtel ,  que  nous  avons  appor- 
tée,,., fer  vît  contre  iës  habitants  de  ces  ifles, 
comme  quelques-uns  eh  âvoieht  pris  Une  faufîe 
appréheniion ,  mais  feulement  pour  inilruire  les 
procès  concernants  les  crimes  de  îeze-rfiajeflé , 
comtois  par  le  fieiir  de  Pbincy  &  fes  adhérans  ^ 
dont  il  n'y  a  point  de  Juges  en  ces  iiles  qui  puif^ 
fent  prendife  connbilfance  ;  &c  attendu  que  telles 
<3pinions  demeurent. . ,;  6^  qu'il  eift  de  notre  de- 
voir &  charge  d'y  rèmédiier ,  pint  la  nécefîîté 
des  affaires  préfentes ,  pendant  la  continuation 
defdites  révoltes ,  qui  nous  obligent  de  veiller 
davantage  pour  le  repos  du  peuple,  que  fi  nous 
étions  en  pleine  paix  : 

Nous  avons  eftimé  néceÏÏaiî'e ,  pour  le  fervîce 
Su  roi  &  utilité  publique ,  d'établir  un  confeil 
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^e  guerre  qui  fera  compofé  des  principaux  offi-r 
ciers  des  milices ,  avec  tels  autres  que  ïîous  juge^ 
rons  à  propos  ;  lequel  confeil  fe  tiendra  toiis  le$ 
premiers  dimanches  du  mois.,.,  &  parce  que 
l'incommodité  des  chemins  6c  quelque  indifpofi- 
tion  pourroient  empêcher  les  plus  éloignés,  il$ 
en  feront  difpenfés  :  notre  intention  étant. , ,  „ 
le  fervice  du  roi ,  la  commodité  des  officiers ,  ôç 
le  foulagement  des  peuples  ?  afin  de  régler  leurs 
différends  fur  Vhem:e,.,>KDuterm,  page ^24, 

La  compagnie ,  inftruite  de  ce  démêlé  qui  divi^ 
foit  l'adminiftration,  bleffoit  les  droits  de  jiifiice 
à  elle  accordés  par  le  roi ,  &  tendoit  à  perpétuer 
les  diffenfions  entre  les  habitans  :  elle  porta  le  %Ç 
inars  1647,  ^^^  iéçï&on  qu'elle  fit  paiïçr  à  ces 
officiers: 

4<  Que  la  coinmiffion  du  lieutenant  du  ileiir 
grand-prévôt  iie  feroit  dorénavant  exécutée, 
finon  en  ce  qui  concerne  le§  révolté^  de  Sainte 
Çhriftophe: 

Que  le  fieur  de  Thoify  ^  en  qualité  de  lieute» 
nant*génér<^l  pour  le  roi  es  ifles. . . ,  pourra  pré- 
fider,  pendant  fa  réfidençe  à  la  Guadelpupe; 
aux  confeils  de  guerre  qui  s'y  tiendront,  tmt 
pour  emjpêcher  les  entreprifes  des  fi^iiemis  fiW 
kfdites  ifles  ^  &  pourvoir  à  If  ur  fiirf  té ,  quç  paiir, 
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tenir  les  Caraïbes  en  devoir,  &  fe  conferver 
contre  leurs  mauvais  deiTeins  : 

Que  le  gouverneur  &c  fénéchal  de  la  Guade- 
loupe fera  les  fon6iions  qui  lui  font  attribuées  en 
la  juflice  &  police  ;  préfidera  au  confeil  fouve- 
rain ,  par  lui  établi ,  conformément  à  la  déclara- 
tion de  fa  majefté, . . .  &  donnera  feulles  congés 
aux  habitans  de  l'ifle,  félon  qu'il  jugera  expé- 
dient ,  pour  le  fervice  de  la  compagnie  ;  pourra 
néanmoins  le  fieur  de  Thoify  entrer,  une  fois 
feulement ,  dans  ledit  confeil  ;  &  en  ce  cas ,  te- 
nir la  première  place ,  fans  prendre  les  voix  ni 
prononcer ,  Se  ce  par  honneur ,  ainii  qu'il  fe  pra- 
tique en  France  ».  Dutenre ,  page ^8 y. 

Cette  décillon  de  la  compagnie  fervit  de  règle 
pour  l'adminiilration  de  la  Guadeloupe,  &  devint 
celle  de  l'adminiilration  de  la  Martinique.  Les 
confeils  de  guerre  &  de  juflice  préfidés  par  les 
gouverneurs  refpeélifs  de  chaque  colonie ,  com- 
pofés  des  mêmes  membres ,  officiers  des  milices 
&:  habitans,  ne  furent  bientôt  plus  qu'immême 
confeil,  dans  lequel  on  porta  toutes  les  affaires 
publiques  de  police  ou  de  juftice ,  ou  pour  la 
défenfe  du  pays. 

Il  y  eut  feulement  cette  diflindion,  que  les 
officiers  des  milices  ou  habitans,  nommés,  à  dé-; 
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feut  de  gradués,  par  les  gouverneurs,  pour  les: 
aiîifter  dans  l'adminiftration  de  la  juftice ,  con- 
îioiffoient  feuls  du  contentieux  :  on  appellok  aux 
délibérations  fur  les  affaires; publiques ,  &  de  po- 
lice générale ,  le  corps  des  habitans  repréfenté 
par  les-  officiers  des  milkes  en  général^,  &  plu- 
sieurs notables  de  chaque  compagnie  dans  les  cas 
majeurs ,  Se  par  ks  fyîidics.  des  peroiifes  dans  les 
cas  preffés,  ou  de  moindre  importance.  L'intérêt 
commun  était  toujours  l'ame  des  délibérations. 

Le  changement  des  propriétaires  n'en  apporta 
d'autre  dans  la  form^  du  gouvernement ,  que  la 
nomination  des  feigneurs  acquéreurs  de  chaque 
ifle,  à  la  lieutenance-générale  du  roi  dans  leurs 
acquifitions.  Le  fieur  Dutertre  rapporte  une  de 
ces  provifions ,  à  la  date  du  1 5,  feptembre  1658  , 
en  ces  termes:: 

«  Le  feu  roi. ...  ayant  permis  à  quelques  par- 
ticuliers nos  fujets,  d'établir ,  fous  fon  autorité , 
des  colonies.  ..*  le  lieur  d'Enambuc ,  qui  le  pre- 
mier les  avoit  reconnues  èc  découvertes ,  s'y  fe^ 
roit  employé  avec  tant  de  zete. ...  &  depuis  îe 
fieur  du  Parquet ,  pourfuivant  les  traces  de  fon 
oncle....  fe  feroit  rendu  ii  recom.mandabîe 
parmi  les  peuples.....  il  auroit  acquis  des  fieurs 
de  la  compagnie  des  ifles  de  l'Amérique  la  feit 
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gneurie  &  propriété  des  iiles  de  la  Martinique J 
de  Sainte- Aiouiie ,  de  la  Grenade ,  &  Grenadins  ^ 
par  contrat  du  27  feptembre  1650^  en  confé- 
quence  duquel ,  &  de  nos  lettres-pat entes  d'août 
1 6  5  ii  Gonfirmatives  d'ieelui ,  nous  lui  en  auriona 
oftroyé  le  gouvernement ,  &:  icekd  établi  notre 
lieutenant-général  èfdites  ifles  y  par  nos  lettres  du- 
22  odobre  165 1  ;  Payant  beaucoup  contribué»^.* 
nous  lie  pouvons  témoigner ,  plus  avaatageufe- 
jment  pour  fa  famille ,,  l'entière  fatisfaéiion  qui 
nousrefte  de  fes  fervices,  qu'en  confervant  te  gou- 
vernement à  fes  enfants*  c .  avons  le  fieui*  d^Enam-* 
bue  5  fils  aîné  du  fieur  du  Parquet ,  êonftitué  Sc 
confiituons  gouverneur  ^  &  notre  lieutenant-gé* 
néral  èfdites  iâes ,  pour,  en  ladite  qualité,  j  com-^ 
mander,  tant  aux  perfonnes  eccléfiaftiques  que  fé- 
culieres,  ce  qui  fera  dubiende^otrefervite  ;  dé- 
fendre iefdits  lieux:  de  tôtit  fon  pouvoir  ;  avoir 
foin  de  faire  infiruire  les  peuples  a  la  religion  ca* 
tholique ,  apoiloîique  Se  romaine  ;  faire  vivre  les 
habitans  d'icelles  en  bonne  union  &  concorde  les 
ims  avec  les  autres  ;  contenir  tes  gens  de  guerre 
en  bon  ordre  &  police ,  fuivant  nos  règlements  ; 
en  forte  qu'il  ne  fe  corilmette  auéuns  défordres  ; 
èc  généralement  faire  ordonner ,  par  ledit  iieur 
â'Enambuc ,  en  ladite  qualité  de  gouverneiu'  &c 
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motre  lieutenant-général  auxdites  ifles ,  tout  ce 
que  nousrmêmes  nous  ferions  au  pourrions  faire^ 
û  nous  y  étions  préfents^  Manddns  à. .. . . ,  le  duc 
de  Vendôme ,  grand-maître ,  chef  &  fur-intea- 
dant  de  la  navigation  &c  commerce. . .. .  à. . . .  le 
due  d'Anville ,  vice-roi  &  notre  lieutenant-gé- 
néral ,  repréfentant  notre  perfonne  dans  toutes 
les  ifles.,  qu'ils  donnent  leurs  attaches  &  expédi- 
tions.. .,*  Mandons  à  tous  officiers  6c  gens  de 
guerre ,  &:  à  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  de 
reconnoître  &  obéir,  &:c....  ».  Dmertre , page: 
iJi ,  tome  premier. 

On  voit  5  par  la  fo  de  cette  commiflion,  que 
Tautorité  du  cardinal  de  Richelieu,  refpedive- 
ment  aux  colonies ,  avoit  paffé  entre  les  mains  de 
deux  officiers  fupérieurs.  Le  duc  de  Vendôme 
avoit  fuccédé  à  la  charge  de  chef  Se  fur-inten- 
dant de  la  navigation  6c  du  commerce  ;  le  duc 
d'Anville  à  celle  de  gouverneur ,  lieutenant-gé- 
néral pour  fa  majellé  fur  lesâiles  de  l' Amérique  , 
fous  le  nom  de  vice-roi..  Il  ne  nous  a  pas  été  pof- 
fible  de  nous  procurer  les  provilons  de  vice-roi  5. 
pour  en  connoître  les  pouvoirs.  On  a  vu  que  le 
cardinal  de  Richelieu  prétendoit  avoir  celui  de 
nommer  des  lieutenants-généraux  au  gouverne*^ 
ment». 
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On  peut  fiipplëer  à  cette  commiffion  de  vice- 
roi ,  par  celle  de  lieutenant-général  de  toute  l'é- 
tendue des  terres  de  î'obéiïïance  du  rdi  en  Ame* 
rique,  donnée  le  i9oaobre  i663,àM.deTracy, 
confeiller  aux  confeils  d'Etat  &  privé,  Keutenant- 
général  des  armées  du  roi ,  pour  agir  en  Fabfence 
du  fieur  comte  d'Ellrades  ,  vice-roi  &  lieutenant- 
général  du  roi  en  Amérique;  commiffion  enre- 
giftrée  au  confeil  fouverain  de  la  Martinique,  le 
7  juillet  1664 ,  en  vertu  d'ime  lettre  de  cachet  du 
29  novembre  1663. 

Commission  de^  gouvtrmur  ^  luutcaam'génêraL 
h^,  novembre  iG6'^». 

«  Ayâni^  cônfidéré  que,  pendant  que  îe  iieur 
comte  d'Eilrades,  vice-roi  &  notre  lieutenant*- 
généralen  Amérique,  eu  en  Hollande,  en-qualité 
de  notre  ambafîadeur. . . .  il  eu  néeeiTaire  d'y  éta*^ 
blir  quelque  perfonne  d'autorité,  qui^.  en  Pab- 
fence  du  fieur  d'Eûrades-^  puiffe  régir. i..  nous 
avons  le  fieur  de  Tracy  ,  confeiller  en  nos  con- 
feils d^'Etat  &c  privé ,  lieutenant-général  de  nos 
armées,  établi  &  l'établiiTonslieutenant-généra'l 
dans  toute  Fétendue  des  terres  de  notre  obéif- 
fance  fituées  en  Amérique pour,  en- l'ab- 
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fenee  du  fieiir  comte  d'Eilrades ,  vice-roi ,  avoir 
commandement  fur  tous  les  gouverneurs  &c  lieu- 
tenants -  généraux  par  nous  établis  dans  les  ifles 
&  terre  ferme;  comme  auiTi  fur  les  officiers  & 
tonfeils  fouverains  établis  dans  lefdites  illes  ;  fur 
les  vaiffeaux  François ,  foit  de  guerre  à  nous  ap- 
partenants, foit  marchands  ;  faire  prêter  nour 
veau  ferment  de  fidélité,  tant  aux  gouverneurs 
&  confeils  foiïverains ,  qu'aux  trois  ordres  def- 

dites  ifles Enjoignons  aUxdits. . .  de  lui  obéir 

en  tout  ce  qu'il  ordonnera affembler,  quand 

befoin  fera',  les  communautés  ;  leur  faire  prendre 
les  armes;  prendre  connoiffance ,  compofer  & 
accommoder  tous  différends,  foit  entre  les  fei- 
gneurs  Se  principaux  d'iceux ,  foit  entre  particu^ 
liers  &  habitants. 

Afliéger  Si  prendre  tes  places  &  châteaux; 
félon  la  nécefTité  qu'il  y  aura  de  le  faire. 

Etablir  des  garnifons  où  l'importance  des  lieux 
le  demandera* 

Faire  paix  &  trêve ,  fuivant  les  occurrences  , 
foit  avec  les  autres  nations  de  l'Europe ,  foit 
avec  les  barbares  ;  faire  defcentes ,  établir  de 
nouvelles  colonies  ;  & ,  pour  cet  effet ,  donner 
combats ,  &:  fe  fervir  des  autres  moyens  qu'ilju- 
géra  à  propos  ;  comBiander  aux  peuples  defdits 
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pays;  y  établir  notre  autorité....  les  appellànf  J 
par  toutes  les  voies  les  plus  douces ,  à  la  connoif- 
fance  de  Dieu ,  &  à  lumière  de  la  foi  &  de  la  reli- 
gion catholique ,  apoflolique  &  romainà 

Maintenir  lefdits  peuples,  Se  les  conferver en- 
paix ,  repos  &  tranquillité  ;  &  commander ,  tant 
par  terre  que  par  mer;  ordonner  &  faire  exécu- 
ter tout  ce  que  lui  &  ceux  qu'il  commettra ,  ju- 
geront devoir  &  pouvoir  faire  pour  l'étendue  &c 
confervation  defdits  lieux ,  fous  notre  autorité 
&  obéiflance. 

Mandons  à  tous  tes  gouverneurs  &  lieute- 
nants-généraux y  &c  aux  officiers  des  confeils  fou- 
verains,  &  tous  autres  officiers  6c  juf?:iciers. . .». 
que  ledit  lieur  de  Tracy ,  duquel  nous  avons  le 
ferment ,  ils  ayent  à  connoître  &  obéir  ,  &  faire 
6^  laiffer  jouir. . .  *  Mandons  à  tous  nos  autres  fu- 
jets  de  le  reconnoître  en  ladite  qualité  de  lieute- 
nant-général 5  6c  de  lui  obéir  ôc  entendre  es  cho- 
fes  [concernant  ladite  charge ,  à  peine  de  défo- 
béiffance. . . .  >^. 

M.  de  Tracy  commença  l'exercice  de  fon  au- 
torité par  prendre  ,  dans  le  confeiî,  le  ferment  de 
fidélité  des  eccléfiaftiques ,  du  gouverneur  de 
l'ifle,  des  officiers  du  confeil  fouverain,  &  du 
peuple.  On  ne  rapportera  ici  que  le  ferment  du 
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gouverneur  ;  parce  qu'après  la  reconnoiffance  de 
ta  compagnie  des  Indes  occidentales^  l'année  fui- 
vante,  les  mêmes  Ordres  ^  à  l*èxception  du  gou- 
verneur, qui  l'avoit  prêté  en  France ,  prêtèrent 
le  même  ferment ,  la  nobleffe  faifant  le  fienà  part, 

SEmîENT  du  gomerneur  de  ta  Martmi^iuc» 

Le  iGjuin  i6'6^4» 

«  Vous  jutez  &:  promettez  au  Roi  du  Ciel ,  dé 
jbien  &:  fidellement  fervir  le  roi,  dans  le  gou-* 
vernement  de  cette  iile  qu«  fa  majefté  vous  a 
confié  ;  de  porter  tous  vos  foins ,  &  Tautorité 
qui  vous  eâ  commife ,  pour  le  maintien  de  la  re-^ 
ligion  cathotique^  apoïiolique  &  romaine;  dfe 
laiffer  les  fujets  duroi,  dans  cette  ifle,  dansiez 
mêmes  privilèges  &:  franchifes  dont  ils  ont  joui 
du  temps  de  M.  du  Parquet ,  feigneur  de  ladite 
ifle  ;  d'empêchej^  tous  les  défordres;  &  s'il  en  ar- 
tivoit  quelqu'un  qui  méritât  d'en  informer  le 
roi  ou  moi ,  vous  promettez  de  le  faire  », 

L'ETENDUE  des  pouvoirs  exprimés  dans  les  pro- 
tifions  de  M.  de  Tracy  ^  &  les  ferments  qu'il  çut 
ordre  de  prendre  des  différents  états  del'iHe^ 
fuppofent  des  circonilances  critiques  pour  la  con- 
iervatioa  des  colonies,  Elles  l'étoient  en  e&t* 
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^   Gouvernement 

Le  gouvernement  des  ifles  avoit  dégénéré  eii 

anarchie ,  autant  par  la.  foibleffe  des  feigneurs  de 

k  Martinique,  mineurs,  que  par  les  difTenfions 

entre  les  co-propriétaires  de  la  Guadeloupe,  & 

^ntre  leurs  vaffaux.  Tous  les  partis  fe  faifoient  lar 

guerre. 

Les  voiÛns ,  jaloux  de  nos  étabîiffements ,  Ef-^ 
pagnols  ,  Anglois  ,  Caraïbes ,  fe  prévaloient,. 
pour  les  inquiéter,  de  l'impuiiTance  oii  cette  po- 
fition  mettoit  nos  colonies  de  s*entre-fecourir , 
&  mèmQ  de  fe  défendre,  chacune  en  particulier. 
Le  roi  en  prit  la  proteaion;  &,  pour  le  faire 
avec  plus  d'efficace,  il  fallut  faire  cefTer  les  dif- 
fenûons  particulières  qui  s'oppofoient  à  la  réu- 
mon  des  forces  communes;  mettre  les  gouver- 
neurs -  lieutenants-généraux  de  chaque  colonie, 
fous  les  ordres  d'un  fupérieur  commun;  autorifer 
ce  fupérieur  à  employer  les  forces  de  mer  dans 
Toccafion ,  6c  à  profiter  de  toutes  celles  qui  pour- 
roient  étendre  la  domination  du  roi ,  ou  l'affurer, 
en  le  rendant  le  maître  de  la  guerre  6c  de  la  paix. 

Ces  difpofitions ,  qui  pouvoient  influer  fur  les 
affaires  en  Europe ,  prouvent  que  cette  commif- 
fion  n'étoit  que  momentanée ,  &  faite  pour  les 
circonftances;  auffi  n'y  eft-il  pas  parlé  du  gou- 
vernement intérieur  6c  particulier  de  chaque  ca- 
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.lonie.  Çauroit  été  une  raifon  de  regarder  comme 
inutile  d'en  rapporter  ici  la  teneur  ,  fi  onn'avoit 
donné ,  dans  la  fuite  ,  ces  mêmes  provifions  aux 
gouverneurs  -  lievitenants  -  généraux  de  chaque 
ifle;  ce  qu'on  fçait  avoir  été  le  prétexte  d'une 
infinité  d'abus  ;  &:  û ,  malgré  que ,  dans  les  provi- 
fions de  nos  jours ,  on  ait  retranché  les  princi- 
pales occafions  de  ces  abus ,  l'expérience  ne  don- 
noit  pas  à  craindre  que  le  crédit  de  quelques  gou- 
verneurs pût  les  faire  revivre ,  ou  s'en  autorifer. 
La  pacification  des  propriétaires  des  ifies  entre 
eux   avoit   aufli  pour  objet ,  de  préparer  les 
voies  à  l'établifîement  de  la  compagnie  des  Indes 
occidentales,  créée  par  édit  du  28  mai  1664 ,  qui 
lui  donnoit  la  feigneurie  &  le  commerce  exclufif 
des  ifles ,  repris  fur  les  feigneurs  particuliers ,  ou 
cédés  par  eux.  On  a  vu  que  cet  édit  ne  fit  aucun 
changement  dans  la  forme  du  gouvernement  :  il 
fut  enregiftré  à  la  Martinique ,  réfidence  de  la 
lieutenance-générale  de  M,  de  Tracy ,  le  19  fé-» 
vrier  1665. 

Le  gouverneur  nommé  par  la  compagnie, 
pour  cette  ifle ,  préfenta  fa  commiiîion  le  même 
jour  ;  &  reqviit  M.  de  Tracy  de  prendre ,  des  dif* 
férents  états ,  le  ferment  de  fidélité  envers  le  roi , 
&  la  compagnie  j  fçavoir,  des  eççléfiaftiques  ^^ 
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de  la  nobleiTe,  du  confeil  fouverain ,  ScdutierSa^ 
état. 

Tous  jurèrent  de  bien  &  fîdellement  fervir  le 
roi,  &  la  compagnie  des  Indes  occidentales,  fei- 
gneurs  de  cette  ifle ,  &  autres  Antilles  &  pays,... 
&que  ,  s'il  venoit  quelque  chofe  à  leur  connoif- 
fanee  qui  fijt  contre  le  fervice  du  roi,  ou  de  la 
compagnie,  ils  en  avertiroient  le  gouverneur 
établi  fous  l'autorité  de  la  compagnie;  &  en  cas 
qu'il  n'y  £it  par  lui  remédié,  d'en  donner  avis  au 
roi,  ou  à  MM.  les  direôeurs  de  la  compagnie. 

Dans  les  ferments  de  1664,  favisétoitdit  de- 
voir être  donné  au  roi ,  ou  à  M.  de  Tracy, 

La  formule  du  ferment  prêté  par  les  officiers 
du  confeii  annonce  la  conffitutioh  de  ce  corps. 

Serment  prêUpar  U  confdifouvcrain  d^  la  Afar- 
unique. 

Le  ic)  février  iSC^* 

i<  Vous  jurez  6^  promettez  à  Dieu  de  bien  Se 
fidellement  fervir  le  roi  ,  &  Meffieurs  des 
Indes  occidentales..,,  dans  la  fonaion  de  vos 
charges  de  milice ,  fous  celle  de  M.  de  Clodoré 
établi  votre  gouverneur  en  la  même  ifle,  pour 
fa  majefté,  fous  l'autorité 4^  ladite  compagnie  j 
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&  que  5  s'il  vient  quelque  chofe  à  votre  connoif- 
fance, . . .  d'en  avertir  ledit  fieur  gouverneur  ;  Se , 
en  cas  qu'il  n'y  fût  par  lui  remédié,...  comme 
auffi  de  garder  une  juftice  exafte,  Ik  de  la  ren- 
dre avec  toute  la  diligence,  &  toute  l'intégrité 
que  vous  devez,  fans  acception  de  perfonne». 
Cette  formule  prouve  que  la  forme  du  confeil 
étoit  la  même  qu'en  1645  Se  1646. 

La  nouvelle  compagnie  crut  auffi  devoir  de- 
mander l'établiffement  d'une  juftice  foiiveraine, 
qui  prît  date  de  fon  établiffçment.  Des  lettres- 
patentes  d'odlobre  1664  créèrent  un  confeil  fou- 
Vêrain  en  chaque  ifle ,  d'après  la  décifion  de  h 
première  compagnie ,  du  26  mars  1647, 

«  Ayant  5  par  notre  édit  du  mois  de  mai  der- 
îiier,  créé  &  établi  une  compagnie  pour  faire  le 
iiommerce. . .  &  à  icelle  concédé  plufieurs  terres 
éc  pays  dans  l'étendue  defquels  il  eu  néceffaire 
d'établir  des  confeils  fôûverâins ,  pour  juger  Se 
terminer  fouveraineméilt ,  Se  en  dernier  refîbrt , 
les  procès  Se  difFérends ,  tant  civils  que  criminels , 
fur  les  appellations. ...  &  obvier  à  plufieurs  abus 
&t  incbhvéniens  qui  arriveroient ,  fi  les  crimes 
demeuroient  impunis  ;  Se  d'autant  que,  par  ledit 
éàït ,  les  officiers  defdits  confeils  foUverains  nous 
doivent  être  nommés  &:  préfentés  par  les  direct 
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teurs. . . .  lefdits  direéleurs  nous  auf  oient  repré-^ 
fente  qu'en  attendant. ...  il  feroit  néceffaire  d'é- 
tablir un  confeil  particulier  en  l'ifle  de. . . .  çpm^ 
pofé  du  gouverneur  d'icelle,^  des  officiers,  prin- 
cipaux habîîans ,  afin  de  juger  &c  terminer. . . . 
&  maintenir  nofdits  fujets  dans  le  devoir,  par 
les  voies  de  la  juftice.  A  ces  causes  : 

Nous  établiffons  en  Pille  de. . , .  un  confeil  fou- 
verain ,  compofé  du  gouverneur,  &  des  officiers 
<jue  les  diredieurs  trouveront  à  propos  d'y  faire 
entrer ,  pour ,  avec  le  nombre  de  gradués  requis 
par  les  ordonnances ,  fi  tant  il  y  en  a ,  &,  au  dé- 
faut de  gradués ,  des  principaux  habitans  d'icelle , 
jufqu'au  nombre  de  fxx,  juger;  &  ce,  fans  au- 
cuns frais. . . .  voulant  qu'après  la  publication,,., 
le  gouverneur ,  avec  ceux  qui  le  devront  affif- 
îer  en  l'adminillration  de  la  juftice  fouveraine^ 
s'affemblent à  certains  jours,  au  moins  une  fois 
le  mois ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  prendre  autre 
procureur  ni  greffier  que  celui  de  la  juflice  or-. 
dinaire.  Si  donnons  en  mandement  audit  gou- 
verneur ,  qu'après  qu'il  lui  aura  apparu  des  bon- 
nes vie  &  mœurs. ...  &  qu'il  aura  pris  &  reçu 
d'eux  le  ferment ,  &c.  . , .  ». 

Ces  lettres  ne  furent  préfentées  &  enregiftrées 
p.  la  M^rtinicjue ,  que  le  19  novembre  1667.    . , .. 

Trois 
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Trois  chofes^,  dans  ces  lettres-patentes,  an- 
noncent la  continuation  5  dans  ks  conlèils,  de  la 
connoiflance  des  affaires  publiques ,  &  de  celles 
de  police  &  de  juûice.  Le  légiilatetir  diftingue  le 
motif  tiré  du  jugement  en  dernier  reffort  des  pro- 
cès civils  6c  criminels  ^  &  celui  tiré  de  la  nécef- 
fité  de  maintenir  les  fujets  dans  le  devoir ,  par  les 
Voies  de  la  juilice.  Il  diftingue  deux  fortes  de 
confeillers  ;  les  premiers  font  dits  à  prendre  par- 
mi les  officiers;  leur  nombre  n'eft  pas  fixé  ,  il  eiî 
laiiTé  à  la  difcrétion  des  diredeurs.  On  renvoie 
aux  ordonnances  pour  le  nombre  des  autres  qu'on 
dit  devoir  être  gradués;  permettant  cependant 
d'y  fuppléeî-pâr  des  habitans,  au  nombre  de  lixé 
La  diflindion  des  affefleurs  du  gouverneur, 
dans  ^l'adminillratidn  de  la  juiHce ,  annonce  des 
affemblées  pour  d'autres  affaires  que  celles  de 
juflice  pi-oprement  dites  y  c'eft-à-dire ,  de  jufiicé 
contentieufe.  On  voit  que  les  affemblées  doivent 
être  plus  ou  moins  nombreuses,  fuivant  la  nature 
'  des  affaires  ;  mais  ce  n'étoit  qu'un  même  confeil  ^ 
parce  que  les  affeffeurs  du  gouverneur  5  pour  le 
fait  de  la  juftice ,  fe  trouvant  en  même  temps  of- 
ficiers, fuivant  la  formule  du  ferment  rapportée 
ci-deffus ,  faifoient  auili  partie  des  affemblées  pu- 
bliques. Si  la  compagnie  av oit  entendu  ehangei; 
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ïa  forme  du  gouvernement  par  ces  lettres-pateft* 
tes  5  elle  ne  les  eût  pas  laifTées  trois  années  fans 
en  faire  ufage. 

M.  de  Baas ,  lieutenant-général  des  armées  du 
roi^avoit  fuccédé  à  M.  de  Tracy  dans  la  lieute- 
nance-générale  du  roi  fur  tous  les  pays  de  fa  do*- 
mination  en  Amérique ,  iiles  ëc  terre  ferme ,  pour 
y  commander,  par  terre  &:  par  mer,  tant  aux 
vaiffeaux  de  fa  majefié ,  qu'à  ceux  de  la  compa-* 
gnie.  On  n'a  pas  ces  provifiôns  pour  en  rappor- 
ter la  teneur  ;  le  P.  Dutertre  ^  tome  4,  pages  2 1 3 
&  2 1 6 ,  donne  deux  pièces  oii  fe  trouve  exprimés 
en  fommaire  les  qualités  &  les  pouvoirs  de  M.  de 
Baas.  Les  regiftres  de  la  Martinique  en  datent  les 
provifiôns  du  premier  février  1667.  Ceft  aufîî  la 
date  des  deux  pièces  citées  par  le  P.  Dutertre  , 
dont  l'une  eft  une  lettre  de  cachet  au  gouverneur 
de  la  Martinique ,  pour  reconnoître  M.  de  Baas 
en  fa  qualité  de  lieutenant-général. 

L'autre  pièce  efl  une  commifîion  de  lieutenant- 
général,  fous  M.  de  Baas,  donnée  à  M.  Lefevre 
de  la  Barre ,  auparavant  maître  des  requêtes ,  in- 
tendant du  Bourbonnois ,  &  alors  gouverneur- 
îieutenant-général  en  la  Guianne,  «  pour,  en  l'ab- 
fence  du  iieur  de  Baas ,  6c  fous  fon  autorité,  en 
fa  préfence ,  commander  à  tous  gens  de  guerre...» 
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comme  auffi  à  notre  armée  navale ,  &c  aux  vaif- 
feaux  de  la  compagnie  des  Indes  occidentales* . .  à 
ordonner  aux  gouverneurs  &c  à  nos  lieutenants^ 
généraux  par  nous  établis  auxdites  iiles  &  pays;^ 
aux  gôiiverneurs  particuliers  des  villes ,  place» 
&  forts. ...  &  aux  habitants ,  tout  ce  qu'ils  au« 
ront  à  faire  pour  notre  ferviee;  exploiter  &  faire 
agir  troupes.  » .  -.  armées  navales  j  vaifleaux  de 
la  compagnie  pour  le  bien  &c  avantage  de  nos 
affaires  &  fervice  ;  afîiéger  ^  combattre  nos  en- 
nemis par  terre  &:  par  mer. . .  *  fortifier  les  pla^ 
ces, . .  *  y  laiiTer  gàrnifon ,  faire  conduire  &  ex° 
ploiter  pièces  d'artillerie^ . .  *  établir  nôtre  auto- 
rité dans  les  pays  qu'il  pourra  conquérir;  faire 
faire  montres  &c  revues,  b  i .  faire  vivre  les  gens 
de  guerre  en  police  &  difeipline  ^  fuivant  nos 
ordonnances*...  ordonner  les  paiênlents  de  nos 
gens  de  guerre. ...  &  de  toutes  dépenfes  or- 
dinaires. ...  &  expédier  les  ordonnances  nécef- 
feires;  &C  généralement  faire  ce  que  nous  fe- 
rions. .,,  >h 

Cette  comitiiflion  ne  parle  pas  du  gouverne-' 
ment  intérieur  de  cette  colonie;  ç'eft  la  commit 
fion  li'un  général  d'armée ,  &  non  celle  d'ungoU^ 
verneur  ;  fon  objet  eft  momentané  ;  aufîi  ne  l'a- 
1hon  rapportée  que  comme  une  nouvelle  preuve 
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que  les  pouvoirs  donnés  à  ces  lieutenants-ge^ 
îîératix  extraordinaires  ,  n'intéreflbient  en  rien 
l'adminiflration  intérieure ,  réglée  par  les  corn-» 
miffions  des  gouverneurs ,  &c  de  leurs  lieutenants^ 
êc  par  les  établifTements  des  confeils.  On  verra 
ailleurs  la  néceffité  de  cette  obfervation. 

Il  y  à  encore  ceci  à  obferver  dans  les  provi-" 
fions  de  M.  de  la  Barre ,  qu'elles  n'énoncent  ni  le 
pouvoir  de  commander  aux  confeils  fouverains, 
ni  celui  de  connoître ,  compofer  &  accommoder 
les  difFéreiids  des  feigneurs  entre  eux ,  ou  des  par- 
ticuliers habitans ,  ni  enfin  le  pouvoir  de  faire 
paix  ou  trêve  i  c'efl  que  M.  de  Tracy  avoit  ter- 
miné les  différends  qui  divifoient  tous  les  états , 
par  l'embarquement  des  feigneurs  fur  les  ordres 
du  roi  ;  ce  qui  avoit  fait  ceffer  tous  partis  entre 
les  habitants  :  c'eil  que  le  pouvoir  de  faire  paix 
ou  trêve ,  donné  à  M.  de  Tracy  *>  avoit  pour  ob- 
jet de  prévenir  les  obflacles  qu?  nos  voifms  pou- 
voient  apporter  à  nos  établifTements ,  en  autori* 
fant  cet  ofîicier  à  traiter  avec  eux ,  &  que  ces 
obftacles fe  trouvant,  en  1667  ,  confondus  dans 
l'intérêt  des  affaires  en  Europe,  les  traités  qu'on 
pouvoit  faire  à  cet  égard ,  ne  peuvoient  être  ter- 
naines  que  dans  les  traités  à  faire  en  Eu  ope. 

M,  de  la  Barre  étant  lieutenant-général  fous 
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M.  de  Baas  5  onpouvoit  préfumer  que  les  poiw 
voirs  du  premier  n'étoient  qu:e  la  répétition  des 
pouvoirs  du  feeoud,  6c  que  ceux  de  M^  de  Baas 
n'avoient  conféquemment  pas  la  même  étendue 
que  ceux  de  M.  de  Tracy.  Cependant  Parrêtiile 
du  confeil  de  la  Martinique  a  donné  les  provi* 
fions  de  M.  de  Tracy  ,  pour  le  modèle  de  celles 
des  officiers  qui  ont  fuccédé  à  ces  lieutenants- 
généraux  dans  le  gouvernement  général ,  d'a- 
bord de  toutes  les  iiles ,  &  enfuit e  dans  le  gouver^ 
nement  de  chaque  colonie ,  où  il  a  été  établi  des 
gouverneurs-lieutenants-généraux.  On  y  trouve 
en  effet  les  mêmes  pouvoirs  jufqu'en  1 76 1 ,  mal* 
gré  les  changements  des  circonftances  :  c'eft  qu'il 
n'y  avoit  eu  qu'à  copier  pour  former  les  provi-* 
lions  de  M.  de  Ba^s  ;  au  lieu  que  celles  de  M.  de 
la  Barr-e  n'ayant  point  de  modèle ,  on  s'eil  côn?- 
formé  aux  cirçonllances  pour  les  expédiei?. 
Quatre  années  après ,  le  roi  jugea  à  propos  de 
fixer  le  gouvernement  propriétaire  par  un  règle- 
ment fur  le  fait  du  commandement  des  armes.^ 
juâice  5  police  &-iînances  ,  &;  choix  des  oficiers?. 
Cette  loi  eu  du  4  novembre  iGji ,  enregiflré^ 
au  Gonfeil  de  la  Martinique  ,  le  27  février  1672*. 
L'article  premier  place  le  commandement  de^ 
^|lîies  çntrç  les  mains  du  lieutenant-général,  pQi;-!;: 


ffù  G  Ô   D  V  £  R  N  lE  M  lE  N  T 

fa  majefté ,  &:  des  gouverneurs  partiGuliers  ;  à  la 
charge  de  communiquer  ce  qui  fe  paffera  au  di- 
redeur,  ou  agent  généraî,  repréferitant  de  la  com- 
pagnie des  Indes  propriétaire  des  ifles. 

L'article  VI  attribue  la  nomination  des  ofH^ 
<:iers  de  guerre  au  lieutenant-général ,  &  au  di- 
yedeur,  ou  agent  général,  qui  déférera  au  choix 
du  lieutenant  "général  5  en  car.  d'avis  différent  » 
îufqu'aux  provifions  de  la  compagnie  ,  ou  de  fa 
înajefté  pour  les  offices  dont  elle  s'eil  réfervé 
les  proviiions. 

L'article  lî  porte  que  la  juflice  fera  rendue  ea 
première  infiance  par  les  Juges  nommés  par  la 
compagnie;  &,  en  cas  d'appel ,  par  ks  çonfeils, 
fouverains  établis  par  fa  majeflé. 

L'article  V ,  que  les  çonfeils  feront  toujours, 
çompofés  du  lieutenantTgénéral  qui  y  préfidera , 
&  des  gouverneurs  particuliers  de  chaque  ifle; 
que  la  féconde  perfonne  fera  toujours  le  direcr 
teur  ou  agent  général  de  fe  compagnie  ;  que  la 
compagnie  donnera  des  commiiîions  à  quatre, 
•autres  confeillers  de  chacun  confeil ,  conformé- 
Yiient  aux  lettres-patentes  d^établiffement. 

L'article  VIÎ ,  qu'en  cas  de  vacance  d'office  dé 
confeiller ,  la  compagnie  choifira  des  fujets  que  fa 
'majeilé  pourvoira  fur  la  préfentaticn  ;  &qu"e?\ 
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attendant  ce$  provilions,,,  les  confeils,  préfentç-»^ 
ront  5  pour  chçique  place ,  trois  fiijets  au  lieute^ 
nant-général  &  aux  diredeurs ,  qui  en  nonime-^ 
ront  un  pour  exercer^ 

L'article  Vltl ,  que  les  officiers  des  premières 
juûîces  feront  pourvus  par  le  diredeur  ou  agent 
général ,  en  çonféquençe  des  pouvoirs  qui  leur 
en  feront  donnés  par  la  compagnie. 

L'article  XI ,  qiie  les  premiers  juges  &  les  c^n-»- 
feils  fuivront  la  coutume  de  Paris  &  les.  ordon-^ 
îiances  du  royaume  ,  pour  la  jufticq  qu^ils  doi- 
vent rendre  giux  fujets  du  roi^ 

L'article  III  laiffe  aux  confeik  la  police  gêné* 
r^le  &c  tout  ce  qui  en  dépend ,  fuivant  l'ufage 
&  les  ordonnances  du  royaume  ;  la  police  par- 
ticulière 5  c'eâ-à-dire ,  l'exécution  des  réglemens 
ou  ordonnances  de  police  générale ,  eft  djte  ap- 
partenir aux  premiers  juges.., 

L'article  XII  enjoint  aux  confeils  de  s'applî-*., 
quer  particulièrement  §c  travailler  à  des  régie- 
mens  &  ordonnances  qui  aient  pour  fin  d'établir 
une  liberté  entière  à  tous  François  qui  y  appoin- 
teront leur  commerce  ,  &  en  exclure  l'étranger^, 
&  à  perfe£lionner  les  manufadures  de  fucre  j  d@; 
tabac ,  &  de  toutes  autres  denrées, 

l.'artiçle IV porte  que  tQu§.  réglèmentsie ga^« 
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lice  &:  de  jiiilice,  fans  aucune  exception  ,  feront 
propofésdans  les  confeils  par  les  procureurs  de 
fa  majeflé  ;  &  en  iceux  5  délibéré  &  réfoki  à  la 
pluraliîé  dès  voix,  avec  liberté  de  futlrage;  ê^ 
feront  intitulés  des  noms  du  lieutenant-général 
dans  riie  où  il  fe  trouvera;  &,  dans  les  autres, 
du  nom  des  gouverneurs-particuliers  ;  fignés  & 
expédiés  par  les  greiSers  des  confeils  ;  publiés  & 
affichés  5  à  la  diligence  des  procureurs-généraux 
chargés  d'y  tenir  la  main ,  &:  d'en  rendre  compte 
aux  Gonf  jiis. 

L'article  ÏX  attribue ,  au  directeur  ou  agent 
général  feul ,  le  pouvoir  de  concéder  les  terres  5 
faivant  ceux  qu'il  aura  de  la  compagnie. 

L'article  X  annonce  l'établiiTement  àes  ftéges 
d'amirauté  pour  le  jugement  des  prifes ,  &  que  ià 
ïîiajeflé  donnera  les  provifions  fur  la  nomination 
de  M. l'amiral.  A  l'égard  des  finances,  qui  con,- 
fiftent  au  pouvoir  d'ordonner  des  deniers  qui  fe- 
ront envoyés  par  fa  majeM,  ou  par  la  compa- 
gnie, fa  majeflé  fera,  lorfqu'elle  en  enverra, 
■  çonnoître  fes  volontés  par  les  ordres  qu'elle  fera 
expédier.  Quant  aux  deniers  de  la  compagnie, 
fa  majeflé  veut  que  le  direfteur  ou  agent  géné- 
pi en  ordonne  feul ,  fans  difficulté. 

Qn  voit  que  la  participation  aux  affaires  pubii- 
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giies  eil  confervée  ,par  les  articles  III,  IV  &  XH 
de  ce  réglcmei^,  aux  copfeîls,  dans  lelqiiels  Tar-i 
^icle  IV  ordonne  être  délibéré ,  à  1^  pluralité  de? 
voix ,  tous  règlements  $ç  ordonnances  de  pqlice 
Çc  de  juflice,  de  quelque  qualité  qu'ils  pulflent 
être,  iàns  aucune  exceptioii.  Il  ne  paroît  de 
changement  que  dans  le  nombre  des  membres  de 
chaque  confeil,  que  l'article  V  fomble  fixera 
ilx  ;  mais  cet  article  ne  peut  être  entendu  que  du 
confeil  de  juilice.  On  peut  fe  rappeller  que  les 
lettres-patentes  du  mois  d'odobre  i664fuppo- 
fent  un  bien  plus  grand  nombre  de  çonfeillers,  & 
que  le  nombre  de  fix ,  marqué  par  ces  lettres- 
patentes  5,  ne  regarde  quç  les  aireifeurs  pour  le 
fait  de  la  j\iflice. 

On  yerra  plus  bas ,  que  l'édit  de  décembre 
1674,  en  révocation  de  la  compagnie,  fupppfe 
aufli  un  nombre  de  çonfeillers  plus  confidérable  5 
puifque  le  roi  y  déclare  les  içéàmrQ  à  dix  en  char 
que  confeil. 

Les  faits  expliqueront  encore  mieux  la  natur-e 
des  affaires  publiques,  qui  fe  traitoient  dans  les 
confeils;  on  n'a  que  les  déciiions  portées  au  con- 
feil de  la  Martinique.  On  en^  doit  le  recueil  à 
M.  Affier ,  confeiller  en  ce  confeil.  Le  choix  des 
matières  6c  les  obfervations  fur  les  raifons  de  dé- 
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çider,  &  fur  Pufage  dont  peuvent  aduellement 
être  ces  décifions,  prouvent  autant  d'intelli- 
gence en  cet  officier ,  que  de  zèle  pour  le  bien 
de  la  colonie.  Au  reûe ,  ce  recueil  peut  fuppléer 
à  ceux  qu'on  a  négligés  ailleurs ,  parce  que  la 
Martinique  étoit  alors ,  &C  a  été  depuis ,  la  capi- 
tale des  iiles ,  par  la  réfidence  des  prépofés  en 
chef  au  gouvernement  des  ifîes  ,  dont  le  gou-^ 
vernement  général ,  fous  le  nom  des  iiîes  du  Vent^ 
a  compris  ta  partie  Françoife  de  Saint-Domin-» 
gue  jufqu'en  1714,  la  Guianne  &  la  Guade-^ 
loupe  jufqu'en  176 1» 

Ces  faits,  feront  diilingués  en  deux  époques  : 
on  auroit  pu  les  citer  à  la  fin  de  chaque  époque  ; 
mais  une  leûure  non  interrompue  rendra  plus 
ieniible  l'efprit  du  gouvernement  qui  a  fondé  les. 
colonies. 

Sous  la  propriété  de  la  première  compagnie 
êc  de  fes  acquéreurs  5  depuis  164^  à  1664: 

Règlement  de  police  entre  les  habitants ,  en 
3  647.  Ordonnance  pour  une  plantation  de  vivres, 
en  164B*  Règlement  fur  les  congés  des  habitants, 
en  1649.  Règlement  fur  îesmonnoies,  en  1654» 
En  16 58  5  arrêté  pour  avoir  guerre  avec  les  Sau- 
vages. Nomination  des  officiers;  règlement  des 
munitions  néceffaires  ^  &  de  la  çontributioiî  à  ce& 
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îtiiinitions.  Ordre  pour  rétabliffement  d'un  quar- 
tier ;  propofition  de  récompenfe  aux  dépens  dii 
public.  En  16  59 ,  règlement  fur  le  prix  &c  la  qua- 
lité de  l'eau-de-vie  de  cannes  de  fuçre.  En  1660  ^ 
arrêté  de  traiter  avec  les  Caraïbes,  &  de  s'unir, 
pour  cela ,  avec  les  Anglois,  En  i66 1 ,  règlement 
fur  les  moyens  de  maintenir  les  peuples  en  l'o^ 
béiiTançe  des  propriétaires.  En  1663  ,  règlement 
pour  la  confervation  de  Sainte-Lucie,  En  1664 , 
défenfe  de  vendre  des  armes  aux  Caraïbes.  En 
1665  ,  délibération  de  la  colonie ,  d^ns  le  confeil, 
fur  Pétabliffement  de  la  compagnie  de  1664,  & 
acceptation  de  cet  établiffement.  Sous  la  pro-?. 
priété  de  la  compagnie  dç  1664,  jufqu'à  la  rén 
vocation  en  16,74:; 

En  166  î ,  établiffement  d'un  hôpital;  punition 
d'habitants  qui  avpient  défobéi  à  leur  officier  &  au 
gouverneur.  Çn  1666.,  arrêté  &  règlement  de  con- 
ventions  entre  les  habitants^  la  compagnie ,  fur 
le  commerce.  Règlement  fur  la  difcipline  des  ou- 
vriers. Détermination  des  iignaux  fur  les  côtes. 
Punition  de  la  lâcheté  de  deux  habitants.  En, 
1668  5  ètabliiTement  de  corps-de-gardes,  &C  règle- 
ment deprovifions  des  gens  de  garde,  aux  dé- 
pens du  public.  Afte  au  gouverneur,  qui  étoit 
xappellé^  derintégrité  de  fes  aftions^  &  defoa 
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attention  au  bien  public  ;  refus  des  affiches  pro^ 
pofées  par  ce  gouverneur  pour  provoquer  les 
plaintes  ;  condamnation  d'un  officier  de  milice  à 
faire  fatisfaâ:ion  au  gouverneur ,  auquel  il  avoit 
manqué.  Délibération  fur  rétabliffenient  d'un 
maJQjr  pour  la  compagnie  ;  &  règlement  fur  le 
rang  de  cet  officier  dans  les  affemblées  publiques. 
'Arrêté  qu'on  travailleroit  à  réparer  les  forte^ 
reffei,  &c  à  faire  des  retranchements,  à  l'exem- 
ple des  autres  ifles ,  &  de  celles  des  Anglois. 

En  1669  5  M.  de  la  Barre,  rappelle,  demanda 
au  confeil ,  oii  les  principaux  officiers  de  l'ifle , 
&  iix  habitants  de  chaque  compagnie  ,  avoient 
été  appelles  pour  la  réception  de  M.  de  Baas ,  en 
qualité  de  gouverneur-lieutenant-général  feule- 
ment ,  que  les  habitants  qui  compofoient  le  con- 
feil, Se  tous  autres  généralement  fans  exception  > 
€uffent  à  former  leurs  plaintes  contre  lui  devant 
M.  de  Baas ,  devant  lequel  il  paroîtroit  à  tout 
mandement ,  pour  faire  connoître  qu'il  voulojt 
obéir  à  la  juflice ,  Se  qu'il  étoit  fournis  aux  oi*- 
donnances  ôc  aux  loix  ,  en  cas  qu'il  y:  eût  con- 
trevenu. Le  confeil ,  après  avoir  pris  les  vok 
des  habitants,  déclara  qu'ils  avoient  tous  fujet  d,e 
lui  rendre  des  grâces  de  fa  bonté ,  probité ,  inté- 
grité. , , .  &  ?  pour  lui  Qii  témoigner  fa  gratitude-^^ 
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lui  députa  quatre  des  plus  anciens  confeill ers  ^ 
ipoiir  l'en  aller  aiTurer  (i).  En  1670  ,  fixation  Vlu 
local  de  cinquante  pas  réfervés  au  roi  le  long  des 
côtes.  Délibération  fur  une  monnoie  pfopbfée 
par  la  compagnie ,  pdilr  n'avoir  cours  que  dans 
les  ifles.  En  1671  ,  règlement  fur  le  prix  &  la 
quantité  de  cette  monnoie. 

M.  de  Tracy ,  M.  de  Baas  &  les  gouverneurs 
àvoient  préfidé  à  ces  aflemblées ,  délibérations 
&  décifions,  où  il  eft  fait  mention  qu'ils  les 
avoient  provoquées^  Ce  n*èfl:  pas  que ,  de  temps 
à  autre  ^  on  ne  trouve  des  règlements  faits  par 
ces  différents  officiers ,  fur  des  objets  de  même 
nature ,  &  portés  au  confeil ,  feulernent  pour  les 
enregiflrer  ;  mais  il  eft  dit  en  même  temps ,  &  on 
le  voit  par  la  nature  des  difpofitions ,  &  leur 
concordance  avec  les  règlements  &  décifionè 
arrêtés  es  confeils  ,  que  ces  officiers  conful- 
toient  toujours  les  plus  intelligens  des  confeillers,' 
Ou  habitans.  Tous ,  égâleinent  occupés  du  biert 
public ,  ne  combattoient  que  de  zèle  pour  le  pro- 

(1)  M.  de  la  Barre  avoit  eu ,  le  26  février  1666 ,  pro- 
curation de  la  compagnie,  pour  commander  les  vaiffeaux 
armés  par  elle ,  &  régir ,  en  fon  nom ,  toutes  les  cho- 
fes  à  elle  accordées  fur  le  fait  du  gouvernement ,  juftice 
&  police.  Dûtertre ,  tq,me  4 ,  page  128» 
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grès  des  colonies.  Il  n'étoit  pas  queilion  du  droit 
cxclufif  de  faire  des  chofes  utiles;  &C  on  va  voir 
ce  concovirs  falutaire  ,  obfervé  &;  provoqué  par 
M.  de  Baas ,  dans  des  matières  qui  fembleroient 
être  exclulivement  de  fa  compétence,  même 
après  le  règlement  de  1671  ,  fur  l'adminiftration 
des  ifles.  C'eil  que  le  roi  &c  fes  officiers  avoient 
compris  que ,  dans  des  pays  û  éloignés  de  la 
France ,  l'adminiftration  ne  pouvoit  que  gagner 
à  avoir  un  confeil  cômpôfé  des  plus  notables 
intéreffés  à  l'exécution  des  âécifions  prifes  en 
commun  ;  &  que  les  peuples  des  ifles  furent  affez 
heureux ,  pour  que  leurs  adminiftrateurs  con^ 
nufîent  la  fageffe  de  ce  règlement ,  Se  s'y  con- 
formaffent  de  bonne  foi. 

En  1672,  après  l'enregiflrement  d'une  décla-* 
tation  de  guerre  contre  les  Hollandois ,  le  con-^ 
feil  5  fur  la  repréfentation  de  M.  de  Baas ,  ordonna 
des  corps-de-gârdes ,  régla  les  fignaux,  &  enjoi- 
gnit de  mettre  les  chemins  en  état ,  &  fit  former 
deux  compagnies  de  cavalerie.  M.  de  Baas  pro- 
pofe  au  confeil  de  chercher  un  moyen  de  foula- 
ger  les  habitants  des  corvées  nécefîaires  pour  la 
conftrudion  d'un  fort;  il  y  eilHatué ,  en  ordon- 
nant ime  entreprife  6c  une  taxe,  pour  y  pour- 
yoir ,  dont  il  feroit  compté  devant  le  confeil. 
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En  1673  ,  règlement  fur  la  manière  de  faire  le 
ICommerce. 

En  1674,  l'agent  général  de  la  compagnie  re- 
mit, en  confeil ,  à  M.  de  Baas ,  un  écrit  ligné  de  lui , 
en  plainte  de  ce  que  M.  de  Baas  avoit,  contre 
les  droits  de  la  compagnie ,  donné  des  concef- 
fions  dans  les  cinquante  pas  réfervés  le  long  de 
ces  côtes,  &  nommé,  fans  fa  participation,  des 
officiers  de  milice  ;  prôteftant  de  nullité  des  con- 
ceffions ,  &  demandant  que  les  officiers  ne  fuffent 
pas  reconnus ,  àc  ù'euffent  féance  ni  voix  déli- 
bérative  dans  le  confeil. 

M.  de  Baas  ordonna  la  leâure  de  cet  écrit  par 
le  greffier ,  &  fit  en  même  temps  lire  fa  réponfe  ^ 
qu'il  eût  été  plus  convenable  de  dépofer  la  plainte 
au  greiFe  que  de  la  porter  au  confeil ,  qui  ne  peut 
prendre  connoifTance  d'aucun  de  ces  cas  ;  que  les 
cinquante  pas  réfervés  au  roi  n'appartiennent 
point  à  la  compagnie  ;  que ,  le  commandement 
des  armes  étant  attribué  au  lieutenant-général  des 
îiles ,  la  nomination  des  officiers  lui  convenoit 
plus  qu'à  une  compagnie  de  marchands  ;  ôcque^ 
pour  faire  connôître  à  la  compagnie  &  au  con- 
feil quels  étoient  les  pouvoirs  de  fa  place,  il  or- 
donnoit ,  en  fa  qualité  de  gouverneur  &  lieute* 
lîaat-général  des  ifles  Françoifes ,  que ,  (éiom 
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l'ancienne  coutume  de  cette  ifle,  &  jufqu'â  ce 
que  fa  majeflé  en  ait  autrement  ordonné ,  les  offi- 
ciers pourvus  par  liii  aurôient  entrée  au  con- 
Skïl  fouveràin^  avec  voix  délibérative  6c  con- 
cluante ;  &  défendoit  à  l'agent  de  difpofer  à  l'a- 
venir des  cinquante  pas  du  roi.  M.  de  Baas  or- 
donne enfuite  l'enregiftrement  de  ces  deux  écrits. 

On  voit ,  par  la  réponfe  de  Mi  de  Baas ,  que  le 
confeil,  ordinairement  cour  de  juftice,  fe  for^ 
înoit  dans  l'oecafion  en  alTemblée,  oii  fe  trai« 
toient  les  affaires  publiques ,  en  y  appellant  les 
officiers  de  milice ,  toutes  les  fois  qu'il  fe  préfen- 
toit  des  objets  relatifs  à  la  confervation  &  à  l'u- 
tilité des  colonies,  compétence  annoncée  par  la 
diflindion  que  M.  de  Baas  fait  des  conflits  en 
feit  de  pouvoir  &  d'autorité,  dont  le  roi  étoit 
le  feul  juge  ,  èc  dont  le  gouverneur  devoit  avoir 
la  provifion^ 

L'agent  de  la  compagnie  remit,  en  confeil,  le 
même  jour  à  M.  de  Baas  ,  un  autre  écrit  en 
plainte  contre  le  gouverneur  de  la  Martinique , 
pour  ufurpation  fur  les  droits  de  juflice  &  de 
propriété  de  la  compagnie ,  d'où  réfultoient  des 
vexations  contre  les  habitants.  Le  gouverneur  ré*- 
pondit ,  auffi  par  écrit ,  n'avoir  ufé  que  des  droits 
de  fa  place ,  en  concédant  les  terres  en  l'abfencç 
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ée  l'agent ,  &  en  prenant  connoiÔance  des  diffé« 
rends  des  habitants ,  qu'il  lui  étoit  enjoint  de  faire 
vivre  en  union  &  en  concorde.  M.  de  Baas  or* 
donna  aufïi  la  leâ:ure  &  l'enregiflrement  de  ces 
deux  écrits. 

La  même  année ,  fur  la  plainte  faite  à  M.  de 
Baas^  par  la  plus  grande  partie  des  habitans, 
contre  les  monopoles  des  ventes  de  la  féconde 
main,  le  confeil  ordonna  aux  regratiers  de  faire ^ 
au  greffe  ^  une  déclaration  des  marchandifeS  par 
eux  achetées  de  la  première  main ,  pour  icelles 
être  mifes  à  prix ,  &:  taxées  par  le  juge  de  l'ifle  ^ 
avec  défenfe  de  les  expofer  en  vente  avant  cette 
taxe  5  &  à  un  prix  plus  fort. 

L'édit  de  révocation  de  la  compagnie ,  en  date 
du  mois  de  décembre  167^4,  fut  enregiftré  le  14 
o£lobre  1675  ,  fur  la  demande  de  M.  de  Baas;  Sc 
la  propriété  des  ifles  fut  réunie  à  là  couronne.    '> 

Quant  au  gouverneAient  des  finances  ,  les 
compagnies  l'avoient  confié  à  difFérens  prépofés, 
à  la  tête  defquels  ont  été  fuccefiivément  des 
commis  principaux ,  des  intendants ,  agents ,  ou 
diredeurs-généraux.  f'J 

Les  commifiions  des  capitaines-généraux ,  & 
des  lieutenants-généraux ,  pour  la  première  côm* 
pagnie ,  av oient  chargé  ces  ofiigiers  de  faire  cç 
Tom.  /.  .F 
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qu'ils  Jiigei-oient  néceffaire  pour  fon  bien  &  iitî* 
Kté  :  commiflions  de  décembre  1637,  citées  plus 
haut* 

Cette  compagnie  donna,  le  premier  odobre 
Ï642  ^  au  Heur  Clerfelier ,  fecrétaire  du  roi ,  une 
commiffîon  d'intendant-générai  de  fes  affaires  es 
ifles  de  l'Amérique ,  avec  pouvoir  8c  autorité  de 
veiller  fin*  les  départements  &  conduite  des  com* 
igais  généraux  &  particuliers;  empêcher  qu'ils 
ne  fîlTent  vexation  aux  habitants  dans  la  levée  des 
droits;  donner  fes  avis  aux  iieurs  diredeurs  pour 
îa  âibMance  des  colonies  ;  arrêter ,  au  commen- 
cement de  chaque  année ,  l'état  générât  des  char- 
ges de  chaque  ifle,  dont  il  enverroit  le  double  à 
îa  compagnie ,  fans  qu'autres  dépenfes  puiflent 
être  alloufe  dans  les  comptes  5  s'il  n'y  a  ordon* 
îiànce  de  l'intend-ant»général  ;  faire  compter ,  par 
états,  les  commis,  de  fix  mois  en  fix  mois,  & 
arrêter  kurs  comptes  de  chaque  année  défîniti- 
veme<ît  ;  envoyer  à  la  compagnie  les  comptes 
des  c^Mnmis  généraux  apoilillés  de  fa  main ,  pour 
être  clos  &  jugés  par  la  compagnie  ;  en  cas  de 
négligence ,  divertiffement  ou  malverfation  des 
commis  généraux  ou  particuliers ,  leur  clorre  la 
m^m  5  &  les  fufpendre  de  l'exercice  de  leurs  char- 
ges jufqu*aux  Ofdres  de  la  compagnie;  6c  cepen* 
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Û&nt  commettre  en  leurs  piaces  ,  par  provifion^ 
&  généralement. * i . Wi  Duunre,  tome  premier^ 

La  compagnie  de  1664  eut  des  agents  bu  dî* 
reâieurs-générâux  pouf  les  finances  ;  leurs  pou» 
voirs  furent  les  mêmes  qtte  ceux  de  l'intendant 
de  1642;  &  le  roi,  par  un  règlement  du  4  riô'-^ 
vembre  1671 ,  'ordonna  que  le  difedeiir  ou  l'a- 
gent-général de  la  compagnie  ordônnerbit  feul'^ 
fans  difEclilté ,  des  deniers  appartenants  à  la  com- 
pagnie. Le  domaine  utile  desifles  refta  entre  les 
mains  de  la  compagnie  de  16649  quoique  révo- 
quée par  l'édit  de  décembre  1674;  &c  ce  jtifqu'ati 
premier  janvier  168 1 ,  porte  cet  édit;  attendu 
que  nous  avons  laifTé  &  shûnàonné  les  dettes 
a£^ives  &  les  revenus ,  pendant  fix  années ,  pour 
acquitter  les  dettes  refliàntes  de  ladite  compâgniei 
Mais  le  même  édit  porte*  que  ce  fera  le  f 01  qiii 
nommera  ^prepofera  à  la  régie  des  revenus  ,& 
à  l'acquittement  defdites  dettes^ 

§.     IL 

GoÛVMRNÈMENf  de  Saint-Domingue, 

On  a  annoncé,  ait  commencement  de  céi 
mémoires ,  que  le  lieutenant-général  pour  le  roi 
es  ifles,  avoit  tenté  im  établkTement  à  l^ifle  de 
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la  Tortue,  découverte  par  des  aventuriers  Fraiv 
çois  &  étrangers  ;  &:  que  progrefTivement  les 
chofes  en  étoient  venues,  en  1665,  au  point  de 
donner  lieu  à  l'établiffement  d'un  gouverneur 
pour  cette  iile ,  &:  pour  quelques  quartiers  des 
côtes   de  Toueft  de  l'ifle   de  Saint-Domingue, 
dont  la  Tortue  étoit  le  chef-lieu.  Ce  gouverneur 
fut  M.  Dogeron,  qui  fçut  ménager  l'efprit  des 
aventuriers  de  Saint-Domingue ,  de  manière  à 
leur  faire  accepter,  avec-.reconnoiffance ,  les 
Offres  que  le  roi  leur  faifoit  de  fa  proteQ:ion,  & 
à  fe  foumettre  à  fa  domination  ,  fous  l'autorité 
de  cet  officier,  auquelnous  de  vons  cette  colonie  , 
bientôt  bornée  aux  établifTements  de  la  partie 
que  nous  pofTédons  aujourd'hui  en  cette  ifle, 
.  par  l'abandon  de  celle  de  la  Tortue ,  que  fa  fté- 
rilité  laiffe  inoccupée ,  ne  faifant  plus  nombre 
que  pour  former ,  avec  l'ifle  à  Vaches ,  &c  la  Go- 
nave ,  auffi  défertes  ,  le  titre  de  gouvernement 
général  des  ifles  fous  le  Vent. 

La  foibleffe  des  établifTements  ne  permit  pas 
à  la  compagnie  d'exiger  de  cette  colonie  les 
droits  qu'elle  levoit  dans  les  autres.  Les  aventu- 
riers n'avoient  d'ailleurs  accepté  le  gouverneur 
envoyé  par  le  roi ,  qu'à  condition  de  n'avoir 
■  d'autre  feigneur  que  le  roi ,  de  ne  reconnoître 
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en  rien  la  compagnie,  &  de  n'être  pas  troubtés-^ 
dans  leur  comnieree  avec  les  Holiandois ,  qui- 
les  avoient  jufqxies-là  fait  fobfifler.  Charkvoix  , ' 
hiji.  de  Samt'Dotjiingue  y  liv.  y- ,  pa^.  8 1, 

M.  Dogeron  s'appliqua  à  faire  goûter  le  com- 
merce excluiif  en  feveur  de  la  compagnie.  Les 
prépofés  rendirent  ce  privilège^  trop  onéreux; 
la  colonie  fé  révolta  ;  le  gouverneur  fut  obligé 
d'en  venir  à  un  accommodement  :  les  habitants" 
promirent  de  mettre  bas  les  armes,  fur  l'engage^' 
ment  de  leur  procurer  îe  pardon  du  paiTé;  ôc 
que  tout  François  fer  oit  reçu  à  trafiquer  à  la  Tbr^ 
tue ,  &  à  la  côte  de  Saint-Domingue ,  en  payant 
à  la  compagnie  cinq  pour  cent  d'entrée  &  de  for- 
tie  ;  mais  il  fut  convenir  que  tout  coitimerce  avec 
l'étranger  d:emeureroit  interdit.  Charlevoixjdànsr 
la  même  hifloire ,  *tiv.  8 ,  pag.  1 27 ,  date  ce  traité 
de  167 1  ;  il  dit  que,  dans  cette  année ,  les  lettres' 
d'amniftie  furent  expédiées  dans  ta  forme  la  plus? 
étendue,  &  qu'elles  rétablirent  les  habitants  dans: 
leurs  privilèges,  pag.  ii8.:  Cet  auteur  ne  rap-^ 
porte  pas  autrement  la  teneur  de  ces  lettres.  Om 
s'en  eil  procuré  une  copie  informe  ;  it  efl  bon  d'en, 
voir  les  termes  :  elles  font  du  mois  d'o^lobre  1 67 1 1 

«  Les  ordres  que  nous  avons  donnés  pour  for-: 
tifier  §^  augmenter  ks  colonies  de  nos:  fujeti: 
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établis  dans  les  ifles  de  la  Tortue  &  de  Sainte 
Pomingue ,  les.  foins  que  nous  avons  pris  de  leur 
envoyer  des  vivres.,.,  de  temps  en  tejnp^. .,, 
&  de  leur  donner  des  tnarques  d'une  protedioii 
irpyale ,  &  d'une  ]>onté  paternelle ,  en  établiffant 
une  compagnie. . . .  nous  ^voient  donné  lieu  de 
croire, . , ,  cependant  nous  avons  appris. , . .  qu'à 
1^  perfuafion  des  ennemis. , . .  ils  fe  font  engagés 
4ans  une  révolte  ;  qu'ils  ont  commencé  par  trair 
ter  avec  deux  navires»  Hoîlandois. , . .  nonobftant 
les  défenfes,. ..  &  fe  feraient  faifis  de  la  perr 
fonne  du  fieur  Renou ,  commandeur ,  &  d'un. 
poutre  officier. . ,  .  parce  qu'ils  avoient  voulij 
s'oppofer, . , ,  depuis,  continuant  dans  leurs  dé-r 
fordres. , . .  ils  auroient  pareillememt  arrêté  le 
fieur  Samfon,  commandant  un  vaiffeau  de  la 
compagnie ,  fans  avoir  voulu  reconnoître  le 
fieur  Dogeron. . , .  enfin ,  qu'ils  auroient. . , .  fait 
refus  d'obéir  à  no5  ordres. . . ,  par  le  fleur  Gaba* 
ret  5  cojTimandant  une  efcadre  de  no5  vailTeaux..,, 
Nous  jurions  réfolu  de  punir  une  rébellion  fi 
ma^ifeile  ;  mais  le  iieur  Dogeron  nous  ayant 
fait  entendre  que  no/dits  fujets.. ,,  ont  mis  bas^ 
les  armes ,  ôc  ont  im  regret  fenfible. ...  &  qu'ils^ 
4efirent  mériter ,  par  leur  fidélité  &  foumiffion  3, 
fo^tt  gTdiççi  §c  pardon,.^,.  Nous  ^vpns  el^i^ç. 
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devoir  plutôt  iifer  envers  eux  de  notre  bonté  6c 
clémence,  que  des  voies. ,. .  A  CES  causes  : 

Nous  avons,  par  ces  préfentes,  accordé  &c 
accordons  à  nos  fujets  habitans  les  iûes  de  la 
Tortue  &  de  Saint-Domingue ,  qui  ont  pris  part 
à  la  rébellion ,  de  quelque  qualité  &;  condition 
qu'ils  foient,  tant  féculiers,  qu'eccléûailiques> 
l'amniftie  générale  de  tout  ^e  qui  a  été  fait, . ,  > 
contre  le  bien  de  notre  ferviçe» . . ,  Voulons  q\i« 
tous  nofdits  fujets  foient  rétablis  en  tous  leii^^i^ 
privilèges  ^  libertés ,  françhifes ,  immunités .,  & 
droits ,  dont  ils  oiTit  j  oui ,  &  ont  droit  de  j  puir .. »> 
conformément  aux  traités  ôC,  Qonventiops  faitf 
avec  eux  parle  fieur  Dogeron^  que  nous  avons, 
approuyé^:  &  ratifiés* .  ^ .  youîons  auffi  que  tou$^ 
les  crimes.,^, excès  comniis.  pendan;t  teffits mou*- 
vements,  à  raîfon  d'iceux,  foient  pardoaiiés^ 
éteints  ,ô<.  abolis  ;  impofant  fur   ce  filence, , .  ^ 
Doniiom  er|  mandement  au  fieur  Dogeron  dç 
autres  ç^^çiers,  que  ces-  préfentes  ils  faffent 
lire  ,m6cc.  ,;>.>».  It.feroît  à  defirer  qu'on  eût  îe 
traité  fait  par  M.  Pogeron  avec  tes  habitants  d@ 
Saint-Domingue  ;  on  y  auroit  lu  les  privilèges; 
4ont  parlent  les  lettres  qu'on  vient  de  rapporter^ 

Ce  ne  pouvoit  être ,  comme  femble  le  dire  l^ 
F^  Charlev-oîx ,  la  Eberté  du  cQmm^rce  avec  tom 
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navires  François ,  à  la  charge  de  cinq  pour  cent  ^ 
à  l'entrée  &  à  la  fortie  des  marchandifes  impor- 
tées 6c  exportées,  Un  arrêt  du  confeil  d'état ,  du 
lO  feptembre  1668,  avoit  déjà  permis  atout 
François  de  faire  le  commerce  dans  toutes  les 
colonies,  avec  les  permiflions  de  la  compagnie  , 
qui  en  tireroit  k  droit  réglé  ou  à  régler.  Un 
autre  arrêt  du  Confeil  d'état,  du  c)  décembre 
1^69  ,  porte  que  ce  droit  de  permiflion ,  d'abord 
fixé  à  fix  livres  par  tonneau ,  avoit  été  changé 
en  un  droit  de  cinq  pour  cent  des  marchandifes 
exportées  des  edlonies  ;  &  enfin ,  un  troifieme 
arrêt  du  confeil' d'état,  du 4  juin  1671,  avoit 
réduit  les  cinq  pour  cent  à  trois  pour  cent  du 
domaine  d'occident^  qui  fe  paient  aujourd'hui  à 
l'entrée  des  denrées'  de  toutes  les  colonie!? ,  dani 
îes  ports  dé  France, 

Le  traité  des  habitants ,  borné  à  la  conventîoit 
de  cinq  pour  cent,  à  l'entrée  &;  à  là  fortie  des 
marchandifes ,  bien  loin  d'être  un  privilège ,  au- 
roit  rendu  leur  condition  pire  que  celle  des  habi^ 
tants  des  autres  colonies  :  les  privilèges ,  libertés 
^  franehifes  5  confervés  par  les  lettres-patentes , 
pvoien^t  donc  d'autres  objets,  • 

Les  privilèges  è^  franchîfes  dont  il  eft  quef-^ 
Hqu  étpient  fans  doute  une  exemption  de  toutes 
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împofitions  royales;  on  en. trouve  la  preUve 
dans  le  P.  Charlevoix ,  liv.  9  ,  pag.  283. 

Cet  auteur  dit  que ,  fur  la  £n  de  l'année 
1689  (i)  5  le  gouverneur  reçut  une  lettre  du  con- 
trôleur-général des  finances  en  France ,  qui  lui 
marquolt  qu'il  croyoit  qu'on  devoit  établir  des 
droits  de  poids  &  de  capitation,  qui  fe  le  voient 
dans  les  autres  col«>nies  ;  &  que ,  fur  Tavis  que 
le  gouverneur  en  donna  à  M.  de  Seignelay ,  ce 
miniftre  lui  répondit ,  le  3  feptembre  1690  ,  que 
fa  majellé  approuvoit  qu'il  ne  permît  pas  qu'on 
exigeât  ces  droits  ,  au  moins  jufqu'à  nouvel 
ordre.  ^^"^  '  ^  - 

Pour  expliquer  f  origine  de  l'influence  du  con- 
trôleur-général des  finances  dans  celles  des  colo- 
nies ,  il  convient  d'obferver ,  qu'après  la  révo- 
cation de  la  compagnie  des  ïndes  occidentales, 
le  domaine  utile  du  roi  fut  réuni  à  la  ferme  gé- 
nérale en  France;  ce  qui  mettoit  ce  domaine 
fous  la  main  du  contrôleur-général  des  finances, 
qui,  com.me  on  vient  de  le  voir ,  vouloit  y  com- 
prendre Saint-Domingue ,  comme  faifant  partie 
du  domaine ,  depuis  la  réunion  des  iiles  à  la  cou- 
ronne. 


(i)  M.  Colbert  çtoitinort  en  1685, 
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Cette  tentative  fut  renouvellée  en  1699.  Le 
P.  Charlevoix ,  liv,  11,  pag.  182 ,  rapporte  ce 
que  M.  Diicaffe ,  gouverneur  alors  de  cette  co* 
lonie ,  oppofa  à  la  demande  des  fermiers^ 

«L'IsLE  de  Saint-Domingue,  répond  ce  gou- 
verneur 5  n'a  point  été  achetée ,  mais  conquife  ; 
&  il  ne  fe  trouvera  point  que  la  compagnie  d'oc- 
cident ait  traité  avec  im  pai^iculier  de  fon  ào-» 
maine,,,.  cette  compagnie,  n'y  ayant  trouvé 
aucun  droit  établi,  a  maintenu  les  peuples  au 
même  état  », 

Sa  majefté,  depuis  la  réunion  de  Pifle  à  foa 
domaine ,  les  a  aufîl  confervçs  dans  les  mêmes 
immunités,  privilèges  &  franchifes;  &tous  fes 
miniilres  ont  engagé  fa  parole  royale,  qu'il  ne 
leur  feroit  Jamais  impofé  aucuns  droits. 

C'efl:  de  fon  confentement ,  en  effet ,  &  par 
elle-même  ,   que  cette  colonie  s'eft  impofé;' 
pour  la  première  fois  en  171 3  ,  &  s'impofe  ce 
qu'on  y  appelle  oftroi,  pour  certaines  dépenfes, 
dont  le  roi  leur  a  fait  propofer  de  fe  charger, 

La  propriété  de  la  partie  Françoife  de  Sainte 
Pomingue  n'avoit  donc ,  à  proprement  parler  ^ 
jamais  été  qu'entre  tes  mains  du  roi;  mais  fa  ma--., 
jefté  crut ,  pour  le  bien  du  commerce  ôc  de  l'é- 
t^bliiTement  eîxtiçr  de  cette  colonie ,  devQir  ça 
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aliéner  partie  à  une  compagnie  formée  par  édit 
du  niois  de  feptembre  1698,  fous  le  nom  de 
çgmpa^nk  royaU  d^  Saint-Domingue ,  pour  faire 
feule  ^  pendant  cinquante  années  ,  lecommerce 
dans  la  partie  de  cette  iile ,  fituée  depuis  ëç  com^ 
pris  le  cap  Tiberon ,  jufqu'à  la  rivière  de  Naybe , 
dans  la  profondeur  de  trois  lieues ,  à  prendre  des 
bords  de  la  mer  dan$  toiite  cette  longueur  (i). 
On  va  rapporter  les  difpofition§  de  i'édit  rela* 
tives  au  gouvernement. 

Article  IV^  Pour  donner  moyen  à  ladite  com- 
pagnie de  s'établir,  nous,  lui  avons  accordé  à 
perpétuité ,  juflice  &  feigaeurie. , .,.  ne  nous  ré-^ 
fervant  aucuns  droits  ni  devoirs,  à  l'exception 
de  la  feule  foi  ôc  hpmmage-lige, , . .  avec  la  rede-» 
yance  d'une  couronne  d'or. 

Article  VI.  Nous  ferons  conftruire  une  place 
forte. . . ,  la  compagnie  entretiendra  &  paiera  la 
garnifon  &  les  officiers. . . ,  les  officiers  feront 
par  nous  pourvus  fur  la  nomination  de  la  com- 


(i)  Çeft  la  partie  du  fud  que  les  Efpagnols  avoient 
été  forcés  d'abandonner,  niais  où  les  François  n'avoient 
aucun  établiffement.  L'article  III  dç  I'édit  défend  même 
^ux  habitans  des  autres  quartiers  ,  à  peine  de  défobéif- 
fance,  d'aller  faire  des  ét?ibli{re.ments  dans  les  pays  de  la 
e^mpagni^e, 
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pagnie,  &  elle  pourra  les  deflituer ,  &c  en  mettre 
d'autres.  '^'^^-  '^'^ 

Article  VIL  Permettons  à  ladite  compagnie  ' 
de  faire  conftruire  tels  autres  ports ,  &c.  Pourra 
traiter  &c  faire  alliance,  traiter  paix  &  trêve,  &c. 

Article  VIII ,  art.  IX.  Pourra  vendre  les  ter-.  " 
res  dans  les  pays  de  fa  conceiîîon,  ou  les  inféoder  ' 
à  telles  conditions. . . .  droits  &c  devoirs  feimeu- 
riaux,  haute,  moyenne  6c  baffe  juftice,  ou  les 
donner  à  rentes  &:  cens. 

Article  XX.  Donnons  pouvoir  d'établir  des. 
juges  &  officiers  dans  les  pays  qu'elle  occupera  5^.' 
&  de  les  deffituer  quand  bon  lui  femblera. 

Article  XXVIII.  Les  juges  par  elle  établis, 
connoîtront  de  toutes  affaires  de  juflice ,  police , 
commerce  &  navigation ,  tant  civiles  que  crimi- 
nelles. ....  &  au  cas  que  nous  jugions  d'y  établir 
des  confeils  fouveraîns ,  les  officiers  nous  feront 
par  elle  nommés &  nous  leur  ferons  expé- 
dier des  provifions. 

•  Article  XXIII.  Permettons  à  ladite  compa- 
gnie de  faire  tels  ffatuts  &  règlements  que  bon 
lui  femblera,  pour  la  conduite,  police  &  régie 

de  fon  commerce que  nous  voulons  être. 

exécutés ,  après  avoir  été  approuvés  de  nous., 

La  compagnie ,  en  exécution  de  cet  article ,  fe 
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^es  ftatuts  &  règlements ,  le  25  juin  1716 ,  dont 
on  va  fommairement  rapporter  les  articles  prin- 
cipaux. 

L'article  IV  borne  à  mille  pas  quarrés  la  conti- 
nence de  chaque  conceïïion. 

L'article  V  établit  un  cens  de  iix  deniers  pour 
conceïïion  de  mille  pas  quarrés ,  douze  deniers 
;^n  cas  de  mutation,  &  des  lods  &c  ventes,  en 
cas  d'aliénation ,  à  raifon  du  trentième  du  prix* 

L'article  VII  oblige  les  habitants  à  laifTer  cent 
pas  quarrés  en  bois  propres  à  bâtir ,  ou  autres 
ufages  ;  èc ,  s'il  n'y  en  a  pas ,  d'en  femer  &  entre- 
tenir cent  pas ,  &C  de  les  remplacer. 

L'article  VIII  oblige  chaque  habitant  à  planter 
Zc  femer,  au  moins  cent  pas  de  bois  précieux, 
mentionné  à  l'article. 

L'article  IX ,  à  avoir  au  moins  vingt  vaches, 
&  cinquante  brebis ,  fur  une  habitation  de  mille 
pas  quarrés. 

L'article  X ,  à  avoir  un  blanc  fur  dix  noirs. 

L'article  XII  établit  les  droits  levés  dans  les, 
autres  colonies  ,  avec  injondion  aux  officiers  du 
confeil  d'y  tenir  la  main. 

Le  roi  confirma  ce  règlement  par  des  lettres- 
patentes  du  mois  de  juillet  1716  ,  enregiftrées  au 
parlement  de  Paris ,  avec  lefdits  règlements ,  k 
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2  feptembre  de  ta  même  année*  Ces  lettres  ne  forit 
■  adreffées  à  aucun  tribunal  de  la  colonie  ^  quoique 
l'article  XII  parle  d'un  confeil  pour  cette  co- 
lonie. 

Les  concevions  faîtes  à  cette  compagnie ,  fu- 
rent, une  année  après ,  tfanfportées  à  la  compa-^ 
gnie  établie  par  lettres-patentes  d'août  17 17, 
fous  le  nom  de  compagnie  d'occident  y  nommée 
enfuite  compagnie  des  Indes  ^  à  caufe  de  la  réu^ 
nionà  fon profit,  en  171 8,  de  là  eonceflion  du 
commerce  des  Indes  occidentales,  qui  àvoit  été 
faite  à  une  autre  compagnie ,  en  août  1 664* 

La  compagnie  de  Saint-Domingue  remît  fà 
concefîion  au  roi ,  par  a£^e  du  2  avril  1720.  Des 
lettres-patentes  du  même  mois  1720  ôuvrirerif 
en  conféquence  le  commerce  de  ces  quartiers  de 
la  colonie  à  tous  les  fujets  du  roi ,  comme  dans 
tous  les  autres  lieux  de  fon  obéiflance. 

Par  arrêt  du  confeîl  d'état,  du  ro  fepfeiribre 
de  la  même  année ,  le  roi  fubrogea  la  compagnie 
des  Indes,  en  la  propriété  des  terres  concédées  à 
la  compagnie  de  1698  ,  avec  pouvoir  de  les  con- 
céder à  telles  perfonnes ,  charges  &  conditions 
^qu'elle  jugeroit  à  propos.  Sa  majeflé  y  ajouta 
des  privilèges  &  des  exemptions  ^  dont  l'onéreux 
excita  des  troubles  qui  en  opérèrent  la  révoca- 
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tion ,  qui  fut  faite  par  une  ordonnance  que  ren- 
dit, le  14  février  1724,  M.  Delnos  de  Champ-» 
meflies,  établi ,  par  lettres  du  7  feptembre  1723, 
lieutenant=*général  du  roi ,  &  commandant-géné- 
ral dans  les  ifles ,  avec  pouvoir  &  autorité  d'ap- 
paifer  les  troubles,  punir,  deûituer  officiers  ; 
pardonner» . . . 

C'étoit  anéantir  les  conceffions  dont  les  agents 
de  la  compagnie  a  voient  abufé  ;  aufli  ne  fut-il 
plus  queilion  de  compagnie  à  Saint-Domingue  , 
comme  on  le  voit  par  l'article  XI  de  Tédit  de  juin 
1725  5  qui  rappelle  les  conceffions  6c  les  privi- 
lèges de  la  compagnie  des  Indes ,  dans  laquelle 
on  avoit  fondu  tous  ceux  accordés  à  toute  autre 
compagnie  pour  le  commerce  de  l'Afie ,  de  l'A- 
frique &  de  l'Amérique  :  dans  lequel  article  il 
n'eil  fait  aucune  mention,  ni  de  la  fubrogation  à 
la  compagnie  de  1698  ,  ni  des  privilèges  ou 
exemptions  révoquées  en  1723.  Vinumionduroi 
étant  ^  que  la  compagnie  ferve  à  l*accroifflmcnt  du 
commerce  du  royaume  ,  fans  affoiblir  celui  des  nlgo*. 
Clans  particuliers  ;  &  quà  V avenir  elle  ne  puifft 
prétendre  aucun  autre  privilège  y  qu€  ceux  qui  lui  font 
confirmes  par  lepréfcnt  êdit. 

Cette  partie  de  la  colonie  retourna  dans  la. 
main  du  roi ,  &  devint  fubordonnée  au  gouver- 
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nement  établi  pour  la  totalité  de  la  colonie ,  pat 
édit  d'août  1685,  dont  la  teneur  fuit  : 

EDIT  du  fol  y  en  forme  de  lettres-patentes  ^  pour  ré-^ 
tabliffement  du  confeil  fouverain  ,   &  de  quatre 

■  Jiéges  royaux  dans  la  cote  de  Vijie  de  Saint- Do* 
mingue, 

«  Louis.  . .  fçavoir  faifons ,  que  les  peuples  qui 
habitent  Me  de  Saint-Domingue,  dans  l'Amé- 
rique 5  ont  témoigné ,  pour  notre  fervice ,  toute 
fidélité  ëc  obéiiTance ,  dont  Ils  ont  donné  dei 
marques,  en  toutes  occafions ,  à  nos  fujets  qui 
ontfervi  à  y  établir  une  colonie  tres-conjidirahlè  ;  ce 
qui  nous  a  portés  à  donner  nos  foins ,  &  une  ap- 
plication particulière ,  afin  de  pourvoir  à  tous 
leurs  befoins  ;  nous  leur  avons  envoyé  pluiieurs 
miiHoimaires  pour  les  élever  à  la  connoiffance 

du  vrai  Dieu Nous  avons  tiré  de  nos  troupes 

des  officiers  principaux  pour  les  commander, 
les  fecourir  ,  &:  les  défendre  contre  leurs  enne- 
mis ;  &:  ce  qui  nous  refte  à  régler  ,  eft  l'adminif- 
tration  de  la  juilice,  &  l'établiiTement  des  tri- 
bunaux &  des  fiéges  en  des  lieux  certains ,  en 
la  même  manière  ,  &  dans  les  mêmes  termes ,  &  fouS 
les  mêmes  loïx  ,  qui  s'ohfcrventpar  nos  autres  fujets  ^ 
afin  qu'ils  puifTent  y  avoir  recours  dans  leurs 

affaires 
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'affaires  civiles  &:  criminelles ,  en  première  iiifr 
tance ,  &c  en  dernier  reiToft. ...  A  ces  causes  ^ 
de  l'avis. . . ,  nous  avons  créé  &  établi. ...  uîi 
Jconfeil  fouverain  4  &  quatre  fi  éges  royaux ,  qui 
y  reflbrtiront;  fçavoif^  ledit  confeil  dans  lé 
bourg  du  Goave ,  à  Vinjlàr  de  ceux  âe's  ijîès  dé 
r Amérique  qui  font  fous  notre  obéiiTance ,  lequel 
fera  compofé  du  gouverneur  notre  lieutenant^ 
général  dans  les  ifies  ^  de  l'intendant  de  là  juilice  ^ 
police  &  finances  dudit  pays ,  dû  gouverneur  par^ 
ticulier  de  la  côte ,  de  deux  lieutenants  pour 
nous  ,  deux  majors  5  douze  confeillers  nos  amés  ^ 
fçavoir. . . .  d'un  notre  procureur-général ,  &  uri 
greffier. . . .  Voulons  que  l'intendant. . .  lors  même 
que  le  gouverneur  notre  lieutenant-général  aux« 
dites  ifles  fera préfent  à  cedit  confeil ^  préfide,  & 
qu'il  demande  les  avis ,  recueille  les  voix/  M 
prononce  les  arrêts  i  &:  qu'il  ait ,  ait  furplus ,  les 
mêiiies  avantagés ,  &  faife  les  mêmes  fonôiông 
que  les  premiers  préfidents  de  nos  cours;  &;>  en 
cas  d'abfence  de  l'intendant ,  que  le  plus  ancien  dé 
nos  confeillers  ait  les  mêmes  droits  ^  encore  qu'il 
foit  prélidé  par  nofdits  gouverneur  &:  majors». 

Les  difpofitions  de  cet  édit  prouvent  qiie  là 
colonie  s'eil  donnée  aii  roi  ;  qu'elle  faifoit  partie 
du  gouvernement  général  des  ifles;  que  les  lèiM 
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auxquelles  on  a  fubordonné  les  habitants  &C  les 
tribunaux ,  étoient  les  loix  qui  régiflbient  les  co- 
lonies déjà  exilantes;  que  la  compofition  du 
premier  confeil  d'officiers  civils  &  militaires  a 
été  la  même  que  celle  des  autres  confeils  de  l'A- 
mérique ;  que  cette  compofition  annonce  la 
même  forme  de  gouvernement  ;  &  que  les  af- 
faires publiques  fe  traitoient  dans  ces  confeils ,  la 
vocation  des  difFérens  officiers  militaires ,  dans 
ces  cours,  ne  pouvant  avoir  d'autre  objet;  un 
édit  de  1 702  a  créé  un  fécond  confeil  au'Cap  pouf 
la  partie  du  nord ,  a  tinjlar  de  celui  établi  en  t  G85  , 
&  de  ceux  des  autres  ijles  de  L*  Amérique, 

Tel  a  été ,  dans  fon  principe ,  le  gouverne- 
ment des  colonies  infulaires  Françoifes.  Il  faut 
voir  quelles  en  ont  été  les  fuites. 

Il  eft  une  diftinftion  indifpenfable  pour  donner 
de  l'ordre  &:  de  la  clarté  à  ces  mémoires  ;  c'eft 
celle  du  gouvernement  général ,  &  du  gouver- 
nement particulier. 

Le  gouvernement  général  embrafTe  Tadminif- 
tration  abfolue ,  &;  l'adminiilration  relative  aux 
différentes  parties  du  gouvernement  particulier. 

On  appelle  adminiftration ,  ^exercice  des  pou* 
voirs  réfervés  au  fouverain  ^  à  l'exclufîon  de  tous 
fujets  ou  officiers  auxquels  le  fouverain  n'a  nî 


BÊs. Colonies  -Françoise s, 

Toiilu  ni  pu  y  en  faine  politique ,  ou  félon  les  loix  ^ 
communiquer  ces  pouvoirs  5  que  tout  autre  né 
peut  exercer  ^  qu'en  vertu  d'une  autorifatidn  ex^ 
prefTe ,  rendue  publique  5  félon  les  formes  reçues^ 
-  On  appelle  gouvernement  particulier ,  Pexer-* 
cice ,  en  chef,  du  pouvoir  délégué  pour  l'exé-s^ 
cution  des  loix ,  ou  des  ordres  du  roi ,  dans  cha- 
que partie  du  gouvernement  ;  fans  a].itre  autori-î 
fation  que  d'être  légitimement  &  publiquement 
commis  aux  offices ,  charges,  par  les  loix  dugous 
vernement  de  chaque  partie  ;  comme  le  gouver^^ 
nement  des  armes ,  le  commandement  civil ,  le 
gouvernement  de  la  police ,  de  là  juftice  &  des 
finances ,  &  la  prôtedion  du  commerce^ 

En  France,  les  circôrtilances,  %c  la  facilité/ 
|)lus  ou  moins  grande ,  de  pourvoie  aitx  cas  qui 
peuvent  fe  préfenter ,  décident  des  occailons  de 
commettre  à  l'exercice  des  pouvoirs  du  fou ve- 
rain ,  plus  ou  moins  foulent  j  avec  plus  ou  moms 
d'étenduci 

Dans  les  colonies  ,  l'éloignemeiit  oii  l'ôii  èf! 
du  fouverain  néceiTite  une  comniunicatlon  cônf-  '^ 
tante  &  invariable  àUx  prëpofés  à  l'adminifïra- 
tion,  de  .certaifis  pouvoirs ,  dont  l'exercice  eft 
journalier  &:indifperifable;  fauf  à  donner  à  ces 
officiers  des  pouvoirs  plus  étendus ,  fuivant  les 
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circonflances  ;  6c ,  dans  tous  les  cas ,  à  pré venîf 
l'arbitraire  dans  l'exercice  de  ces  pouvoirs ,  foit 
en  affociant  d'autres  officiers  à  ces  premiers ,  foit 
en  modifiant  Tufage  de  ces  pouvoirs ,  de  manière 
à  ne  pas  rendre  les  peuples  viftimes  de  l'éloigne- 
ment; 

On  finira  ces  mémoires  par  l'hifloire  du  gou- 
vernement eccléfiaftique  ;  cette  partie  ne  fera 
pasla  moins  difficile  à  établir. 

OBSERVATION. 

On  a  lu,  dans  la  première  commiffion  de  fé- 
néchal  donnée  par  la  compagnie  des  Indes ,  en 
1643  ,  qu'elle  entendoit  conformer  fon  gouver- 
nement à  l'ancienne  forme  de  celui  du  royaume, 
à  l'imitation  duquel  elle  dit  réunir ,  dans  les  fé- 
ftéchaux ,  le  foin  de  faire  rendre  la  juilice ,  aux 
autres  fonâ:ions  de  gouverneurs. 

Il  ne  fera  donc  pas  déplacé ,  après  avoir  lu 
quelle  étoit  la  forme  du  premier  gouvernement 
de  nos  colonies ,  fous  les  compagnies ,  &  que 
Inédit  de  1674  déclara  ne  rien  changer  à  ce  gou- 
vernement,  de  lire  quelle  étoit  la  forme  du  gou- 
vernement de  la  France  ancien  eni643. 
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Sommaire  de$  loixfur  différents  offices 
prépofés  à  l adminijlraùon  &  au  gouvcT" 
nement  proprement  du  dans  les  provinces 
de  la  FrancQ^ 

J_j  ES  loîx  &  les  commîffîons ,  qu'on  peut  lire 
dans  le  recueil  imprimé  au  Louvre  ,  diilinguent 
en  plufieurs  branches  le  pouvoir  d'ordonner; 
fçavoir ,  le  commandement  des  armes ,  le  corn» 
mandement  civil,  l'exercice  de  la  juftice,  lama^ 
nutention  de  la  police ,  &  la  régie  des  revenus 
du  domaine.  Ces  différents  pouvoirs  ont  tou- 
jours éminemment  réfidé  dans  la  perfonne  du 
fouverain  :  s'ils  fe  font  trouvés  en  d'autres  mâinsj 
c'étoit  ou  par  la  néceffité  des  circonftances  qui 
obligeoient  à  les  commettre  à  des  officiers ,  ou 
par  des  ufurpations  fur  la  fouveraineté. 

On  connoît  les  ufurpations ,  de  la  part  des 
ducs  &  des  comtes,  fur  la  fin  de  la  première  &: 
de  la  féconde  race,.  Gnfçait  que  le  chef  de  latroi*- 
fieme  race  n'a  pu  recouvrer  une  partie  de  Fauto- 
rite  fouveraine  ,  qu'en  mettant,  à  l'abandoa 
qu'il  étoit  forcé  d'en  faire  aux  ufurpateurs  ,  dea 
CQQ4itioîis  doîit  l'avénement  devait  ennii^  repfe 
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çer  toute  Pautorité  dans  les  mains  du  roi ,  par^ 
i'effet  des  réunions  au  domaine,  foit  à  défaut 
d'héritiers  mâles  de  1^  part  des  ufurpateurs ,  ce 
qui  dépendoit  du  tems  ;  foit  par  confifcation  à 
iJéfaut  de  fidélité  ^ux  devoirs  delà  vaffalité,  ce 
qui  dépendoit  du  plus  ou  du  moins  de  force  du 
feigneur  fuzerain,  plus  ou  moiris,  en  état  de  pu* 
nir  le  vaiTaL 

A  mefure  que  ces  réunions  avoient  lieu ,  les 
rois  régloient  le  gouvernement  de  ces  nouvelles 
parties  de  leurs  domaines ,  fur  les  principes  &  la 
forme  du  gouvernement  des  parties  qui  leur  ap- 
partenoient  déjà,  Ordonnance  du  13  avril  i45i«< 
Les  baillis  &  fénéchaux  réuniffoient  alors,  dans 
ces  parties,  le  pouvoir  défaire  exécuter  les  or- 
dres; du  roi ,  la  charge  de  garder  &  défendre  leurs 
provinces,  le  droit  de  rendre  la  juflice,  la  ma- 
nutention de  la  police ,  &:  la  régie  des  revenus 
du  roi^  qui  n'étpient  alors  que  ceux  du  domaine^ 
On  a  dit  que  le  pouvoir  d'ordonner  &c  d'établir 
éîoit  réfervé  au  fouverain.  H  faut  ^  pour  fixer  les 
Idées? ,  &c  pour  une  plus  facile  explication  de  ce 
qu'on  lit  dans  les  loix  &c  dans  les  commiiîions  > 
donner  à  ce  pouvoir  le  nom  d'adminiflration^ 
éc  entendre  par  adminiftration  l'exercice  des  PQU,^. 
^^s  régaliemA 
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La  minorité ,  l'abfence  hors  le  royaume ,  les 
infirmités  de  quelques-uns  de  nos  rois ,  un  con« 
cours  de  guerres  civiles ,  &c  avec  l'étranger ,  en 
différents  endroits  du  royaume,  Téloignement 
des  lieux  à  attaquer  ou  à  défendre ,  des  fujets  ou 
des  •  vaffaux  puiffants  ou  rebelles  à  punir  ou  à 
regagner,  obligeoient  les  rois  à  com.muniquer 
ces  pouvoirs ,  en  tout  ou  en  partie ,  à  des  lieute- 
nants ou  repréfentants  leur  perfonnc;  ,  tantôt 
pour  tout  le  royaume ,  tantôt  pour  une ,.  tantôt 
pour  pîufieurs  provinces.,  / 

Les  lieutenants  du  roi ,  quoique  la  ptupart  fuA 
fent  fils ,  frères ,  &:  oncles  du  roi ,  avôient  le  fe- 
cours  d*un  confeil ,  fuivant  les  loix  citées  j  foit 
qu'ils  fuflent  affez  fages  pour  le  demander ,  foit 
que  Fimportance  de  leurs  charges  reût  fait  ainfi. 
ordonner,. 

Des  lettres  de  Charles  VI  ,  19  novembre 
13  80  5  qui  établiffent  le  duc  de  Berry  lieutenant 
en  Languedoc ,  ne  confirment  ce  qu'il  aura  fait  g„ 
qu'autant  qu'il  aura  procédé  avec  délibération 
de  fon  confeil  :  mais  une  ordonnance  du  5  oc- 
tobre 140 1 ,  à^  la  part  du  confeil  établi  par  le 
duc  de  Berry  pour  le  gouvernement  du  Langue»^ 
doc  &  dd  la  Guyenne ,  femble  fuppofep  que  c^ 
CQîîfeil  tmoit  fga  exigence  de  la  volonté  diidttc.^ 
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|c  j  de  celle  du  roi ,  le  poiiyoir  de  faire  des  or*, 
^pnnances, 

La  néceflité  d'attaquer  o\i  de  défendre  étant 
l'occafion  la  plus  ordinaire  de  ces  lieutenants  du 
^*oi  5  |e  commandement  des,  armées ,  le  pouvoir 
.^'affembler  les,  vaffaux  $c  fujetSj  &:  de  les  con- 
duire à  la  guerre ,  çt oient  la  partie  principale  des 
pouvoirs  des  lieutenants,  qui  ^voient,  fous  leurs 
ordres ,  les  baillis  &  féné chaux ,  &  les,  cppitaines 
des,  villes;  confidér^tion  qui  par  oit  avoir  donné 
lie|i  d'intituler  commi|îion  de  capkaine-général^ 
la  commiffion  fous  la  date  du  5  août  1 3  49 ,  réu- 
ni IT^nt  les  pouvoirs  de  la  l.ieutenançe  du  roi ,  qui 
ii'^voient  pas  été  auparava^nt ,  ni  n'ont  été  com? 
rniiî^iqués  depuis  ,  fous  le  feul  titre  de  capitaine* 
gçnéral,  dont  l'établiflement  en  effet,  par  l'or? 
4onnance  du  12  mars  1316,  n'avoit  pour  objet 
que  la  défenfe  ô^  la  garde  des  provinces  ;  fans  pré- 
îudicieraux  droits  des  baillis,  qu'on  peut  voir., 
•dans  les  loixpoftérieures ,  avoir  confervé  le  gou- 
vernement des  arnies  à  un  très-grand  aonibre 
<^'égards,. 

Des  changements  de  circonilances. ,  ou  l'abus 
^u  pouvoir ,  rendant  inutiles  ou  dangereufes  des 
iieutenances  du  roi,  ou  des  offices  de  capitaines- 
àwaux,  oar|e,d,qj:in(^t  plu§  dç  ces  comn\ifîio|is: 


«> 


pES   Colonies   Françoises.  lOf 

eu  elles  ne  fubfiftoient  qu'autant  qu'on  les  cr oy  oit 
îliéceiTaires ,  ou  pour  certains  lieux ,  comme  en 
1372,  par  lettres  du  24  février,  pour  le  Lan-, 
guedoc  ,  le  nord  ou  l'occident  de  la  France  ;  ou 
pour  tout  le  roy^unie  ,  comme  en  1410,  par 
lettres  des  3  &  8  oélobre, 

Les  baillis  &  fénéchaux  réumffoient  de  nou- 
veau ,  dans  ces  cas ,  le  gouvernement  des  armes 
en  entier  à  leurs  autres,  pouvoirs  ;  ou  avec  le  titre 
4e  capitaine  général ,  qu'on  voit  être  donné  au 
fénéchal  de  Touloufe  ,  dans  les  lettres  de  janvier 
1 3  5 1 ,  &  dans,  une  ordonnance  du  io  avril  1 363, 
qui  accorde  à  la  fénéchaulTée  de  Beaucaire  &  de 
Nifmes  la  nomination  du  fénéchal  pour  capii 
taine,  ou  ,  tout  fimplement,  dans  leur  qualité 
de  baillis  &C  fénéchaux ,  qui  donnoit  à  ces  offi- 
ciers le  Gonimandement  des  ai'mes.,  la  charge  de 
défendre  le  pays  5,  de  Gontenir  les.  gens  de  guerre, 
de  pourvoir  aux  for-tereffes ,  d'ordonner  aux  ca-? 
pitaines  des  villes  &  châteaux,  &  de  les  punir  en 
cas  de  vexations  ;  telles  en  effet  font  les  difpo? 
Étions  de  la  plus  grande  partie  des  loix  citées. 

Les  oiîices  de  capitaines  -  généraux  n'étoient 
donc  originairement  que  des  offices  accidentels  , 
comme  on  le  voit  dans  l'ordonnance  du  1 1  mars 
13 16  5,  qi^ij  fur  la  demande  4es  peuplçs ,  prdpnpe 
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qu'il  en  fera  établi  quand  point  &  métier  fera  :■ 
Fétabliffement  des  troupes  foudoyées  en  fit,, 
avec  le  temps  ,  des  officiers  permanents  ;  ôc  bien- 
tôt ces  officiers  n'ayant ,  dans  leurs  provinces , 
perfonne  au-delTus  d'eux,  lorfqu'il  n'y  avoit 
point  de  lieutenants  de  roi  adminiilrateurs  de 
ces  provinces ,  &:  fe  trouvant ,  par  leurs,  charges,^ 
dépofitaires  de  la  principale  puiffance  de  force  ^ 
s'attribuèrent  d'abord  des  pouvoirs  de  lieute- 
nants 5  &  enfuite  le  titre  abfolu  de  gouverneur. 

Une  ordonnance  du  i  o£lobre  1354  déclare 
nulles  les  lettres  de  grâce  données  par  les  capi- 
taines ;  preuve  du  premier  fait.  Celle  du  fécond 
fe  lit  dans  l'ordonnance  de  1498 ,  qui  fuppofe  y 
fans  qu*on  en  voye  l'origine ,  la  qualité  de  gou- 
verneur dans  les  commandans  des  armes  ;  dernier 
titre  qui  n'avoit  été  donné  à  aucun  office  exclu-' 
fivement ,  depuis  qu'en  1 542  on  l'avoit  interdit 
^ux  baillis  6c  fénéçhaux  ;  mais ,  en  même  temps^ 
cette  loi  borne  les  pouvoirs  de  ces  lieutenants  & 
gouverneurs  au  commandement  des  armes;  & 
à  faire  tout  ce  qui  appartient  à  bons  gouverneurs  , 
pour  la  tuition  &  difcnfe  des  pays  à  eux,  çoimnis  6*^ 
dépurés  ;  ce  font  les  termes  de  la  loi^ 

Limitation  répétée  par  les   ordonnances  de> 
Moulins  en  février  1 566  y  de  Bloiç  eri  naai  i  j^^^j^ 
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$C  de  Verfailles  en  mars  1768.  Une  ordonnance 
de  1545  n'avoit  déjà  permis  qu'aux  gouverneurs 
des  frontières  de  prendre  la  qualité  de  .lieute^ 
îiants-généraux  ;  ôç  celle  de  Blois  en  1 579  ,  réduit 
le  nombre  des  gouverneurs  à  douze,  Autre 
preuve  de  l'ufurpation  de  ces  qualités,  par  im*e 
portunité,  ou  autrement. 

Les  lettres  de  lieutenaiit ,  données  par  Charles. 
IX au  duc  d'Anjou  fon  frère,  où  le  commande-^ 
ment  eil  donné  à  ce  prince  fur  tous  gouverneurs, 
prouvent  que  ces  deux  offices  peuvent  exiiler, 
en  même  temps,  en  différentes  mains.  La  lient  e- 
nance  du  roi  n'efl  qu'une  commiffion  ;  les  loix 
donnent  le  nom  de  charge  à  l'office  de  gouver-? 
neur;  l'office  de  lieutenant  du  roi,  &  l'offixe  de 
lieutenant-gouverneur  çtoient  donc  de\ix  offices 
abfolument  diilinéis. 

Les  loix  citées  interdifent ,  au  refle ,  aux  lieu»? 
tenants-gouverneurs  l'exercice  des  pouvoirs  ré- 
galiens ,  qu'on- voit  avoir  été  communément 
confiés  aux  lieutenants  du  roi,  mais  dont  l'exer-? 
;cice,  ne  pouvant  être  légitimement  prétendu 
qu'en  vertu  d'une  commiffion  expreffe ,  n'appan 
tient  qvt'à  ceux  auxquels  il  eft  expreiTém^ent  corn- 
lîiuniqué, 

Ce  îi'eft  pas  que  les  pouvoirs  qu*ori  vQit  e^ç-a 
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primés  dans  les  commiffions  de  lieutenants  du  roî, 
ne  puiffent  être  communiqués  aux  lieutenants- 
gouverneurs;  l'ordonnance  des  places  de  176^ 
en  fait  la  réferve.  Après  avoir  fixé  les  pouvoirs 
ordinaires  de  ces  officiers ,  cette  loi  porte  :  qu'au 
furplus  les  gouverneurs  -  lieutenants  -  généraux 
îouiront  de  toute  l'étendue  des  pouvoirs  com- 
pris dans  les  provifions  y  commiiîions  ou  ordres^ 
<|ue  fa  majefté  aura  fait  expédier. 

Une  ordonnance  du  1 4  août  1 408 ,  article  Xïî , 
Y^iit  que  l'officier  qui  fe  prétendra  chargé  d'une 
commiffion,  juflifîe  de  fon  pouvoir  ,  fous  peine 
€Îe  dommages-intérêts ,  &c  fous  telle  autre  qu'^1 
appartiendra. 

Les  lieutenants  -  gouverneurs  doivent  donc 
être  autorifés  par  des  ordres  exprès ,  pour  éten- 
dre leur  autorité  à  d'autres  objets  que  le  con> 
lïïandement  des  armes,  la  garde  &  la  défenfe  des 
pays  qui  leur  font  confiés ,  &  leur  confervation 
fous  la  domination  du  roi,  Le  titre  de  gouver- 
neur n'eil  donc  pour  eux  qu'im  titre  d'honneur  ; 
ils  n'ont  de  gouvernement  réel  que  celui  de  la 
partie  militaire  ,  &  des  moyens  de  maintenir  les 
habitants  dans  la  fidélité  &  robéiffance  aux  or- 
dres du  roi.  Les  a\itres  parties  du  gouvernemeiit 
{ont  fi  peu  entre  leurs  mains  ^  que  ces  officiers. 
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fie  peuvent  même  exercer  leurs  charges ,  qu'en 
vertu  d'une  permiiîion  particulière  :  dernière 
preuve  que  ces  officiers  n'ont  pas  des  fon£î:ions 
permanentes  &  journalières ,  comme  le  gouver- 
nement de  la  juflice  &  de  la  police ,  qui  exige 
une  résidence  ordonnée  par  les  loix. 

Cette  confidération ,  prife  dans  la  loi  même  ^ 
explique  ce  qu'on  doit  entendre  par  le  pouvoir 
donné  aux  gouverneurs-lieutenants-généraux  ^ 
de  faire  vivre  les  habitants  ,  entre  eux,  en  bonne 
imion,  &  que  les  commiffions  rendent  en  ces 
termes  :  <<  Pacifier  &  faire  ceffer  tous  débats^ 
»  querelles  5  diviiions  &  défordres  qui  furvien-* 
»dront  entre  habitants,  faire  punir  par  nos  juges 
»  ceux  qui  fe  trouveront  coupables  &  auteurs  dei^ 
»  dites  querelles  &  diviiions,  comme  auiîi  ceux  qui 
»  contreviendront  à  nos  édits  &  ordonnances»* 
Si  ces  termes  emportoient  jurifdidion,  les  gou- 
verneurs-lieutenants-généraux de vr oient  réii* 
der  ;  &  il  auroit  été  inutile  de  faire  intervenir 
ks  juges  dans  h.  punition  des  coupables.  ïl  ne 
fera  donc  pas  fuperiîude  voir  de  quelles  ordon- 
nances on  entend  punir  l'inobfervation  ;  Ces  loix 
nous  expliqueront  quelle  autorité  donne  la  corn- 
miïïion  de  faire  vivre  les  habitants  en  union. 

Une  ordonnance  datée  de  1245 ,  6c  attribuée 
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à  faint  Louis ,  porte  que ,  «  dans  le  cas  oii  dès  dîé 
férends  ^  rixes  ^  querelles  ou  torts  entre  les  régni^ 
coles  pourroient  donner  lieu  à  des  meurtres, 
mutilations  ou  autres  injures ,  les  parents  de  ceux 
qui  aurqient  méfait,  demeureroient  &C  pour- 
roient demeurer  tranquilles ,  pendant  quarante 
jours,  à  compter  de  celui  du  crime  commis;  les 
coupables  feuls  pouvant  être  recherchés  pen- 
dant ce  temps ,  arrêtés ,  &C  emprifonnés  es  pri^ 
fons  des  juiliciers,  pour  être  juiliciés  félon  la 
qualité  du  délit*  Et  que  ii,  pendant  le  terme  de 
quarante  jours  ,  aucuns  du  lignage  ^  progénie  , 
Confanguinité  ou  affinité ,  d'aucune  des  parties 
principalement  méfâifant,  à  aucuns  de  l'autre* 
lignage^.,  fourfaifôient  ou  malfaifoient  pour  cette 
Caufe. .  i .  iceux ,  comme  traîtres  &c  convaincus 
du  méfait ,  &  comme  enfreignant  les  ordonnances 
&:  flatuts  royaux ,  dévoient  être  punis  de  jufli- 
Clés  par  le  juge  ordinaire. . . .  lefquelles  ordon- 
nances en  plulieurs  &c  diverfes  parties  de  iiotre 
royaume ,  non  niie  fans  caufe ,  font  tenues ,  & 
fermement  pour  le  bien  public ,  tuition  du  pays 
ik.  des  habitants  en  notre  royaume  garder ,  &cc»  » 
Une  autre  ordonnance  du  même  roi ,  de  1 257  ^ 
pour  un  feul  diocèfe ,  rappelle  les  défenfes  faites 
de  guerres  dans  le  royaume ,  d'incendies  ôi  trou* 
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bïes  des  laboureurs  ,  avec  ordre  au  fénéchal  dô 
donner  fecours  à  l'évêque,  pour  maintenir  la 
paix  dans  la  terre  ^  &  punir  les  infra£^eurs  de  la 
paix. 

Une  ordonnance  de  Philippe  ÏV,  en  1296, 
porte  que  5  pendant  que  le  roi  aura  guerre ,  il  n'y 
en  aura  pas  d'autre  dans  le  royaume;  &  que^ 
s^il  y  en  a  lors  de  la  déclaration  de  celle  du  roi  ^ 
les  parties  feront  trêve ,  ou  fe  donneront  des  af- 
furances  qui  vaudront  pour  une  année  d'abord  ^ 
fauf  à  continuer» 

Une  autre  ordonnance  du  même  roi ,  en  1 302  ^ 
à  Toccalion  d'un  conflit  de  jurifdidion  entre  les 
juges  royaux  &  les  juges  des  feigneurs  .,  déter- 
mine ce  qu'on  doit  entendre  par  guerre  privée  ; 
fçavoir ,  lorfque,  dans  une  ville  ou  un  château ^ 
partie  des  habitants  s'élève  contre  l'autre ,  ou  lui 
fait  quelque  tort  à  iiiain  armée  ;  ou  îorfqu'une 
ville  ou  château  ,  un  baron ,  le  feigneur  d'un 
château  fait  la  guerre  à  un  autre,  ou  lui  enlevé 
fes  poiTeiîions.  Il  n'y  a  rupture  de  paix ,  il  des 
perfonnes  privées  ont  des  démêlés  entre  eux^ 
comme  les  querelles  qui  naifîent  entre  les  bergers 
dans  les  champs. ...  &c. 

Autre  ordonnance  de  Philippe  IV ,  9  janvier 
1303  5  adreffée  au  fénéchal  de  Touloufe 5  portant 
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défenfe  générale  &c  précife  de  guerres,  homi- 
cides,  incendies  de  maifons,  attaques  &  trou-^ 
blés  faits  aux  laboureurs ,  avec  ordre  de  pour^ 
fuivre ,  par  les  voies  de  la  jufîice,  les  torts,  que^ 
relies  &  autres  faits  qui  donneroient  lieu  à  ces 
dèfordres ,  fidvant  la  coutume ,  qui  feroit  mieux 
nommée  un  ufage  abufif ,  contraire  aux  bonnes 
mœurs  &t  au  bien  du  royaume. 

Lettres  de  Philippe  V ,  prerriier  juillet  1 3  1 8  i 
au  bailli  de  Vermandois  ,  pour  la  convocation 
des  gens-d'armes  à  cheval  ÔC  à  pied ,  pour  une 
guerre  contre  la  Flandre  :  «  &  nous  ayant  enten- 
»du,  qu'entre  plvifieurs  fujets  de  ta  baillie,  a 
»  grans  guerres  ou  diverfes  ,  lefquelles  fe  elles 
»  étoient  fouffertes  à  faire. . . .  pourroient  être 
»  périlleufes  ^  èc  porter  grand  dommage  à  noua 
»  &  à  notre  royaume  ;  nous  qui  defirons  pour- 
»  voir  au  bon  état,  * . .  ceffent  toutes  manières  de 
»  guerre  quant  à  ores,  jufqu'à  tant  que  nous  erî 
»  mandions  notre  volonté ,  &c.  » 

Une  ordonnance  de  Charles  ^  fils  aîné  &  lieu^ 
tenant  du  roi  Jean ,  en  mars  1356,  art.  XXXI V^ 
défend  aux  nobles  &  non  nobles  de  fê  faire  la 
guerre;  &C  ordonne  aux  juges  des  lieux  de  les 
contraindre  à  faire  la  paix  entre  eux  ;  &  de  ne 
pas  pourfuivre  en  jugement  les  amis  qui  iis 

prenneiïÉ 
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î)renhent  point  de  part  à  la  guerre;  mais  ceux 
iqiii  attaqueront  les  amis  dé  leurs  ennemis ,  fans 
en  avoir  reçu  d'injures  ;  article  L  Vi  Et  à  tous 
officiers ,  &:au  peuple  même ,  de  s*6ppofer  à  ceux 
qui  voudront  faire  des  a6î:es  d'hoflilité  contre 
leurs  ennemis,  dans  les  bonnes  villes  du  royaume 
article  LVIL 

Une  ordonnance  du  mênié  prince ,  deVeM  foi  ^ 
iendate  du  20  juillet  136^5  défend  aux  nobles  de 
fe  faire  la  guerre ,  &:  à  ceux  qui  fe  la  feront  d'un 
confentement  commun  ^  d'endommager  les  biens 
de  leurs  fujets,  ni  ceux  des  autres  habitants  du 
royaume; 

Enfin ,  iWticle  GCLV  du  fégîement  dii  25  mal 

In    Î413  j  fur  la  police  générale  du  royaume,  dé^' 

iPend  les  guerres  privées ,  ëi  les  défiance^  entré 

particuliers;  ordonné  aux  baillis  &t  fértéchatix 

de  les  contraindre  à  venir  en  jui:ice^  par  empri- 

fonnement  de  leurs  perfonnes ,  la  détention  dé 

leurs  biens,  la  mife  eh  leurs  hôtels  de  mangélirs 

&  gàfleurs ,  &  par  la  découverte  de  leurs  mai« 

fons  ;  &  même  par  Pemprifonnement  de  leurs 

plus  proches  &  amis ,  s'ils  ne  peuvent  êti'e  pris 

&  emprifonnési 

Ce  n'étoit  d6ric  que  dans  tes  diffenrldns  d^e« 
i^lat,  dans  lesdivifions  capables  dé  tréuisler  l'ordrf 
Tom,  /«  ti 
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&  la  tranquillité  publique ,  que  l'autorité  dèé 
gouverneurs  devoit  intervenir  ;  &  encore  pour 
les  faire  ce{[eT  par  le  minifier e  des  juges.  Les  que- 
relles 9  dans  lefqiî  elles  leurs  auteurs  n'intéref- 
foient  ni  parens  ,  ni  amis ,  les  rixes  particulières 
étoient  de  la  compétence  des  feuls  juges  ,  fur  la 
plainte  des  parties  ou  du  miniflere  public  ,  fui- 
vant  les  cas.  La  commiffion  de  faire  vivre  les  ha- 
bitants en  paix  &  en  union ,  ne  peut  donc  avoir 
eu  pour  objet  que  les  démêlés  à  mains  armées, 
ou  de  nature  à  intéreffer  le  repos  public  ^  & ,  par 
contre-coup,  à  exciter  des  troubles  préjudi- 
ciables au  bien  de  FEtat.  Ce  n'efi:  que  de  ces  di- 
viiions  qu'on  peut  entendre  des  expreiïions  au/H 
précifes  ^pacifier ^  faire  cejfcr  tous  débats ,  qmrdUs^ 
divïfions  &  défordres.  Beaucoup  moins  ces  termes 
pourroient-ils  autorifer  l'immixtion  des  gouver- 
îieurs-lieutenantà-généraux  dans  les  conteila- 
tiôns  civiles. 

On  lit  cette  diflindion  des  troubles  de  l'ordre 
public  dans  les  ordonnances;  c'efl  fur  cette  dif- 
tindion  que  porte  l'article  XXII  de  l'ordonnance' 
éè  Moulins.  Quelle  autre  pourroit  être  la  caufe 
d'un  conflit  de  jurifàiOion  entre  les  gouver-* 
neurs  des  pays,  &  les  baillis  &  fénéchaux  char- 
gés ,  par  toutes  lès  loix  du  royaume  ^  de  pour-w 


DES -Colonies  Frânçoîsès.  iif 
'  l^ôîrs  par  eiix-mêmes  ou  par  leurs  lieutenants:'^ 
à  la  fureté  &:  à  la  tranquillité  intérieure  ^.paf  là 
reckerche  &:  la  punition  de  ceux  qui  entrepi^en^ 
droient  de  les  troubler ,  fauf  Tappel  au  parle- 
ment des  jugements  rendus  par  ces  ofRcierS',  ôvl 
leur  prife  à  partie ,  s'ils  ont  abufé  de  leurs  poip 

voirs  ? 

Si  telle  eft  la  nature  du  dépôt  de  l'autorité 
dans  les  mains  des  gouvenieurs-lieutenants-gé^ 
néraux  ;  fî  leur  pouvoir  efl:  borné  ^  par  les  loix  ^ 
au  commandement  des  armes ,  à  la  garde,  à  la 
défenfe  &  à  la  confervation  des  pays  fôlis  To^ 
béiiTance  du  roi  ;  les  gouverneurs  ou  capitaine^ 
des  places  9  &  à  plus  forte  raifon ,  les  comman- 
dants qui  n'exercent  que  par  commilTion,  hè 
doivent  ni  ne  peuvent  fe  mêler  du  gouverne*» 
ment  de  la  police,  6c  beaucoup  moins  de  celui 
de  la  jufliee.  Le  pouvoir  de  ces  officiers  fur  les 
habitants  ne  peut  légitimement  s'étendre ,  en  fait 
de  police  /qu'à  faire  arrêter  les  auteurs  de  dé-^ 
fordres   qui  blefferoient    l'autorité  ,  intérefîe» 
roient  la  fureté  dès  places,  oit  pourroient  deve* 
îiir  contraires  au  maintien  de  la  difcipli île  iridié 
taire,  mais  fans  jurifdiction.   Uordomiance  dit 
premier  mars  1768  ne  leur  laiiTe  que  le  droit;  de 
^  ^'affurer  des  coupables?  â tenir  aux  ordres  du  roi^ 
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OU  à  metttre  dans  les  prifons  des  juges  ^  fuivanf 

les  cas. 

La  fageffe  de  ces  îoîx,  la  néceiTité  de  ces  dif*^ 
tindions  font  fenfibles.  Il  y  auroit  trop  de  dan- 
ger ,  en  matière  de  police ,  à  placer  ^  dans  les 
Blêmes  mains ,  le  pouvoir  de  commander ,  l'auto^ 
Hté  de  prononcer  fur  lé  refus  d^obéir,  &lapuif*. 
fance  de  force  pour  punir» 

L'humanité  eil  malheureufemeht  conrtîtuée 
de  manière  que  l'abus  eu.  prefque  inféparable 
du  pouvoir  d'abufer ,  foit  par  la  facilité  de  fe 
faire  obéir ,  foit  par  la  facilité  d'une  réfiHance 
utile.  Dans  la  vérité ,  le  fujet  vexé  par  le  gou- 
verneur des  armes  n'aurôit  qu'un  recours  im- 
puiffant  aux  loix  ;  ce  recours  deviendroit ,  pour 
im  gouverneur  altier  &  pafîionné ,  une  occafion 
dé  nouvelle  vexation;  ck  le  défefpoir  de  l'op- 
preffion  pourrcit  donner  lieu  à  de  nouveaux  abus^ 
du  pouvoir ,  dont  des  gouverneurs  méchants 
chercheroieot  à  provoquer  les  prétextes. 

Aufli  les  loix  ont-elles  porté  les  précautions- 
contre  l'abus  de  la  puiiTance  de  force  en  général , 
jufqu'à  féparer ,  dans  l'exercice  de  la  police,  le 
pouvoir  de  condamner,  de  celui  d'arrêter  ,  queU 
que  modifié  par  les  loix  que  foit  le  pouvoir  d^ar- 
jrêter  j  ordonnances  de  1 2  5  4 ,  6c  du  ï  i  août  1 408^ 
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«.rtîcle  XIII  :  modifiçatious  dont  m  feroit  pas  fui- 
ceptible  la  piiiiTance  de  force  prop^remeut  dite, 
eu  dont  Knfradion  demeureroxt  impunie  ,  faute 
de  juge  capable  de  fe  faire  refpeû:er  :^,  abus,  que 
ks  appellations  &:  les  prifes  à  partie  ne  laifTent 
pas  impunis  dans  les  gouverneurs,  de  h  police 
civile  &:  contentieufe ,  ôc,  pour  parler  le  lan- 
gage des  loîx ,  aboutiiTant  à  la  Juilice. 

C'eil  fur  ce  principe  de  la  fépciraîian  cîes  pou- 
voirs ,  dans  le  dépôt  de  Tautorité  exé.cutive  pou^ 
les  différentes  parties  du  gouvernement  pi-opre- 
ment  dit ,  que  nous  avons  vu  les.  loix^  de  tous^ 
les  temps^  régler  les.  pouvoirs,  des  gouverneurs 
de  chaque  partie.  Le  juge  n'efl:  pas,  l'auteur  de  la. 
loi  à  laquelle  il  doit  fe  conformer  dans  fes  juge- 
-ments  j  s'il  paroît  en  forcer  l'application  5  par  paf- 
fion  ou  par  intérêt,  les récufations  ,  les.  appel- 
lations., les  demandes  en  caffation,  les  prifes  à 
partie  ouvrent  autant  derefîburces  contre  Fabusj; 
l'exécution  des  jugements  eft  fubordonniée  à  des, 
formes  qui  préviennent  tout  arbitraire^  par  fe 
facilité  du  recours  à  une  autorité  fupérieure.  Or- 
donnances de  1-254,  1249,  1291,  1296,1,303:^ 

1338,^372,  i375>  1380^  ^^94^  153.^'  ïl75>- 
Dans  le  gouvernement  des  finances  5.  con^po-^ 

l&s  du  produit  des  daniamea  du.  roi  »,  la  régie  ^  bfë 
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deiHnation,  l'emploi  &  la  comptabilité  ëtoîenf 
enautant  de  mains  difFérentes;  les  baillis  &  fénév 
chaux  en avoient l'intendance,  ils  en faifoient re^ 
înettre  les  deniers  à  des  receveurs,  Ils  ordon-.- 
noient  des  parties  prenantes,  mais  ils  dévoient 
informer  la  chambre  des  comptes  du  montant  de^ 
«iroits  ;  &  ils  en  étoient  comptables  -à  cette 
chambre.  Ordonnances  de  1254,  1 274 ,  i  ao  i  ^ 
1-309,.  1318,  1319,  î36z,  I37Z,  1402,  1413, 

-  La^deftination  des  deniers  étoit  réglée  par  la 
cham.bre  des  comptes;  &  cette  chambre  avoit  le 
droit  d'ordonner  des  paiements,  de  contraindre 
les  baiîlis  &  fénéçhaux  k  la  tenir  exaftement  in^ 
Ibrméê  de  l'état  des  domaines ,  &  de  les  punir , 
m  cas  4e  malverfations  ou  diffipations,  Ordon-? 
mnçesde  1319,  1339,  1413- 
'  Les  ipîpofitions  connues ,  dans  ces  temps ,  fous 
le  nom  d'aides  ,  parce  qu'efFédivement  elles 
Itoîent  des  fecours ,  étoient  régies  &  employées- 
par  ks  provinces  qui  les  confentoient  ;  les  Etats 
m  ayoient  l'intendance ,  &  la  comptabilité.  Les 
piticiers  royaux  n'avoient  aucune  autorité  pour» 
s'en  mêler;  &,  s'ils  le  faifoient,  les  recouvre- 
ments  pouvoient  être  interrompus  ,  &  l'aide  cef- 
jfer,  Toujours  &  uniquement  deftinés  4  la  dé-^ 
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fenfe,  les 'députés  des  trois  ordres  de  la  pro- 
yince  étoient  entendus ,  Tur  la  dépenfe  que  le 
gouverneur  des  armes  jugeoit  nécefTaire  ;  il  n'en 
et  oit  ordonné  que  de  leur  confentement.  Le  gou- 
verneur des  armes  avoit ,  de  fon  côté ,  le  droit 
d'aiTifier  aux  règlements  des  comptes,  pour  vé- 
rifier fi  le  refus  de  confentir  aux  dépens  qu'il 
içroyoit  indîfpeofables ,  étoit  fondé  fur  l'infuf- 
jEfance  dé  l'aide  confentie.  Ordonnances  de  1 3  5  5, 

On  ne  fçaurqit  mieux  finir  cette  partie  9  qu'en, 
la  terminant  par  le  fommaire  de  quelques  loix, 
principalement  conftitutives  du  gouvernement 
François,  .     , 

Les  fujets  étoient  autorifés  &  reçus  à  porter 
plaintes  5  contre  leurs  gouverneurs  ,  à  jours 
marqués  ;  les  villes  aiîiftoient  à  ces  aiEfes  par  dé- 
putés. Ordonnance  de  1 190 ,  articles  IIÎ  &  IV. 

Une  ordonnance  de  1303,  articles  I  èc  II  5  éta-- 
hlit  des  commiiTaires  réformateurs  pour  une  pro- 
vince /les  autorife  à  mander  les  gouverneurs 5. 
à  prendre  leur  ferment  fur  Fex altitude  de  leur 
conduite ,  &  à  exciter  les  plaintes  des  peuples^, 
^ar  despromcffes  de  m}>lus  employer  ks  ^ouvêrnmr$; 
mauvais. 

Une  ordonnance  générale- 3,  du  premier  avril 


i 


I   ■        I    h 


'11;^  •     Gouvernement 
'î3  1 5 ,  article  XîII ,  enjoint  aux  baillis  &  {énê^ 
^baux  d'exécuter  les  ordres  qui  leur  feront  adref^ 
fés;  mais  leur  permet  de  ne  pas  les  exécuter ,  en 
iri^rquant  les  raifons  de  ne  pas  le  faire, 

XJne  ^utre  ordonnance ,  du  même  mois,  per-^ 
|net  de  ne  pas  obéir  aux  oHiciers  qui  s'écarte- 
font  des  ordonnances ,  promet  de  les  punir  grié-^ 
f  ementj  &c  les  foumet  à  des  dommages-intérêts, 

Philippe  yi  5  dans  une  ordonnance  du  22  juin 
Î347,  fur  les  fermes  de  fes  domaines,  dont  les 
écritures  &  fceaux  font  partie,  s'explique  fur 
Jes  devoirs  des  baillis  &  preyots ,  qu'il  dit  être  de 
tenir  le  peuple  paifiblement,  de  le  garder  d'op^ 
preffions  ,  garder  les  droits  du  roi ,  &  ne  confia, 
^érer,  dans  l'adjudication  des  fermes,  que  1^ 
paix  &  la  fureté  des  fujets ,  ô^  le  bon  gouverpe-i 
pent  de  justice,  : 

Charles  V ,  régept ,  parlant  de  l'établifTement 
4e^  çapitaines-génçr^ux  fur  les  frontières  x>ii  il 
y  m  <iura  néceffité ,  dit  que  ces  officiers  feront 
f)rdomiés  par  bonne  &ç  mûre  délibération  dxv 
f  oç^feil ,  bons  &  iiiffifants ,  &  non  autrement  ;  en 
pourvéant  §\idit  pays,  &  non  aux  perfonnesj 
§gréal|les  au  pays  où  nous  les  enverrons,  &:  qui 
|ie  fe  devront  méfaire,  Ordonnance  du  14  ma^ 
.i-358^  article  ¥t,  .    .        ,     '  . 
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Jean  premier ,  ordonnance  du  gouvernement. 
4e  la  Bourgogne  par  les  baillis ,  le  a8  décembre 
1361  ,  dit ,  article  VI ,  que  fera  tenue  &  gardée 
bonne  &  vraie  jufliçe ,  fi  hautement  &:  conyç- 
nablernent ,  que  les  habitants  foient  maintenus 
en  paix  &c  fureté, 

Charles  V,  devenu  roi,  règle ,  par  une  ordonr 
nance  du  mois  d'août  1 3  47,  article  II ,  que ,  quand 
il  écherra  de  mander  les  nobles  ,  pour  expédition 
militaire ,  ce  fera  par  les  lettres  du  dauphin  gra* 
cieufes  ,  &  fans  menaces  de  peines  ou  d'amende, 
à  moins  qu'il  n'y  eût  péril  dans  le  retard  ou  reflis 
de  fervir. 

Enfin,  une  ordonnance  du  14  août  1408 ,  ar^^ 
ticle  Xli,  affûjettit  les  officiers  qui  fe  diront 
chargés  d'une  commïffion  ^  à  juilifier  de  leur  pou* 
voir,  fous  peine  de  dommages-intérêts,  §i  dQ 
i^lle  autre  qu'il  appartiendra. 
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C    H    A    PITRE         I    r. 

'ouverncment  Eatéral  des  Colonies  Fran<^ 


COI  es. 


N  a  vu  que  le  gouvernement  de  nos  colonie^. 
étoît  devenu  royal ,  de  propriétaire  qu'il  étoit 
d'abord;  que  le  règlement  du  4  novembre  167.;^ 
avoit  adopté  le  gouvernement  établi  par  la  comn 
pagnie  de  1626  5  de  déterminé  les  pouvoirs  dea 
dépofitaires  de  l'autorité  dans  chaque  partie  % 
Fadminiïlration ,  pendant  la  propriété  de  la  com- 
pagnie de  1664;  qu'enfo ,  l'édit  du  mois  de  dé^ 
çembre  1674,  en  révoquant  CQttQ  compagnie  3, 
avoit  continué  la  même  forme  de  gouvernement  ^ 
jufqu'à  ce  qu'il  en  ï\\t  autrement  ordonné  par  f^ 
majeilé. 

Les  difpofitions  de  ces  deux  loix  fur  les  prin- 
cipes du  gouvernement ,  &  les  détails  de  leur 
application  dans  la  pratique ,  nous  apprennent 
dans  les  mains  defquels  officiers  fe  trouvoient 
l'adminiilration  &  le  gouvernement.  Il  s'agit  à 
préfent  de  voir  fi  d'autres  loix  ont  apporté  des 
changements  dans  cette  première  forme  de  gou^* 
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vernement ,  6c  les  époques  oii  ces  changements. 
ont  été  faits. 

L'adminiflration  fut  confiée  ,  à  diflérents 
égards ,  avec  plus  ou  moins  d'autorité  &  d'éten^ 
^ue:  1°,  aux  gouverneurs-iieutenants-géîîéraux , 
qui  ont  fuccédé  aux  gouverneurs-p.articuliers  de 
chaque  colonie  :  %^,  aux  intendants  &  commii^ 
faires  départis  pour  le  roi ,  qui  ont  fuccédé  aux 
agents-généraux  de  la  compagnie:  3°.  aux  gou-. 
verneurs  -  lieutenants  -  généraux ,  qui  étoient  en 
même  temps  intendants  :  4^,  aux  confeils  fiipé- 
rieurs  de  chaque  eolonie  ^  dont  les  pouvoirs  ont 
été  confervés,  fupprimés  ou  modifiés  à  diffé- 
rens  égards  :  5^,  à  des  affemblées  d'habitants  en 
général  5  ou  par  repréfentaots. 

Ces  diil:inâions ,  prifes  dans  les  faits,  deman-* 
dent  un  examen  des  loix  &  des  ordres  conllitu- 
tifs  de  eetd:e  forme  de  gouvernement,  &  des  pou- 
voirs de  chaque  admimiltateur  ;  il  faut  y  appor-. 
ter  d'autant  plus  d'exaâ:itude9  qu'il  doit  mettre 
à  portée  de  vérifier  l'utilité  ,  ou  le  préjudice  des. 
changements  faits  à  un  gouvernement  qui  eûgé-^. 
néralement  reconnu  comme  le  premier  fonde.-^ 
înent  de  no5  colonies, 
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Adminiflration  des  gouverneurs-lieutenants^-- 
généraux^ 

iSx,  de  Baas  avoit,  par  lettres-patentes  dupre- 
inier  février  1667,  fuccédé  à  la  lieutenance-gé'« 
nérale  de  terre  &  de  mer  pour  le  roi  es  ifles  ÔC 
terre  ferme  de  l'Amérique  ;  il  fut  enfuite  reconmi^ 
gouverneur-lievitenant-général  des  ifleSjen  vertu 
de  lettre  de  cachet ,  du  1 5  novembre  ï668  ;  mais, 
il  n'eut  d'autre  commiffion  que  celle  donnée  à 
M.  de  Tracy  fur  la  fin  de  l'année  1663  ,,  quoique 
fa  qualité  ni  fes  pouvoirs  ne  fuûent  plus  les 
mêmes. 

M.  de  Baas  continua  de  gouverner ,  après  la? 
révocation  de  la  compagnie  des  Indes;  il  n'eut 
point  encore  d'autre  commiflion  que  celle  de 
1667. 

La  commilîlon  de  lieutenant-général  autori-. 
foit  cet  ofRçier  à  raffembler  les  communautés^ 
quand  il  en  feroit  befoin,  pour  leur  faire  prendre, 
les  armes,  &  à  ordonner  de  toutes  les  expé4i^ 
iiom  militaires.^ 
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On  a  vu  que  la  cGmmiiîion  donnée  à  M.  de 
Tracy,  en  1663,  fvir  laquelle  ont  été  copiées 
toutes  celles  qUi  Ont  été  expédiées  jufqu'aux  dix 
dernières  années  de  nos  jours ,  atthbuoit  auiîî., 
à  cet  officier  ^  le  pouvoir  de  prendre  connôif* 
fance ,  de  compofer ,  d*accommOder  tous  diffé- 
rendsj  foit  entre  les  feigneurs  &  principaux  d'i- 
ceux ,  foit  entre  les  particuliers  &  habitants. 

On  a  pu  remarquer  que  cette  attribution  fe 
trouvoit  placée  entre  le  pouvoir  d'affembler  les 
communautés  pour  leur  faire  prendre  les  armes  ^ 
&  celui  d'afîiéger  &c  prendre  les  places  &  châ*- 
teaux,  félon  la  néceilité  qu*il  y  auroit  de  le 
faire;  y  faire  conduire  des  pièces  d'artillerie,.*, 
maintenir  les  peuples  en  paix,  repos  &  tranquil- 
lité :  d'où  il  fuit  que  ce  pouvoir  n'avoit  pout 
objet  que  les  guerres  privées ,  à  peine  ceffées  en 
France ,  &  que  les  démêlés  entre  les  proprié- 
taires des  colonies  &:  leurs  vaffaux  faifoient  ap- 
préhender dans  ces  colonies,  où  ces  démêlés 
avoient  déjà  eu  des  fuites  très*fâcheufes  pour. 
l'établiffement  de  ces  pays. 

M.  de  Tracy  ne  vit  pas ,  dans  cette  attrîbu* 
tion,  celle  du  pouvoir  de  dépouiller  les  juges , 
ni  de  connoître  des  différends  particuliers  civils 
4>ii  criminels.  M.  de  Baas  n*en  auroit  mêiiie  pai^ 
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€11  le  prétexte  ;  il  n'exifloit  plus  de  feigneiirs  des 
iColonies  lors  de  fa  nomination  à  la  lieutenance- 
généraîe.  Quelques  fucceffeurs  de  ces  officiers , 
encore  plus  éloignés  des  circonilances  qui  avoient 
.donné  lieu  à  cette  attribution,  en  ont  cependant 
induit  l'autorité  de  fe  mêler  de  tous  objets  de  con* 
teilation  entre  particuliers ,  de  citer  les  conten-. 
dants ,  &  de  le^  iuger  militairement*  Ce  n'efl  que 
depuis  quelques  années  que  les  commiiïïons  des 
gouverneurs  ne  portent -plus  cette  attribution  ^ 
,&  prefcrivent  au  contraire  à  ces  officiers  de 
laiffer  un  libre  cours  à  la  juilice. 

Un  règlement  fait  par  M.  de  Tracy ,  lieute- 
nant du  vice-roi,  le  19  juin  1664,  fur  différents 
iObjets  de  police ,  article  XXV ,  fait  défenfes  à 
tous  capitaines  de  navires  marchands,  maîtres 
de  barques,  &C  autres  bâtiments,  d'embarquèî' 
aucune  perfonne,  fans  le  congé  par  écrit  de 
M.  le  gouverneur,  à  peine,  contre  les  contreve-' 
nants,  d^en  répondre  en  leur  propre  &c  privé 
nom,  &  de  2000  livres  d'amende  en  petuni 
(c'eil  le  tabac), 

.    Règlement  du  12  oâobre  1695 ,  pour  la  difci- 
pîine  des  troupes, articles  XXX Vî  &  XXXVII 5 

«  Fait  fa  majeflé  défenfes ,  à  tous  maîtres  de  na- 
>  {vires  5  &:  autres  bâtiments  marchands ,  d'embâr»". 
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tpier  aucuns  foldats  j  ou  autres  qui  ne  feront  pas 
de  leurs  équipages,  fans  un  congé  du  gouver- 
neur-général ,  à  peine  de  fix  mois  de  prifon  ^  Se 
de  1500  livres  d'amende,  Sc  contre  tous  capi* 
taines  6c  autres  officiers  commandants  fes  vaif- 
féaux ,  de  caffation  »,  ' 

Règlement  pour  l'établifîement  des  fiéges  d'à- 
lïiirauté  dans  les  colonies,  du  iz  janvier  17173 
titre  IV,  article  IX  : 

«  Les  congés  pour  les  vaiffeaux  qui  doivent  re- 
tourner en  France ,  ne  pourront  être  délivrés 
qu'après  en  avoir  averti  le  gouverneur  de  la  co-^ 
lonie  ;  &  ne  pou:  font  lefdits  vailTeaux  ramener 
aucun  paffager  ni  habitant ,  fans  la  permiiîion 
exprelTe  defdits  gouverneurs  ». 

Une  ordonnance  du  1 5  novembre  1718  défend 
à  tous  capitaines  d'embarquer  habitants ,  foldats , 
nègres,  efclaves,  fans  une  permiiîion  lignée  du 
gouverneur  ou  du  commandant. 

Ordonnance  far  les  milices,  du  premier  o£lobre 
1727,  pour  les  ifles  du  Vent;  &  pour  les  ifles 
fous  le  Vent ,  du  1 6  juillet  1731,  article  VU  : 

i<  Donne  fa  majeflé  pouvoir ,  attendu  Péloigne- 
ment  des  lieuxjau  goiî  vêt neur-lieutenant-généraî, 
ou  au  commandant  en  fon  abfence ,  lorfqu'il  va- 
guera des  compagnies  ,  d'y  nommer  un  con^* 
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înandant  à  chacune ,  en  attendant  que  fa  majens 
en  ait  pourvu  les  fujets  qu'il  pfopofera  »* 

Autre  ordonnance  du  même  jour  fur  les  mî* 

îices  de  Saint-Domingue  r 

A  R  T.    i  ii 

«Les  officiers  en  fécond  feront  propofés  à  fà 
illajeilé  par  le  gouverneur-lieutenant-général, 
ou  par  le  commandant  en  fon  abfence» 

A  R  ti      î  I  L 

Lefdits  gouverneur -lieutenant -général,  ôti 
Commandant  en  fon  abfence,  pourront  faire  fer- 
vir ,  dans  les  compagnies  de  milice ,  lefdîts  offi- 
ciers en  fécond ,  en  leur  donnant  des  lettres  dé 
fer  vice  en  vertu  defquelles  ils  poiu'rorit  exer* 
cer. . . .  fçavoir  ,.  les  capitaines  pendant  un  an , 
après  lequel  temps  elles  feront  nulles ,  à  moins 
qu'ils  n'obtiennent  les  ordres  de  fa  majeftépour 
lefdits  emplois  >>*. 

Règlement  du  24  mars  17(33,  déclarant  le^ 
volontés  de  fa  màjeilé  fur  le  fervice  &c  l'admis 
niflration  dans  les  colonies  : 

Art.     X  X  V  Î* 

ç  Le  gouvernement  confèrverâ  le  droit  depî'é^ 

féanc4 


mi, 
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feance  aux  confeils  fupérieurs  de  la  colonie. .  k  ^ 
Il  n'aura  qu'une  voix ,  laquelle  fera  prépondé- 
rante en  cas  de  partage:  il  y  affiftera  pour  y  re^ 
préfenter  la  perfonne  de  fa  majefté  ^  voir  fi  tout 
s'y  paiTe  en  règle ,  d>c  en  rendre  compte  au  fecré^ 
taire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine  ; 
il  ne  pourra  fe  mêler  en  rien  de  l'adminiftration 
de  la  juflice ,  êc  encore  moins  s'oppofer  aux  pro- 
cédures j  ni  à  l'exécution  des  arrêts ,  à  laquelle 
il  fera  tenu  de  prêter  main^forte  ^  toutes  les  fois 
qu'il  en  fera  requis^ 

Art;  XXVII. 
il  fera  tenu  de  fe  conduire  fuivant  les  inftruc^ 
tions  &  les  ordres  qu'il  aura  reçus  de  famajefté^ 
Il  fera  néanmoins  le  maître  d'y  déroger  dans  les 
Cas  preiTés ,  Si  non  prévus^  oii  il  fera  riuifiblé 
d'attendre  la  décifion  de  fa  majefté;  mais  il  ne 
pourra  le  faire  que  par  des  raifons  très-fortes  j 
&  dont  il  fera  refponfable^ 

Art.      X  X  V  1  I  L 

L'autorité  du  gouverneur  fera  entière  &  ùM 
partage  fur  lé  militaire  de  terre  ^  &  de  mer  ^ 
quand  ce  dernier  fera  à  terre ,  ou  qu'il  y  aura 
quelque  Opération,  utile  à  la  colonie ^  à  entre- 
prendre en  temps  de  guerre^ 

Torrii  Je  I 
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Art.      X  X  X  V  L 

11  ne  fe  mêlera  en  rien  de  tout  ce  qui  concerne 
la  finance ,  ni  de  i'établiffement  de  la  levée  & 
de  la  répartition  des  impôts  ;  &  il  fera  obligé  de 
prêter  main-forte  à  l'intendant ,  toutes  les  fois 
qu'il  en  fera  requis  par  lui,  pour  l'exécution  de 
ceux  des  jugements  de  police  qui  regarderont  les 
intérêts  de  famajeflé,  telles  que  décifions  fur 
les  domaines  de  fa  majeilé,  levées  d'impoiitions , 
corvées,  arrêts  de  corfaires,  empêchements  né- 
celTaires  de  la  contrebande ,  tant  des  étrangers 
que  des  habitants. 

Art.      X  X  X  V  I  II. 

Tout  militaire  qui  fera  dans  le  cas  de  s'ab- 
fenter  de  la  colonie  pour  fes  affaires  particu- 
lières ,  ne  pourra  en  fortir  fans  la  permiiîion  du 
gouverneur  ;  &c  nul  capitaine  de  vaifTeau  ou  de 
bâtiment  marchand  ne  pourra  en  recevoir  fur 
fon  bord ,  pour  le  tranfporter  ailleurs,  fans  ladite 
permifîion. 

—     r 

Art.      X  L  f  Î  I. 

Le  gouverneur  enverra  un  mémoire  au  fecré- 
taire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine  ^ 
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fur  l'efpece  des  fortifications  des  différentes  pla^ 
ces  où  forts  de  la  colonie  ;  fur  celles  dont  elles 
feroient  fufceptibles  pour  la  meilleure  défenfe  ^ 
&C  fur  le  nombre  d^ingénieurs  qu'il  y  faudroit  ; 
fur  la  quantité  de  troupes  qu'il  eonviendroit  de 
mettre,  en  cas  de  fiége,  dans  chacune  de  ces 
places  ;  fur  la  quantité  de  canons ,  mortiers  ^ 
affûts ,  bovdets  ,  bombes ,  grenades ,  balles  dé 
fer ,  charbon ,  poutres ,  planches ,  armes  offen-s 
fives  &  défenfives,  &c  autres  effets  qui  feroient 
néeeifaires  dans  chacune  defdites  plaeesi 

Art.      X  L  I  Xi 

Au  défaut  du  gouverneur ,  le  plus  ancien  des 
deux  commandants  en  fécond ,  employés  dans  là 
colonie ,  en  remplira  toutes  les  fondions ,  &  lé 
remplacera  dans  tous  fes  droits ,  autorité ,  hon- 
neurs &c  prérogatives ,  tant  polir  lé  civil  que 
pour  le  militaire  de  la  colonie ,  jufqu'à  Ce  que  lé 
gouverneur  foit  en  état  de  reprendre  fes  fonc- 
tions, ou  que  le  roi  lui  envoyé  un  fucceffeur;  & 
fans  que  ledit  commandant  en  fécond  ait ,  à  cet- 
effet,  befoin  d'aucun  autre  ordre  de  famajeilé 
que  la  préfente  ordonnanee» 


i 
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Lettre  du  roi  à  un  gouvcmeur-^énéroL 

Du  2.  janvier  iyG4* 

i<M.,  le  comte. .  * .  je  vous  ai  fait  remettre  iifte 
îiifl:ruâ:ion  générale  fur  la  manière  dont  vous  de- 
yez  adminiilrer  la  colonie. . . .  Mais  la  confiance 
que  j'ai  en  vous  m'engage  à  augmenter  vos  poU'» 
voirs ,  pour  vous  mettre  en  état  de  connoître 
toutes  les  parties  de  la  colonie,  dont  vous  aile? 
être  chargé;  &  comme  je  defire  de  parvenir  à 
former  un   règlement   définitif,  pour  tous  les 
points  de  l'adminiflration  de  cette  importante  co- 
lonie, je  vous  fais  cette  lettre,  pour  vous  dire 
qu^en  faifant  exécuter   mon  règlement  provi- 
foire,  en  date  du  14  mars  1763 ,  vous  pourrez 
modérer ,  fufpendre ,  &  même  interpréter  pro- 
vifoirement   les  articles   qui   vous  paroîtront 
d'une  exécution  difficile,  ou  pouvant  devenir 
nuifibles  à  la  colonie  ;  ce  dont  vous  me  rendrez 
compte  fur  le  champ ,  en  me  propofant  les  moyens 
qui  vous  paroîtront  les  plus  fimples  &  les  plus 
avantageux,  pour  être   fubftitués  à  ceux  qui 
a  voient  été  prefcrits.  Mon  intention  eil ,  que  l'in- 
tendant de  la  colonie  vous  rende  un  compte 
exaâ:  de  la  partie  de  Tadminiflration  qui  lui  eil 
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particulièrement  confiée.    En  qualité  de  mon 
lieutenant -général  repréfentant  ma  perfonne, 
vous  prendrez  féance  dans  mes  confeils  fiipé- 
rieurs,  avec  voix  délibérative  feulement,  pour 
y  préfider ,  afin  de  me  rendre  compte  de  tout  ce 
qui  pourra  intéreffer ,  dans  cette  partie  y  le  bien 
de  mon  fervice ,  le  bonheur  de  mes  fujets ,  &  la 
conduite  des  membres  des  confeils  ;  &  que  tou- 
tes les  fois  qu'il  pourra  y  être  queftion  d'affaires 
générales  de  b  colonie,  qui  regarderont  le  re- 
couvrement à^s  deniers,  les  défrichements  8c 
les  cultures ,  vous  puifiiez  y  appeller  tels  des 
habitants  qui  vous  paroitront  les  plus  capables  à 
y  donner  leurs  avis ,  avec  plus  de  connoiffance 
des  matières  qu'on  y  traitera;  &  les  décifions 
que  vous  donnerez  en  conféquence ,  feront  exé- 
cutées par  provîfion,  &:  jufqu'à  ce  que  j'y  aye 
llatué ,  fur  le  compte  que  vous  m*en  rendrez  :  & 
en  attendant  le  règlement  de  juilice  ,  auquel  je 
fais  travailler  a.â:uellement  par  une  commiffioa 
de  mon  confeil. 

Mon  intention  eft  aulB ,  que  vous  nommiez 
provifoirement ,  &  en  attendant  mes  ordres,  à 
tous  les  emplois  civils  &  de  juftice ,  même  à  ceux 
des  confeils  fupériéurs ,  à  l'exception  des  emploig^ 
4ç.  pure  comptabilité  5  6c  dç  gard€  de  mes  effets 
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vivres  &  hôpitaux ,  qui  vous  feront  préfentés  paî« 
1-intendant ,  &c  que  vous  pourrez  refufer  en  m'en 
rendant  compte.  Voulant  de  plus  que  les  chefs 
^es  lieux  &:  quartiers  de  la  colonie  foient  choifis 
par  vous ,  &  qu'ils  vous  rendent  compte ,  ainfî 
qu'à  Pintendant,  auquel  ils  obéiront  fubordonné- 
ment  à  vous.  Je  vous  autorife  à  tout  ce  que  defliis, 
provifoirement ,  nonobflant  les  difpofitions  du 
règlement  du  24  mars  1763 ,  &  jufqu'à  nouvel 
prdre;  &,  pour  qu'il  n'y  ait  point  de  difficulté, 
vous  en  ferez  enregiilrer  le  contenu  aux  confeik 
fupérieurs. ...  &  la  préfente  n'étant  à  autre  fin, 
}e  prie  Dieu  qu'il  vous  ait ,  Monfieur  ,  en  fa  fainte 
garde». 

Ordonnance  du  premier  février  1766 ,  conceii- 
mnt  le  gouvernement  civil  des  iûes  fous  le  Vent^ 


Artiçlç   premier. 

Le  gouverneur-lieutenant-général  pour  fa  ma- 
|eflé  aura  le  commandement  fur  tous  les  com- 
mandants ,  &  autres  officiers  employés  dans  fo-n 
gouvernement;  fur  tous  les  gens  de  guerre;  fur 
les  armateurs  faifant  le  commerce  dans  les  ports, 
de  fondit  gouvernement ,  & ,  en  général,  fur  tous, 
4es  habitas  de  la  colonie.^ 
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Art.      il 

Le  gouverneur-lieiitenant-général  contiendra 
les  gens  de  guerre  en  bon  ordre  &  difcipline ,  & 
les  habitants  dans  la  fidélité  &  l'obéiffance  qu'ils  , 
doivent  à  fa  majeflé,  fans  toutefois  que,  fous 
ce  prétexte ,  il  pui ITe  entreprend^  fur  les  fonc-  { 
tions  attribuées ,  par  les  oTàonnâ::ces ,  aux  juges 
ordinaires ,  en  matière  de  police  ou  autres  ;  ni 

|-  s'entre-mettre ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puiiTe  être,  dans  les  alFaires  qui  auront  été  por- 

I  tées  devant  eux ,  ou  qui  feroient  de  nature  à  y 
être  portées  ;  ni  citer ,  devant  lui ,  aucun  defdits 
înanants  &  habitants  ,  à  l'occafion  de  leurs  con- 
tefrations ,  foit  en  înatiere  civile ,  foit  en  matière 
criminelle  :  lui  enjoint  fa  majeflé  de  prêter 
main-forte  à  l'exécution  de  tous  les  décrets ,  fen- 
tences,  ordonnances. oii  jugements.,  &c  arrêts,  à 
la  première  réquifition  qui  lui  en  fera  faite ,  fans 
qu'il  puiffe ,.  en  aucun  cas ,.  empêcher  ovi  retarder 
ladite  exécution  :  comme  auffi  de  veiller  à  la  dif- 
penfatipn  §ç  adminifl:ratioî;a  4e  la  juilice ,  dans 
l'étendue  de  fon  gouvernement ,  &  à  l'obferva- 
tion  des  ordonnances  fur  la  police  générale  ;  6^ 
de  lui  rendre  compte  de  toutes  les  négligences, 
t§4.i  abus  qiy  pourrQient  sy  glifler ,  pour  y  ètr^ 

km 
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pourvu  par  fa  majefté ,  ainll  qu'elle  avifera  bo% 

ftre, 

A  R   T.       I   V, 

Le  gouverneur  -  lieutenant  -r  gçnér^l  donnerj^ 
feul  3  aux  officiers  ou  habitants ,  les  permiffions 
de  s'embarquer  pour  fortir  de  la  colonie;  après 
néanmoins  que  les  publications  ordinaires ,  pour 
la  fureté  des  créanciers ,  auront  été  faites ,  &  qu'il 
aura  ^té  flatue  fur  les  oppofitions  defdits  créan- 
ciers ,  par  les  juges  ordinaires, 

A  R  T.       V, 

Défend  fa  majefté  aux  capitaines  de  fes  vaîf- 
féaux  5  ou  des  yaiffeaux  marchands ,  de  recevoir 
fur  leurs  bords  aucun  pafïager.,  de  quelque  état 
§C  condition  qu'il  foit ,  fans,  la  permiiîion  dudit 
gouverneur4ieutenant-:général  ;  à  peine  de  ré-?, 
pondre 5  en  leur  propre  &  privé  nom,  des,  dom- 
mages &  intérêts  eiivers  lefdits  créanciers  ;  de 
çaflation  contre  les  capitaines  des  vaiffeaux  de 
fa  majeflé;  &  de  1 500  livres  d'amende ,  &  de  ûx 
mois  de  prifon  contre  les  capitaines  defdits  vaif-» 
(eaux  marchands,   . 

Art.     V  I,     , 

En  cas  de  4^çès ,  d'^bfence  5  ou  autre  empê-î 
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çhement  diidit  gouverneur-lieutenant-général , 
le  commandement  paflera  entre  les  mains  du  plus 
ancien  officier  en  grade ,  conformément  à  l'or-, 
donnance  du  3  i  août  1764  ;  à  moins  que  fa  ma- 
jefté  n'y  eût  pourvu  par  des.  lettres  particulières 
de  fervice;  6ç  ledit  officier  remplira  toutes  les, 
foniflions  dudit  gouyerneur-lieutenant-général , 
jufqu'à  ce  que  ledit  gouverneur-lieutenant-gé-. 
néral  foit  en  état  de  les  reprendre ,  ou  qu'il  y  ait 
été  autrement  pourvu  par  fa  majefté.  Ledit  offi-. 
cier  réfidera  audit  cas  dans  le  chef-lieu ,  à  l'effet 
de  pouvoir  fe  concerter  avec  l'intendant  dans  le^ 
affaires  dont  la  connoiffance  leur  eu  attribuée 
m  commun  ;  6c  cependant  ne  pourra,  audit  cas  , 
ledit  commandant  prétendre  aux  appointements 
.  fixés  pour  la  place  de  gouverneur-lieutenant- 

général,  feuf  à  y  avoir,  par  famajeffé,  tel  égard 

qu'elle  jugera  à  propos.  ' 

Pour  mieux  connoitre  les  pouvoirs  des  gou-r 
;   V€TneurS;&:  com.mandants ,  relativement  à  l'ad-. 

miniflration,  &  les  changements  faits  à  la  pre^ 

miere  commiffion  de  1663  ,  il  convient  de  tranf.. 

f  cire  ici  différentes  çommiffions  fous  leur  date^ 
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Commission  du  premier  gouverneur-lieutenant^ 
général  aux  ijles  fous  le  Vent. 

Premier  janvier  lyi^, 

«  Louis.  . , .  defirant  marquer  à. . . .  le  iîeiir  de 
Blenac,  gouverneur  de  l'Me  de  la  Tortue  & 
côte  Saint-Domingue,  &  lieutenant  pour  nous 
au  gouvernement  des  ifles  de  l'Amérique ,  l'en- 
tière fatisfadion. . . .  nous  avons  réfolu  de  l'éle- 
ver 5  en  le  faifant  notre  gouverneur  &  lieute- 
nant-général de  ladite  ifle  de  la  Tortue  &  côte 
Saint-Domingue;  &  en  rendant  ce  gouverneur 
indépendant  de  celui  des  autres  ifles  de  Mme-, 
rique ,  appeilées  ifles  du  Vent....  pour  avoir, 
en  ladite  qualité,  commandement  fur  tous  gou- 
verneurs particuliers,  officiers- majors,  &  offi- 
ciers des  confeils  fupérieurs ,  qu'aux  trois  ordres 
de  ladite  ifle  de  la  Tortue. . . .  aflTembler ,  quand 
befom  fera ,  les  communautés  ;  leur  faire  pren- 
dre les  armes;  compofer  &  accommoder  tous  les 
différends  nés  &  à  naître  entre  les  habitants  ;• 
affiéger  &  prendre  des  places  fur  nos  ennemis; 
y  faire  conduire  &  exporter  pièces  d'artillerie  ^ 
y  établir  des  garnifons  ;  faire ,  fuivant  les  ouver- 
tures ,  paix  ou  trêves  avec  les  autres  nations  de- 
i':4mérique  ^  &  celles  de  l'Europe  ;  comîxi,a,nçJer  i 
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tous  nos  fujets  eccléfiafliques ,  nobles,  gens  de 
guerre  &  autres. . . .  défendre  lefdits  lieux  de 
tout  fon  pouvoir,  maintenir  &  conferver  îes 
peuples  en  paix ,  repos  &  tranquillité  ;  comman-. 
der  tant  par  mer  que  par  terre;  ordonner.... 
pour  la  confervation  defdits  pays ,  fous  notre 
autorité   6c   notre    obéiffan^e  ,   pendant   trois 


ans. ...  ». 


Commission  de  gouvermur-lkutenant-gcnirak 

Février  lyd, 

«  Nous  avons  ledit  fieur. .. . .  établi  §c  établif- 
fons....  gouverneur,  &  notre  lieutenant-géné- 
ral ,  pour,  en  ladite  qualité ,  avoir  commande-. 
ment  fur  tous  les  gouverneurs  particuliers  & 
lieutenants. . . .  fur  les  vaîffeaux  François ,  foit 
de  merre,  foit  marchands  ;  leur  enjoignons,  à 
cet  effet ,  &  à  tous  autres  ,  de  reconnoitre  ledit 
fieur.,,.  &:  de  lui  obéir  en  tout  ce  qu'il  ordon- 
nera. . . ,  pouvoir,  quand  kefoin  fera ,  d'affem-. 
bler  les  habitants  ;  leur  faire  prendre  les  armes; 
commander  tant  par  terre  que  par  m.er  ;^  ordon- 
ner &  faire  exécuter  ce  que  lui ,  ou  ceux  qu'il 
commettra ,  jugeront  devoir  faire  pour  la  confer-. 
:vation  defdites  ifles,,.. /oiis  notre  autorité  &; 
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obéiflance;  maintenir  &  conferver  les  peuples 
en  paix,  repos  &  tranquillité. . . .  veiller  à  Pe- 
xécution  des  loix  &  ordonnances  fur  le  gouver- 
nement defdites  ifles» 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  gouver- 
neurs, lieutenants  &  officiers  des  confeils  fupé- 
rieurs ,  &  à  tous  autres  nos  officiers  &  fujets. . . . 
que  ledit  fîeur  ils  aient  à  reconnoître  &  lui  obéir, 
faire  ôclaiffer jouir,  comme  û  nous  euffions  pris, 
de  lui  le  ferment  duquel  nous  le  difpenfons. 

N'entendons  que ,  pendant  le  temps  que  ledit 
fieuf  exercera  ladite  charge,  il  puiffe  contraôer 
mariage  avec  aucune  fille  ou  veuve  créole,  ni 
acquérir  aucune  habitation  ,  ou  autres  hiens; 
fonds,  fous  peine  de  deftitution  ». 

AUTRE  CommiJ^on  de  gouvcrncur-limUnant-gè*. 
ncraU 

Décembre  lyC^. 

«Nous  avons  ledit  fieur. . . ,  fait ,  conËitué  ,; 
ordonné  &  établi ,  &  par  ces  préfentes  ,  fignées, 
de  notre  main,  faifons,...  notre  lieutenant-gé- 
néral par  terre  &  par  mer ,  pour ,  en  ladite  qua^ 
lité  de  gouverneur-général ,  repréfenter  ma  per- 
fonne ,  &  avoir  commandement  fur  tous  les  offi-. 
ciers  militaires  que  nous  y  aiyoîis  établis,  j  fux  les. 
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îefcadres  &c  vaifleaux  François  qui  y  navigueront  ^ 
foit  de  guerre  à  nous  appartenants ,  foit  mar-^ 
chands  ;  leur  enjoignons ,  pour  cet  effet ,  &  à 
tous  autres ,  de  reconnoître  ledit  fieur ,  &  de  lui 
obéir  en  tout  ce  qu'il  ordonnera;  voulons  qu'en 
la  même  qualité,  il  ait  le  pouvoir,  quand  be-* 
foin  fera,  d'affembler  les  habitants^  leur  faire 
prendre  les  armes ,  commander  tant  par  terre  que 
par  mer ,  ordonner  &  faire  exécuter  tout  ce  que 
lui  ou  ceux  qu'il  commettra,  jugeront  devoir 
ou  pouvoir  faire  pour  la  confervation  defdites 
ifles ,  fous  notre  autorité  &  obéiffance  :  mainte-* 
nir  6c  conferver  les  peuples  en  paix ,  repos  6c 
tranquillité  ;  veiller  à  l'exécution  des  loix  6c 
ordonnances  que  nous  avons  rendues  fur  le  gôu*» 
vernement  defdites  ifles  ;  distribuer ,  par  provi- 
fion,  conjointement  avec  l'intendant  que  nous 
avons  établi  auxdites  ifles ,  les  terres  aux  habi-^ 
tants  qui  y  réfident ,  &  à  ceux  qui  y  paieront  , 
bien  intentionnés ,  6c  difpofés  à  les  cultiver  6c 
faire  valoir ,  pour  s'y  habituer ,  jufqu'à  Se  qu'ils 
fe  foient  pourvus  par-devant  nous  ;  &  générale- 
ment faire  6c  ordonner  par  lui  tout  ce  qui  appar- 
tient à  ladite  charge  de  goviverneur  notre  lieute* 
nant-général ,  nous  repréfentant  auxdites  ifles  6c 
terres  adjacentes:  la  tenir  6c  exercer,  en  jouir 
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&:iifer,  pendant  le  temps  qu'il  nous  plaira ,  ait^fi 
honneurs  ,   pouvoir  ,   autorité ,  prérogatives , 
prééminences ,  franchifes ,  libertés ,  droits  &  ap- 
pointements y  appartenants.    Si  donnons  en 
mandement  à  tous  nos  officiers  èc  commandants 
de  terre  &  de  marine ,  &  officiers  des  confeils  fu- 
périeurs  établis  auxdites  ifles ,  &  à  tous  autres  nos 
officiers  &c  fujets  qu'il  appartiendra,  chacun  en 
droit  foi ,  c[u'ils  aient  ledit  lieur  à  reconnoître  & 
hii  obéir,    faire  &c  laiffer  jouir  dudit  état   & 
charge ,  coinme  fi  nous  euffions  pris  ôc  reçu  de 
lut  le  ferment  en  tel  cas  requis ,  duquel  nous 
l'avons   difpenfé  &  difpenfons. . . .  Mandons  à 
notre  très-cher,  i .  *  de  faire  reconnoître  ledit 
£eur. . .  i  en  ladite  qualité  de  gouverneur  notre 
lieutenant-général,  nous  repréfentant  auxdites 
ifles.  Car  tel  efl  notre  bon  plaifir.  En  témoin 
de  quoi,  i .  ;  »* 

L'officier  dont  on  vient  de  lire  les  prôvifions 
cft  celui  dont  on  a  lu  les  pouvoirs ,  augmentés 
par  la  lettre  du  2  janvier  1764. 

Lettres  de  conimandcmmt  dans  une  coloniu 
Premier  novembre  iy4^, 
«Nous  avons  établi  &:  établirons  ledit  fieuf  y 
poiur,  fous  notre  autorité,  &  au  défaut  êc  m 
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î'abfence  du  fieur. . . .  gouverneur  notre  lieute^ 
nant-général ,  avoir  le  commandement  fur  tous 
les  gouverneurs  particuliers  ,  &  lieutenants  , 
Hiême  fur  les  officiers  des  confeils  fupérieurs  5  &: 
tous  autres. . . .  commander  à  tous  nos  fujets  ec- 
cléfiafliquesj  nobles,  gens  de  guerre. .  * .  mainte- 
nir les  peuples  en  paix,  repos  6c  tranquillité;  les 
défendre  de  tout  fon  pouvoir;  ordonner  &  faire 
exécuter  ce  qu'il  jugera  devoir  faire  pour  la  con- 
fervation. . .  fous  notre  autorité  &  obéiffance.... 

Voulons  pareillement  que  ledit  fieur  ait  le 
commandement  dans  toute  l'étendue  defdites 
îfles ,  en  préfence  de  notre  gouverneur-lieute- 
nant-général ;  &  qu'audit  cas ,  il  ne  puiffe  exer- 
cer ledit  commandement ,  que  fous  l'autorité  ÔC 
fous  les  ordres  dudit  gouverneur  notre  lieute- 
nant-général. 

Mandons  à  tous  gouverneurs  &  nos  lieute- 
nants. . . .  aux  officiers  des  confeils  fupérieurs , 
&  à  tous  autres  nos  officiers  &  fujets,  qu'ils 
aient  à  reconnoître  &  obéir. ...  &  ce,  pendant 
le  temps  qu'il  nous  plaira  ». 

Autre  lettre  de.  commandement  en  I'abfence 
du  gouverneur-îieutenant-général ,  ou  fous  fes 
ordres,  du  24  juillet  1766.  Les  pouvoirs  font  les 
mêmes  que  ceux  ci-deffus. 
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Provisions  de.  gouverneur  dans  unquartiih 

Premier  novembre  iy4C}, 

i<  Nous  avons  établi  &  établiffons  îe  fieun .  :i 
gouverneur  pour  nous  ^  en  la  partie  de.*.* 
pour,  en  cette  qualité,  fous  notre  autorité,  & 
fous  celle  du  gouverneur  nôtre  lieuténant-géné- 
fal,  y  commander ,  &  dans  les  forts ,  tant  aux  ha- 
bitants &  autres  qui  s'y  établiront  à  l'avenir^ 
qu'aux  foldat§  &  gens  de  guerre  en  garnifon. . .  ^ 

Faire  vivre  les  habitants  eii  union  &  con- 
corde les  uns  avec  les  autres;  contenir  les  gens 
de  guerre  en  bon  ordre  Se  police ,  fuivant  nos 
règlements  ;  maintenir  le  commerce  &c  trafic  ;  Sc 
généralement  faire  exécuter  tout  ce  qui  pourra 
être  du  fait  de  ladite  charge;  &  ce  ,  pendant  le 
temps  qu'il  nous  plaira* 

Mandons  au  gouverneur  nôtre  îieiitenant-gé* 
tiéral ,  que  ledit  iieur  il  ait  à  faire  reconnoître  6c 
obéir.,.,»* 

Lettres  de  commandement  dans  uri  quartier i  - 

Premier  novembre  iy4^i 

i<  ESTIMANT  néceffaire  de  pourvoir  au  côm-* 
mandement  de, . , ,  attendu  la  fufjenfion  de* . .  & 

pourvi! 
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|>OiirvU  du  commandement*  i .  .fa  majellé  a  fait 
choix  dii  fieiir; . .  ;  pour  commander  dans  toute 
l'étendue  dudit  gouvernement,  fous  les  ordres 
du  gou  vefneur-lieutehant-généraî ,  auquel  mandd 
famajeflé,  &:c. *. .>n 

Tels  font  les  pouvoirs  d'âdminiflratîort^  par^ 
îiculiers  au  gouverneur-lieutenant-général  y  ou 
à  ceux  qui  en  ont  les  fondions  :  l'importance  dé 
quelques-uns  de  ces  pouvoirs  demande  qu'on  les 


diilingue  des  autres* 
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SECTION     PREMIERE.     ' 

Adininijlraùon  générale  des  gouverneurs^ 

lieute?iants- généraux  i 

Pouvoir  de  déroger  aux  mflruâionÈi 


.^-.-v 


À  communication  des  pouvoirs  d'adminiUrâ^- 
tioh  doit  être  exprefle  ,  &  la  néceffité  de  cette 
expreffiondevroit  être  annoîicée  dans  les  com- 
miffions^  pour  apprendre  à  l'avenir  aux  peu-* 
pies,  que  c'eft  à  fa  majeilé  elle-même  qu'ils 
obéiffent;  &,  aux  gouverneurs  ,  qu'au-delà  des 
pouvoirs  des  lieutenants-généraux  ^  réglés  paf 
Tom,  li 
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le  texte  des  ordonnances  du  royaume  qui  em-r 
braiTent  les  eolonies  dans  leur  généralité  ,  ils 
n'ont  que  ceux  que  le  roi  veut  bien  leur  commu- 
niquer; Se  que  tel  ou  tel  pouvoir  de  leurs  pré- 
décelTeurs  n'eft  pas  le  leur,  feulement  parce 
qu'il  a  été  confié  à  d'autres  gouverneurs:  mé- 
prife  qui  n'a  été  que  trop  préjudiciable  au  boa 
ordre. 

De  ces  pouvoirs  pour  l'adminiflration  ,  la 
communication  des  uns  doit  être  permanente^ 
parce  que  leur  application  eu  journalière,  &: 
que  Toccaiion  d'en  faire  ufage  peut  être  préfu- 
mée comme  étant  dans  l'ordre  des  chofes,  comme 
le  pouvoir  de  concéder  des  terres.*  ^  .  . 
"'  Les  autres  peuvent  n'avoir  poitfjbt)]|"et  que 
des  conjon£lures  purement  accidentelles ,  où  n'ê- 
tre que  l'effet  de  la  confianc-e  du  fouverain , 
comme  partie  des  pouvoirs  énoncés  dans  la 
commiffion  de  M.  de  Tracy  ,  ou  ceux  exprimés 
dans  la  lettre  du  2  janvier  1764.      ; 

La  communication  des  premiers  doit  être  éta- 
blie par  des  loix  ,  de  manière  que  la  nomination 
à  l'office  de  gouverneur-lieutenant-général  en 
emporte  l'exercice ,  fans  autre  commifîion.  Les 
féconds  ne  peuvent  être  exprimés  que  dans  des 
commiiTions  ou  des  ordres  exprès  :  ceux-ci  doi- 
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vent  encore  être  diflingiiés.  "Les  pouvoirs  dont 
l'exécution  peut  intéreffer  Thabitant  dans  (on 
honneui:,  fa  vie ,  fa  liberté ,  &  fes  propriétés  ^ 
doivent  être  annoncés  au  peuple  ,  par  des  enre* 
gillrements  &  des  publications ,  qui  lui  appren- 
nent ce  qu'on  peut  lui  demander  ou  ordonner  eft 
tel  cas  ;  fauf  à  modifier  l'exercice  de  ces  pouvoir^ 
par  des  inflrudions  particulières.  Ceux  qui  ne 
font  que  politiques ,  peuvent  fans  conféqueneè 
être  consignés  dans  des  lettres  clofes.  '  il  y  a  du. 
daî][ger  cie^ailTer  foupçonner  aux  peuplesqué 
les  préposés  à  l'adminiAratiôn  font  porteurs  de 
pouvoirs,  dont  leur  volonté  fera  la  règle  ;  un 
découragement  général  en  feroit  la  fuite  la  moins 
fâcheufe.  Il  efl  peu  d'adminiftrateurs  (  parce 
que  ce  font  des  homrnes)' capables  de  ne  pas  abu- 
fer  de  la  prévention  où  ils  verroient  le  peuple  à 
cet  égard:  ce  danger  eeffera  par  la  publicité  des 
pouvoirs  ^  exercer. 

.  Un  ordre  du  roi  dé  1 6  8  2 ,  fournit  une  preuve 
âe  la  différence  entre  ordre  &  inflruîftion.  Cet 
prdre  permett:oit  aux  gouverneurs-paiticuliers 
de  mander  les  habitants  pour  le  bien  du  fervice  , 
&  portoit  qu'ait  cas  de  défobéîiTance  ^  le  gouver- 
lieur-général ,  après  avoir  entendu  îe  gouver- 
neur-particulier  &  l'habitant ,  pourr oit  infliger 
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à  rhabïtant  tel  châtiment  qu'il  jiigeroit  à  propos  J 
en  évitant  pointant,  autant  que  fairë  fe  pour-* 
rok:v  de  faire  mettre  les  habitants  en  prifon. 
.  CQttQ  féconde  partie  de  l'ordre  étoit  vifibîement 
d'iniirudion^  &  ne  de  voit  pas  être  rendue  pu- 
blique; la  première  de  voit  au  contraire  être 
connue, 

c.iilit  règlement  de  1763  fiippofe  ces  diflinffions; 
ce-n'eil:  qu'en  matière  politique  que  cette  loi 
îajifc  aux  -^gouverneurs  la  liberté  de. déroger  à 
leursrinflructions ,  puifque ,  d'un  c^te  ■  l'article 
XX  VII ,  quiiieiïr  accorde  cette  lilDérté-,  ne  leur 
donne  cette  marque  de  confiance  ;qite  dans  le  cas 
où  il  feroit  préjudiciable  d'attendre  les  ordres  de 
fa  majellé;  ce  qu'on  ne  peut  raifonnablement  en* 
tendre  de  l'adminiilration  en  rhatieres  de  juflice 
&  de  policej.réglées ,  ou  qui  doiVent  l^êfre  par  les 
loix  connues  ;  &  que ,  d'un  autre  coté ,  l'article 
XXII  ordonne  aux  gouverneurs  &  intendants  dé 
s'avertir  refpeôivement ,  iorfquél'un  d'eux  s'é- 
cartera de  fes  inftruftions;  fans  néanmoins  pré- 
iudieier  à  la  prépondérance  de  celui. à  qui  il  ap- 
partiendra de  donner  des  ordres,  dans  les  cas  dont 
il  s'agira;  ce  qu'on  ne  peut  également  entendre 
que  àQs  matières  politiques ,  non  prévues  parles 
loixj  à  caufe  de  leur  cafaalité. 
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,§.      IL 
Du  fait  des  armts\ 

Il  y  a  deux  fortes  de  troupes  dans  nos  goIo-  ■ 
nies.  Les  troupes  réglées ,  détachées  des  régi- 
ments deiliaés  à  y  fervir  .fucceilivemeRt,  .par 
l'ordonnance  militaire  du  lo  décembi-e  1761  > 
ou  celles  établies  fous  le  nom  de  légion  à  Saint-, 
Domingue.,.,  par  ordonnance  du.  premier,  avril 
1766^  &  les 'milices  de  chaque  colonie  combo--  "^/"^ 
ïk,Q.s  de  tous  les  habitants  de  la  colonie ,  proprié- 
taires de  terres  &  autres;, 

La  principale  queftion  fur  les  troupes  réglées  ^ 
a  pour  objet  la  détermination  de  leur  nombre  5, 
différentes  confidérations  peuveut  conduire  à 
<:ette  déteruiination. 

L'entretien  des  troupes  réglées  dans,  les  colo- 
3iies  ejft  deyenu  indifJ3enfable  5  depuis  que  l'en- 
nemi a  pris  le  parti  de  ne  plus,  infulter  nos  côtes,, 
qu'avec  des  troupes  réglée^',  en  nombre  fupé-^ 
rieur  :  jufques-là  les  milices,  avoient  fuili  a  la  dé-* 
fenfe  contre  d'autres  milices;  il  ne  falloit  dc: 
troupes  entretenues  ,  que  pour  riioaneur  ëc  Iq 
foutien  du  gouvernement, 

Aujourd'hui  les  attaques  fe  font  par  des  ar-». 
mées  5  il  faudroit  donc  des  armées  pour  ja  dé- 

K  iii 


X^O    •■    -G    O   tJ   V   E   R'  N   E    M   E   N   T'   * 

fenfe;  mais  la.  trop  grande  rigueur  des  climats, 
deilruélive  de  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui  y 
paflent ,  6c  la  fur  charge  de  l'entretien  d'un  grand 
nombre  de  troupes ,  obligent  de  mettre  des  bor-. 
îles  au  nombre  des  troupes  à  envoyer ,  &  à  en- 
tretenir dans  ces  pays ,  à  la  conierv'ation  defquelst 
ces  troupes  nuiroient  plus  qu'elles  ne  ferviroient 
en  temps  de  guerre ,  par  la  difficulté  des  fublif-i 
tances  5  même  pour  riiabitant;  une  prompte  con- 
fommation  des  provifions  poiîibles ,  ou  des  vi- 
vires  intérieurs  ,  précipiteroit  la  capitulation 
avec  un  ennemi  qui  feroit  le  maître  des  condi-^ 
tions  9  s'il  avoit  la  faculté  de  fe  rafraîchir. 

Dans  ces  circonflances ,  il  femble  que  le  nomr 
bre  des  troupes  réglée^  à  entretenir  dans  les  co- 
lonies, doive  fe  mefurer  fur  celui  des  poUes 
dont  on  peut  efpéser  de  défendre  a£i:iiellement 
Fentrée;  afin  de  forcer  par- là  l'ennemi  à  faire  des 
armements  d'ime  expédition  affez  çoùteufe  pour 
l'en  détourner ,  ou  alTez  longue  pour  que  le  gour 
vernement  puiffe  poiu'voir  à  une  défenfe  raifon- 
'nable  :  on  fent  que  c'eil  à  la  fageffe  du  gouver» 
nement  à  déterminer ,  en  chaque  colonie,  les 
poiles  dont  la  perte  ou  la  confervation  peut 
décider  de  la  perte  ou  de  la  confervation  du 
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La  diiférence  des  ennemis  femble  avoir  didé 
l'article  IV  du  règlement  du  24  mars  1763  ,  qift 
ne  piace  la  défenfe  qu'entre  les  mains  des  troupes 
réglées,  &C  marque,  dans  d'autres  articles,  la 
difcipline  de  ces  troupes  :  cet  article  fupprime 
en  même  temps  toutes  les  milices.  Cette  fuppref- 
fion  ne  pouvoit  avoir  lieu ,  fans  répandre  dans 
les  colonies  des  troupes  réglées  en  affèz  grand 
nombre,  pour  protéger  l'intérieur  des  terres 
contre  les  remuements  pofîibîes  des  efclaves ,  en 
temps  de  paix  Se  en  temps  de  giierre;  pour  s'op- 
pofer ,  dans  le  moment ,  aux  entreprifes  des  cor- 
faires,  dont  les  bâtiments  peuvent,  dans  une 
nuit ,  &  fans  être  apperçus ,  aborder  toutes  les 
rades  ,  anfes  &  bayes ,  pour  faire  faire  de  fauffes 
attaques ,  qui ,  fans  cela ,  feroient  diverfion  aux 
troupes  à  réferver  pour  leà.  véritables  attaques 
&  la  défenfe  des  poftes  décififs. 

Les  milices  peuvent  fervîr  à  ce  genre  de  fer- 
vice  :  la  confommation  des  troupes  Européennes 
fer  oit  bien  moindre;  la  dépenfe  de  leur  entre- 
tien ne  furchargeroît  pas  les  catonîes;  &,  en 
temps  de  guerre,  une  difette  de  vivres  pôurroit 
être  affez  éloignée  pour  attendre  des  fecours 
d'Europe. 

Le  gouvernement  n'a  pas  tardé  à  reconnoître 
-  Kiv 
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1^  néceffité  du  concours  des  milices,  pour  I^ 
çoftfervation  des  colonies.  Des  ordres  du  roi  de 
1764  &  1765  ont  rétabli  cette  nature  de  troupes 
dans  les  colonies.  On  dit  rétabli ,  parce  que  c'eft 
le  terme  employé  dans  les  ordres ,  &c  que  leur 
formation  devoit  être  la  même,  en  compagnie? 
,  de  cinquante  hommes ,  féparées  ,  c'efl  -  à  -  dire , 
point  enrégimentées ,  comme  elles  Tavoient  été 
depuis  1705 ,  jufqu'au  premier  octobre  1727, 
^ux  ifles  du  Vent 'y  &  jufqu'au  16  juillet  1732. , 
^ux  ifles  fous  le  Yent'y,  commandées  chacune  par  ' 
lin  capitaine  &  un  lieutenant ,  fous  les  ordres  de 
^commandants  de  quartier  ,  qui  feroient  fous 
les  ordres  d'un  commandant  &  infpe6^eur  géné-r 
yal  ;  ce  commandant  ne  faifoit  que  r-emplacer ,  à 
cet  égard,  les  états-majors  cenfés  fupprimés par 
le  règlement  de  -1763  ,  parce  qu'il  en  a  tranf^ 
porté  les  fondions  à  d'autres  officiers. 

Ces  ordres  autdrifoient ,  au  furplus ,  les  gou-~ 
yerneurs  à  faire ,  dans  cet  étàbliiTement ,  ce  qu'ils, 
çroiroient' être  du  bien  du  fervice  de  fa  majeflé; 
&  de  le  faire  exécuter,  jufqu'à  fes  ordres;  on 
entend  que  c'efl  fiibordinément  à  ce  qui  eil 
•prefcrit  en  termes  exprès,  &  feulement  pour  Tct 
xécution  du  rétablilTement  ordonné. 

La  différence  dans  la  manière  d'opérer,  de  î;^. 
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part  des  différents  gouverneurs ,  à  cette  époque , 
a  avancé  ou  retardé  ce  rétablîïTement  dans  les 
différentes  colonies  :  enfin,  deux  ordonnances 
du  roi,  des  premier  avril  &  premier  feptenibre 
1768:5  ont  définitivement  établi  ces  milices  fur 
im  pied  uniforme,  &  prévenu  ime  partie  dts 
abus  Qui  avoi^nt  rendu  onéreufes  les  milices  pré- 
cédentes I  de  manière  à  laiffer  efpérer ,  de  la  juf- 
tice  &  de  la  bonté  du  roi ,  la  réforme  de  ceu:^ 
dont  le  miniflere  n'aura  pas  été  infor^mé  dans  cç 
jtemps. 

Article    premier. 

Pouvoir  d'affembler  &  armer  le^  babitants,; 

L'article  CLXXI  de -l'ordonnance  générale  5! 
du  15  janvier  1639  ,  défend  à  toutes  perfonnes 
de  lever  des  hommes ,  de  les  armer  Se  de  les  af- 
fembler  fans  lettres  du  roi ,  fignées  à\m  fecré- 
taire  d'état ,  &  fcellées  du  grand  fceau. 

L'article  CLXXVII  interdit  même  toutes  af- 
femblées ,  fans  la  permiflion  des  gouverneurs- 
lieutenants-généraux,  qui  n'ont  le  pouvoir  de 
faire  des  affemblées,  qu'autant  qu'ils  y  feront 
autorifés  par  lettres  -patentes,  fignées  &  fcéî-^ 
lées ,  comme  il  vient  d'être  dit. 

yordoajiance  des  places  ,  du  premier  mars, 
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1768,  article  II ,  titre  premier ,  donne  aux  gou« 
verneurs  -  généraux  le  pouvoir  d'affembler  les 
troupes  ,  en  cas  de  befoin. 

La  commifîion  du  lieutenant  du  vice-roi  de 
l'Amérique,  en  1663  ;  les  commiffions  fubfé- 
quentes ,  &  celles  des  gouverneurs  de  nos  jours 
en  1761  5  17^3  j  expriment  la  même  autorité', 
dans  les  mêmes  termes.  Le  pouvoir  d'affemblelr 
&C  d'armer  les  habitants  n'y  eft  donné  à  ces  offi- 
ciers, que  quand  il  en  fera  befoin. 

L'importance  dont  il  eil ,  pour  l'exploitation 
des  terres  &c  le  gouvernement  des  efciaves  ,  que 
les  maîtres  ne  foieht  tirés  de  leurs  terres ,  & ,  à 
plus  forte  raifon ,  ne  foient  éloignés  de  leur  do- 
micile ,  que  dans  la  néceffité ,  &:  hors  de-là ,  que 
pour  s'aiTurer  de  leur  nombre  &  de  leur  arme- 
ment, a  déterminé  à  ne  permettre  delesaiTem- 
bler ,  que  dans  le  befoin» 

Des  confidérations  de  cette  nature  ont  didé 
les  précautions  les  plus  fages ,  pour  le  fer  vice 
des  milices-gardes-côtes  :  la  nature  de  milice  la 
plus  analogue  aux  milices  des  colonies  infulaires , 
en  ce  qui  regarde  les  ennemis  du  dehors. 

L'article  IV,  titre  lî,  du  règlement  du  28  jan- 
vier 171 6 ,  fixe  les  revues  générales  à  deux  par 
an  :  chaque  capitaine  demeurant  feulement  au- 
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torifé  à  faire  ,  trois  fois  l'année ,  la  vifite  de  cha- 
que paroîffe,  que  l'article  V  déclare  confiller 
principalement  à  conilater  l'état  des  armes  ;  mai$ 
ilîr4e  rapport  des  officiers ,  &  fans  affembler  les 
habitants,  pbiir  ne  pas  les  détourner  de  leur  ou-' 
vrage.  L'article  X  lailTe  au  commandant  de  k 
province  le  pouvoir  de  régler  les  temps,  Se  les 
lieux  des  exercices  des  compagnies  détachées ,  eii 
ôbfervant  que  les  foldats  puiffent  venir  &  re- 
tourner chez  eux  en  un  demi  jour.  L'article  lïl 
du  titre  IV  dit  que  ce  fera  dans  le  centre  des  pa-» 
roiffes,  qui  compôferont  les  compagnies.  C'eil: 
âuffi  la  difpofition  de  l'article  VU  du  titre  IX. 
L'article  Vî  du  titre  ÎII  ne  prefcrit  pas  plus  de 
deux  revues  en  temps  de  guerre.  L'article  V  dii 
titre  IX  répète  l'ordre  de  deux  revues  générales 
en  temps  de  paix,  dans  les  mois  dé  mars  &  de 
novembre ,  fauf  à  retarder  les  dernières  dans  les 
pays  où  les  vendanges  ne  font  pas  faites. 

Ordonnance  du  15  février  1756.  L'article  lï 
réferve  à  famajeilé  de  fixer,  par  un  règlement 
particulier,  la  divilion  &  l'étendue  des  capi- 
taiaeries-gardes-côtes.  L'article  XVIII  renvoyé 
à  ce  règlement  la  fixation  du  nombre  d'hommes 
à  fournir  par  chaque  paroifie ,  pour  les  compa- 
gnies détachées  5  oc  la  détermination  des  lieux 
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d'afTemblées ,  pour  les  revues  générales  &  parti- 
culières de  ces  compagnies. 

L'article  XXXI  fixe  les  revues  générales  à^ 
deux  j  fçavoir ,  en  avril  6^  mai ,  &i  en  o£lobre 
&  novembre  ;  &  les  revues  particulières  des 
compagnies  détachées ,  à  une  par  mois. 

Ordonnance  du  premier  avril  1768 ,  pourlea 
ifles  fous  le  Y  eut.  L'article  XXIIÎ  borne  à  deux 
revue^ ,  de  fix  mois  en  fix  mois ,  les  revues  des. 
quartiers  refpe£lifs  par  les  commandants  des, 
quartiers.  L'article  XXIV  en  ordonne  aufii  deux 
en  chaque  quartier,  par  le  gouverneur-lieute- 
nant-général  9  ou  par  le  commandant  en  fécond  , 
le  même  jour  que  celles  des  commandants  de 
quartiers  5  s'il  efl  poiTible.  L'article  XXVIII  or- 
donne une  revue,  tous  les  trois  mois ,  des  com- 
pagnies de  chaque  paroiffe ,  par  le  capitaine  com- 
mandant de  la  paroiffe  ;  &  il  eil  dit  qu'il  ne 
fera  fait  d'autres  revues  particulières  ,  que  pour 
caufes  extraordinaires ,  jugées  telles  par  le  gou-. 
yerneur  -  lieutenant  -  général  ,  qui  en  rendra 
compte  au  roi. 

La  détermination  du  nombre  de  ces  revues  », 
quoique  la  moitié  fuffiroit  pour  s'afTurer  du  nom-, 
bre  des  hommes  &  de  leurs  armements  ,  prouve 
l'attention  durniniflere  fur  la  ^cne  qui  a  réluUéji, 
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:J)"ar  le  {)àffé ,  de  l'arbitraife  dans  les  affemblées  ÔC 
revues;  &c  ne  laifferoit  rien  à  deiîrer,  à  cet 
égard,  fi  on  avoit  prévu,  dans  l'exécution  des 
affemblées  générales  de  différents  quartiers ,  réu- 
nis, comrne  on  l'a  fait  dans  l'article  XXXII  de 
l'ordonnance ,  quant  aux  gardes ,  l'inconvénient 
&  même  le  danger  de  déplacer  en  même  temps 
les  maîtres  &  les  économes  ;  &  de  laiffer  les  en- 
claves fans  infpe^leurs ,  pendant  .plus  ou  moins 
de  jours,  fuivant  Féloignement  des  centres  de 
réunion.  , 

Ordonnance  du  premier  feptembre  1768  pour 
les  ifles  du  Vent.  L'article  XXVI  ordonne  une 
revue  des  compagnies  de  pàroiffe-^  tous  les  trois 
mois;  &  l'article  XXVill ,  quatre  revues  géné-- 
rales;  mais  cet  article  ajoute  que  les  revues  gé- 
nérales tiendront  lieu  de  celles  particulières,  qui 
devront  fe  faire  aux  époques  des  générales;  il 
pourroitmême  fe  faire  qu'il  n'y  en  eût  pas  de  par- 
ticulières, il  les  gouverneur  ou  commiandant  vou- 
loientplàcer  en  janvier  &  juillet  les  revues  gé- 
fîérales  qu'ils  ont  à  faire. 

**■  '     -  ■      "  . 

Art.      il 
Pouvoir  de  commander  les  armes. 
Cet  article  préfente  deux  chofes  à  examiner  j 
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rautorité  pour  le  commandement  des  armes  ;  & 
lés  objets  de  commandement. 

S-   I- 

jâtitond  pour  le  commandement. 

■  * 

Le  commandement  des  armes  efl  înféparabk 
de  rautorité  pour  le  gouvernement  fupérie\u- 
foit  parce  que  l'exploitation  des  armes  demande 
des  fecours ,  auxquels  doit  concourir  le  gouver- 
nement :  ce  qui  exigeroit  un  concert  entre  deu!^ 
adminiftrateurs ,  dont  on  n'a  pas  encore  vu  d'e^ 
,3çemple  ;  foit  parce  que  le  foutien  du  gouverne- 
ment fupérieur  exige  le  dépôt  entre  les  maiiiE 
des  prépofés  à  ce  gouvernement ,  de  la  puiiTancê 
de  force  ^  dont  il  convient  qu'ils  puiffent  difpo? 
fer  dans  l'occaiion.  ,^ 

La  réunion  de  ces  pouvoirs  feroit  danger 
reufe ,  entre  les  mains  des  prépofés  en  fousr 
ordre:  ç'eft  pour  cela  qu'on  a  cru  ne  pouvoiî 
plus  trouver  la  défenfe  des  colonies,  &  leur 
meilleur  gouvernement  dans  la  forme  du  gou- 
vernement né  avec  les  colonies ,  &  qui  a  fubfiflé 
jufqu'en  1763  ;  on  veut  parler  de  l'établiiTement 
&  de  la  fuppreffion  des  états-majors ,  qui ,  à  cette 
époque,  exiiloient  dans  les  différents  quartiers 
.des  colonies. 


^ 
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Deux  raifoiis  ont  paru  avoir  déterminé  la  fup^ 
preiîion  de  ces  états-majors.  Les  connoifTances 
dans  l'art  de  la  guerre  étoient  à  defirer  dans  le 
plus  grand  nombre  des  gouverneurs-lieutenants- 
de-roi  &  majors  ;  on  leur  a  fubftitué  des  com^ 
mandants  en  fécond  pris  dans  le  militaire  de  terre  ; 
&  5  hors  la  préfence  de  ces  commandants,  l'officier 
çn  grade  a  le  gouvernement  des  arrnes ,  dans  fon 
quartier  ,  fubordinément  au  commandant.  En 
çhoififlant  les  fujets ,  on  eût  pu  conferver  les  états- 
majors  ;  on  ne  faifoit  qu'en  changer  le  nom. 

D'un  autre  côté  ,  des  interprétations  arbi- 
traires, mais  foutenues  de  la  puiffance  de  force, 
ayant  abufivement  étendu  l'autorité  donnée  aux 
officiers  majors ,  fur  la  police  &:  la  difcipline  des 
habitants ,  par  l'article  XIV  des  règlements  du 
roi  des  premier  oflobre  172.7  &  16  juillet  1732, 
concernant  les  milices ,  toutes  compofées  d'ha- 
bitants ,  tant  en  officiers  qu'en  foldats  ;  il  en  -eu 
réfulté  des  plaintes ,  auxquelles  on  n'a  pas  cru 
mieux  pourvoir ,  qu'en  réformant  le  corps  des 
membres  duquel  on  avoit  à  fe  plaindre  :  confidé-» 
ration  qui  a  didé  la  fage  défenfe  faite  aux  com- 
mandants en.  fécond ,  par  l'article  L  du  règlement 
du  24 mars  1763  ,  de  fe  mêler  du  gouvernement, 
tant  que  le  gouverneur-général  pourra  fervir  ; 
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ni  de  prendre  aucune  autorité  fur  les  habitante 
qu'en  ce  qui  pburroit  intéreffer  la  fureté  de  1: 
Colonie.  L'expérience  avôit  appris  que  le  gôu 
vernemeht  des  armes  &  le  gouvernement  de  -L 
police  ne  fçàuroient  être  placés  dans  les  même: 
mains  ;  l'abus  efl  trop  près  du  pouvoir  d'abufer. 
Des  étàts-majors  militaires  ayant  l'expérienG< 
de  la  guerre  de  terre  ^  confeils  néceffaires  dé 
gôuverneurs-lieiitenânts-généraux ,  dans  toute: 
îes  matières  relatives  à  la  guerre ,  kifferoient  ai 
miniftere  une  plus  grande  liberté  de  choiiir  de 
fujets  propres  pour  l'adminiilration  êcle  g-o^uver 
nement  fupérieur  ^  qui  demandent  des  qualités  1 
dittérerites  dé  celles  requifes  pour'  lë'Gômmàii 
démolit  des  armes  feulement:  l'exécution  néah- 
înoins  demeurant  toujours  fiibordonnée  aiix  gou 
Fèrneiifs  en  chef,  pour  éviter  les  inconvénient! 
du  défaut  de  concert  entre  différents  dépoii 
tairës  de  l'àiltorité  fupérieurcé  c  ■'     *'• 

"  Une  ordonnance  du  1 5  maf^  i^é^-a  fëtâbîi  1® 
états-majôrs  aux  ifles  fous  le  Vent,  avec  les  m  e^ 
mes  fonctions  que  ci-devant ,  en  Èé  qiii  n'efl:  pâ! 
contraire  aux  édits  ,  déclarations: ~&  ordon- 
tiances  ou  règlements  qui  ont  été  rendus  depui; 
1763*  Les  habitants  efperent ,  de  la  fageffe  du  rni- 
tiiilere^  une  loi  qui  explique  quelles  étoient  le< 

fondions 
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fondions  des  états-iîiajors ,  fondées  fiir  les  îoix  j 
qui  indique  ces  Ioix  ^  &  qui  faiïe  connoitre  en 
quoi  il  a  été  fait  des  changements  aux  fondions, 
de  ces  officiers,  depuis  1763,  ôc  par  quelles 
Ioix, 

§.   1 1- 

Objets  dt   commandements 

Le  commandement  des  armes  conMe  prîn* 
cîpalement  dans  le  pou\  oir  d'ordonner  de  l'em* 
ploi  des  troupes  &  des  milices ,  ou  de  la  ceffation 
des  armes  :  deux  chofes  d'une  trop  grande  coiî- 
féquence ,  pour  les  laiffer  à  la  difcrétion  des  gou« 
verneurs  &  commandants; 

La  commlffion  du  lieutenant  de  vîce^roi ,  ent 
1663  5  portoit  le  pouvoir  de  faire  la  guerre  & 
la  paix  :  c'étoit  le  pouvoir  des  lieutenants  du  rot 
en  France.  Exiftât-il  encore  un  vice-roi  dans  les 
Colonies ,  les  circonïlances  ne  font  plus  les  mê- 
mes. Depuis  la  réduftion  des  Caraïbes ,  &  la  re-" 
connoiffance  des  domaines  refpedifsde  chaque 
puiflance ,  ce  pouvoir  feroit  déplacé;  il  le  feroit ^ 
à  plus  forte  raifon,  dans  les  commiffions  des 
gouverneurs  de  chacune  de  nos  colonies  aôuelles: 
il  feroit  même  dangereux  dans  les  colonies  dont 
la  feigneurie  efl  commune  à  d'autres  puiflanceg* 
Tome  i,  L 
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Aufli ,  depuis  quelques  années ,  ne  lit-on  plus  Ce 
pouvoir  parmi  ceux  des  gouverneurs  ;  il  n'efi: 
donc  queflion  que  de  l'emploi  des  troupes  &C 
des  milices ,  fous  le  commandement  de  chaque 
gouverneur. 

Cet  emploi  paroît  devoir  fe  décider  par  la  fin 
qu'on  peut  raifonnablement  fe  propofer ,  dans 
la  défenfe  d'une  colonie. 

Une  colonie  eil  le  réfultat  d'une  émigration 
d'hommes,  dont  la  métropole  fe  prive,  pour 
créer  de  nouveaux  établiffements ,  producteurs 
d'échanges  de  fes  denrées  &c  marchandifes  ;  au- 
cune puiiTance  ne  confidere  fes  colonies ,  feule- 
ment comme  une  exteniion  de  {es  domaines  ;  la 
défenfe  d'une  colonie  ne  fçauroit  donc  n'avoir 
pour  objet  que  d''en  conferver  le  fol  ;  ce  qu'on 
paroît  devoir  fe  propofer  eu  principalement  la 
confervation  des  établiflements ,  fans  lefquels 
réloignement  rendroit  ces  polTefîions  gratuite- 
ment onéreufes  :  on  entend  qu'il  ne  s'agit  que  de 
la  généralité  des  établiflements ,  &  qiije  le  facri- 
fee  de  quelques  manufadures  ne  doit  arrêter  ni 
gêner  une  réfiftance  capable  de  fauver  le  reile 
de  la  colonie. 

Des  circonflances  particulières  peuvent  ren- 
forcer cette  confidération  ^  par  exemple ,  l'efpér 


^ 
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rance  plus  ou  moins  forte  de  reconquérir  la  co* 
lonie  envahie  5  ou  de  la  recouvrer  par  un  traita 
de  paix;  &,  dans  l'un  ou  l'autre  caSj  les  fe^ 
cours  que  les  habitants  pourroient  naturelle- 
ment efpérer  du  commerce ,  ou  de  l'état ,  pour  le 
rétabliffement  des  manufactures  ,  &  pour  la  pré- 
paration d'une  nouvelle  défenfe,  avant  que  l'en- 
nemi pût  tenter  une  attaque  nouvelle,  ou 
qu'une  rupture  donnât  lieu  à  de  nouvelles 
hofîilités*  On  ne  parle  pas  de  la  prévifion  d'une 
perte  irréparable  ;  ce  feroit  ofFenfer  la  bonté  de 
nos  rois ,  que  de  regarder  ce  cas  comme  Une  rai- 
fon  de  facrifier  des  fujets  fidèles  à  la  craint^ 
d'augmenter  la  puiiTance  d'un  ennemi  déjà  fupé«5 
rieur  ou  plus  heureux* 

Les  ordres  pour  le  rétabliffement  des  milîceâ 
avoient  été  didés  d'après  ces  confidératiôns  :  le 
roi  ne  s'y  propofoit  que  de  contenir  les  efcla- 
Ves,  par  la  crainte  de  maîtres  toujours  armés | 
&  de  réunir  5  dans  lebefoin,  les  différentes  com« 
pagnies  des  milices  ,  pour  s'oppofer  aux  def- 
centes  que  Pennemi  pourroit  tenter. 

Ces  ordres  marquoient  unetroifieme  defiinâ^ 
tion  des  milices,  mais  hors  de  leur  colonie; 
fçavoir,  leur  concours  à  la  formation  d'une  en- 
treprife  fur  les  colonies  étrangères  :  deflinatioi^ 

Lri 
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qui  ne  peut ,  à  l'égard  des  milices  non  foildoyéesi 
&  d'habitants  dont  la  préfence  eft  fi  néceffaire 
pour  le  maintien  des  établiffements,  s'entendre 
que  d'embarquement  &  de  fervice  abfolument 
volontaires. 

Cette  dernière  deflination  ne  fe  lit  plus  dans 
les  ordonnances  des  premier  avril  &  premier 
feptembre  1768;  il  n'y  eft  même  pas  queftion 
de  fervice  purement  militaire  pour  les  milices  ; 
leur  fervice  y  eft  borné  à  la  garde  des  côtes 
contre  les  defcentes  des  ennemis  du  dehors ,  &c 
à  la  garde  intérieure  contre  les  entreprifes  de« 
ennemis  du  dedans» 

La  ceflation  des  armes  eft  un  autre  objet  d'ad- 
miniilration,  qui  intéreffe  également  la  confer- 
vation  de  la  colonie  attaquée,  &  la  fortune  des 
habitants.  On  entend  qu'il  s'agit  de  capitulations 
précipitées  ou  trop  tardives ,  fur  lefquelles  les 
gouverneurs  s'attribuent  une  autorité  exclufive. 

Une  capitulation  paroît  ne  pouvoir  être  pro- 
pofée  ,  &  ne  pouvoir  être  arrêtée ,  que  dans  une 
affemblée  compofée  des  principaux  officiers  des 
troupes  réglées ,  des  officiers  des  milices  ,  &  des 
habitants  les  plus  riches ,  les  plus  accrédités , 
connus  pour  avoir  le  plus  de  fageffe  &:  d'expé. 
rience ,  au  choix  de-chaque  compagnie  de  milice  > 
&  de  chaque  paroilTe» 
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Il  feroit  délibéré,  dans  ces alTemblées,  furies 
moyens  poiTibles  de  réfifter  à  l'ennemi  ;  on  y 
^xamineroit  les  refîbiirces  praticables  .,  les  fautes 
eommifes ,  ou  à  éviter  ^  dans  la  défenfe  ;  on  y 
difcuteroit  les  raifons  de  capituler  ;  les  voix  fe- 
Toient  comptées  pour  continuer  la  défenfe  ,  ou 
pour  capituler  j  Se  l'un  &  l'autre  avis  feroit 
écrit  &  figné  par  les  opinants  pour  l'un  o\i  poiur 
l'autre  parti. 

Le  miniftere  feroit  informé  des  maîlieurs  qu'il 
auroit  eu  à,  plaindre ,  ou  des  torts  qu'il  auroit  à 
punir.  Il  ne  feroit  pas  expofé  à  s'en  rapporter 
à  ceux  qui  croiroient  trouver  leur  juflification 
à  acçufer  les  autres,  &  à  punir  des  infortunés , 
vidimes  d'une  inexpérience  dont  ils  ne  peuvent 
être  refpojnfables ,  &  qui  leur  auroit  déjà  coûté 
toute  ou  partie  de  leur  fortune. 

La  jufte  ar^bitîon  de  conferver  la  colonie  & 
de  demeurer  fous  la  domination  du  roi,  doit 
fans  doute  autorifer  un,  gouverneur ,  &c  porter 
îa  fidélité  des  fujets  à  employer  tous  les  moyens 
poiTibles  de  défenfe,  qui  ne  font  pas  contraires  à 
la  un  q\ie  k  roi  lui-même  fe  propofe  dans  fa  do- 
mination en  Amérique.  Un  gouverneur,  plus  ja- 
loux du  bien  de  l'état  que  de  la  faufTe  gloire  de 
tQut  façrifier  à  une  défenfe  inutile,  borneroit  fes 
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efForts  à  une  réfiftanee  raifonnable ,  &  dirigée 
fur  les  vues  du  fouverain;  mais  fes  moyens  une 
fois  épuifés ,  le  gouverneur  vme  fois  convaincu 
de  la  néceiîité  de  capituler ,  ne  pourroit  étendre 
fon  autorité  à  capituler  feul,  à  tranfporter  à 
l'ennemi ,  avec  les  droits  du  roi  fur  le  pays  fou- 
rnis à  fon  empire ,  les  droits  des  habitants ,  leur 
propriété ,  laiffés  à  la  difcrétion  de  l'ennemi ,  par 
ime  capitulation  qui  mettroit  la  colonie  dans  fa 
dépendance;  fans  avoir  déterminé  l'étendue  de 
cette  dépendance  fur  &  par  l'avis  des  intéreffés , 
ou  en  la  réglant  par  des  conditions  avantageufes 
à  tous  autres  qu'aux  habitants. 

Le  roi  fans  dou,te  peut  pardonner  les  fautes 
qui  intéreffent  fon  fervice,  quand  l'infidélité 
n'en  eu  pas  la  four  ce  ;  mais  il  eil  de  fa  juftice  de 
prévenir  celles  qui  ne  peuvent  qu'aboutir  à  la. 
ruine  de  fes  fujets  :  déterminé  à  fe  rendre,  le  gou-^ 
Terneur  pourroit  avoir  ordre  de  ne  le  faire 
que  de  concert  avec  les  habitants ,  que  la  con- 
duite contraire  expofe  à  être  traités  comme  peu- 
ples conquis ,  faute  d'acquiefcer  à  une  capitula- 
tion qu'on  rend-  ordinairement  générale.  L'habi- 
tant, abandonné  à  lui-même,  peut  fe  ménager 
des  reifources  que  la  nature  du  climat  ne  permet 
pas  à  l'ennemi  dç  méprifer.  Quel  qu'en  foit  le  fuc^ 
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ces,  le  traité  fera  toujours  moins  dur,  que  fi  le 
vainqueur  le  dide  feul;  &  au  bout  du  compte^ 
le  frivole  avantage  de  réferver  quelque  hon- 
neur de  la  guerre ,  plutôt  accordé  à  l'envie 
que  Tenn^mi  a  de  jouir  ,  qu'à  la  bravoure 
d'une  réfiftance  fouvent  mal  conduite ,  &:  de  ra- 
mener quelques  foîdats  en  France ,  où  ils  revien- 
droient  toujours.,  peut -il  être  mis  en  com- 
paraifon  avec  robligation  de  laiiTer  à  des  mil- 
liers de  fujets  fidèles,  la  liberté  de  veiller  à  la 
confervation  de  leurs  droits?  Penfer autrement , 
feroit  dire  que  la  défenfe  d'une  colonie  n'a  pour 
objet  que  de  faire  briller  la  bravoure  ^  la  capa- 
cité de  ceux  qui  y  comm.andent  j  comme  fi  l'état 
étoit  plus  intérefTé  à  la  gloire  d'une  réfiHance 
inutile,  qu'à  la  confervation  de  la  fortune  de  fes 
fujets;  ou  n'avoit  d'intérêt  qu'à  la  confervation 
d'une  forterelTe  ,  dont  la  reddition  entraîne  or- 
dinairement celle  du  pays  ^  6c  diminue  îe  nombre 
des  défenfeurs,  qu'on  pourroit  réunir  aux  dé~ 
fenfeurs  de  la  terre ,  feul  moyen  qu^aient  les: 
habitants  de  fe  ménager  une  meilleure  compot- 
fitioHu 
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A   R   T,        III, 
Pouvoir  d'ordonner  fortifications  &  corvées. 

C'eft  une  queilion  importante,  que  celle  de 
ïa  néceiîité  ou  des  inconvénients  des  fortereffes; 
dans  les  colonies.  Une  fortereffe  en  bon  état, 
bien  fourme  d'homrnes,  de  vivres  &  de  muni^ 
tionSj  peut  fans  doute  arrêter  l*ennemi ,  favo-. 
rifer  une  réiiftançe  plus  longue  ^  ôi  donner  le 
temps ,  ou  à  une  arrivée  de  fecours  de  ffiurope , 
ou  à  l'effet  certain  de  intempérie  du  climat ,  fur 
des  hommes  qui  n'y  font  pas  faits. 

Mais  ces  avantages  dépendent  de  nombre  de 
circonfîances ,  qu'il  eft  rare  &  peut-être  impofr 
fible  de  réunir.  " 

La  fituation  d\me  fortereffe  doit  d'abord  être 
telle  9  qu'il  ne  puiffe  être  indifférent  de  l'atta-^ 
quer  ^  ou  de  ne  l'attaquer  pas  ;  ce  qui  pourroit 
être  5  fur-tout  à  l'égard  de  celles  élevées  dans  le 
fond  des  terres,  parce  que  Temiemi  pourroit 
s'emparer  des  terres,  fans  s'embarralfer  d'une 
fôrtereffe  que  le  temps  feul  feroit  tomber  entre 
fes  mains,  par  le  manque  de  rafraîchiffements 
qu'il  auroit  toute  liberté  d'intercepter.  La  pro« 
tQ&ion  d'un  camp  n'en  prolongeroit  pas  la  con^ 
fejTvatioîij  jp^rçe  ^iie  l'ennemi;^  affez  fort  pp\w 
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avoir  pénétré ,  &c  maître  de  la  terre ,  affiégeroit 
le  camp ,  lui  interdiroit  également  toute  commu- 
nication au-dehors  ,  &  le  réduiroit  bientôt  à  une 
capitulation  qui  entraîaeroit  celle  de  la  forte- 
reffe, 

Une  fortereffe  paroîtroit  donc  devoir  être  {u 
tuée  fur  la  côte ,  de  manière  à  en  écarter  l'en- 
nemi ,  &  à  protéger  enfuite  la  réiiftance  aux  def- 
centes  qu'on  pourroit  tenter  ;  elle  devroit  être 
défendue  par  un  camp  qui  maintînt  fa  communi- 
cation avec  le  pays ,  pour  les  fecours  néceffàires  ; 
elle  devroit  ne  pouvoir  être  commandée  ;  mais 
il  faudroit  en  même  temps  qu'il  n'y  eût  pas  d'au- 
tres endroits  propres  à  la  defcente ,  que  ceux 
protégés  par  cette  fortereiTe;  &  qu'au  lieu  de 
s'ouvrir  paffage  par  les  terres  pour  aller  faire 
le  fiége  de  la  fortereffe,  l'ennemi  fût  obligé  de 
s'emparer  de  la  fortereffe,  pour  pénétrer  dans 
les  terres  -,  à  quoi  on  fçait  qu'il  ne  feroit  forcé 
dans  aucune  colonie  ,  même  dans  celles  qui  pa- 
roiffent  le  plus  fufceptibles  d'un  point  de  dé- 
fenfe  :  conlidération  qui  fait  encore  preffentir  le 
peu  d'utilité  d'un  camp  de  protedion  ,  pour  ime 
fortereffe  dont  l'ennemi  peut  attendre  du  temps 
la  conquête ,  fans^  en  être  incommodé. 

fans  autre  avantage  que  de  prolonger  la  dé-^ 


'lyO  GatJVERNEMENT 

fenfe  de  quelques  jours ,  les  forterefles  entraîneM 
les  plus  grands  inconvénients  :  elles  épuifent  les 
finances;  elles  donnent  lieu  à  des  furcharges  en 
impofitions  &  en  corvées  ;  mal  conflruites ,  leur 
entretien  eil  ruineux;  elles  attirent  l'ennemi j^ 
parce  qu'il  compte  y  trouver  une  retraite;  leur 
capitvilation  entraîne  ordinairement  celle  de  la 
terre. 

Des  batteries  à  barbette ,  femées  fur  les  côtes 
fufceptibles  d^  défenfe  ,  fituées  pour  protéger 
les  moyens  que  la  nature  offre  contre  les  def- 
centes ,  &  des  retranchements  qu'il  faudroit  en- 
fuite  que  l'ennemi^  encore  en  défordre,  entre- 
prît de  forcer  ^  paffent  pour  être  les  feuls  fupplé- 
ments  raifonnables  ,  quoique  très  >  imparfaits  ^ 
d'une  marine  affez  puiffante,  ou  pour  éloigner 
l'ennemi  ^  ou  pour  le  mettre  hors  d'état  d'atta- 
quer avec  fuccès ,  ou  pour  l'affiéger  à  fon  tour  > 
fi  on  n'avoit  pas  pu  prévenir  fon  entreprife. 

Ces  obfervations  font  fentîr  que  des  conilruc- 
tions  de  fortereffes  ne  font  pas  de  fimpîes  ma- 
tières de  gouvernement:  ordonner  des  ouvrages, 
de  défenfe ,  c^efl  adminiftration  ;  on  n^en  peut 
élever  qu'en  conféquence  des  ordres  du  roi  ^ 
Joli  parce  que  leur  exiftence  &  leur  pofitiorK 
peuvent  influer  fur  la  confervation  ou  la  perte 
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du  pays ,  foit  parce  qvi'il  en  refaite  toujours  des 
charges  pour  les  peuples. 

Des  ordres  du  premier  juin  1707  &  25  fep- 
tembre  1742,  le  règlement  du  24  mars  1763, 
article  XXIV,  interdifent  aux  adminiilrateurs 
la  faculté  d'ordonner  aucun  ouvrage  public ,  de 
leur  autorité ,  ou  n'en  permettent  qu'autant  que 
le  roi  les  aura  ordonnés.  L'ordre  de  1742  exige 
même  le  ^rapport  d\me  délibération  des  princi- 
paux habitants,  fur  Futilité  &  la  néce^ïté  des 
ouvrages  dont  la  dépenfe  doit  être  prife  fur  les 
habitants;  tels  que  les  ouvrages  des  fortifica^ 
tions  ^  que  cet  ordre  avoit  en  partie  pour  objet. 

L'article  XVÏ  de  l'ordonnance  du  premier  fé* 
"vrier  i  766  ,  pour  les  ifles  fous  le  Vent ,  diûîngue 
les  ouvrages  de  défenfe  à  ordonner  en  temps  de 
paix,  de  ceux  qui  feroient  jugés  néceffaires  en 
temps  de  guerre. 

En  temps  de  paix ,  il  n'en  peut  être  commencé 
que  fur  lès  ordres  de  fa  majefté ,  donnés  à  la  vue 
des  projets,  plans,  &  devis  eflim.atifs.  11  rfe^ 
permis  d'en  faire  en  temps  de  guerre ,  fans  at- 
tendre les  ordres  de  fa  majefté ,  qu'après  qu'il  eii 
aura  été  délibéré  dans  les  confeils  de  guerre , 
compofés  des  commandants  des  troupes  entre- 
tenues 3  §c  des  deux  comffian»daut§  de  quartier 
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plus  à  portée  des  gouverneurs-généraux  &  în-^ 
tendants  ;  de  quoi  il  doit  être  rendu  çonipte  au 
roi. 

La  facilité  d'ordonner  des  corvées  a  toujours 
fait  prendre  le  parti  des  marchés  par  économie, 
par  la  raifon  qu'il  ne  fe  préfenteroit  pas  d'en* 
chériffeurs  en  état  de  répondre  de  la  bonté  des 
ouvrages  ^  &  de  n'en  pas  faire  languir  l'exécu-»*. 
tion. 

Ces  deux  opérations  font  également  ruîneufes 
pour  l'habitant ,  &  inutiles  pour  la  défenfe  des 
colonies. 

Cet  objet  de  dépenfe  devant  être  à  la  charge 
de  chaque  colonie ,  une  entreprife  bien  caution-, 
née  affureroit  plus  la  folidité  des  ouvrages  & 
leur  perfeftion ,  qu'un  marché  à  Tamiable ,  donst 
la  protection  peut  donner  la  préférence  ,  &  dont 
rien  n'affure ,  ni  la  bonté  des  ouvrages  qu'il  faut 
recommencer  aux  dépens  du  peuple ,  ni  même  le 
rembourfement  des  avances  faites  fans  fureté  :  il 
en  doit  naturellement  réfulter  une  augmentation 
d'impolitions.  Il  feroit  aifé  de  comparer  les  le- 
vées faites  dans  les  colonies ,  fous  le  prétexte  de 
fortifications  ,  avec  l'état  dç  défenfe  oîi  ces  pays 
fe  trouvent, 

La  cherté  des  main-d'œuvrts  6c  des  matériaux 
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porte  fans  doute  le  prix  des  ouvrages  à  une  va- 
leur dont  peu  d'entrepreneurs  feroient  en  état  de 
répondre  ;  mais  il  eil  pofTible  de  divifer  l'entre-l 
prife ,  &:  de  fe  procurer  des  adjudicataires  pour 
chaque  genre  d'ouvrages  ^  maçonnerie  y  char- 
pente, couverture;  on  peut  fe  procurer,  de 
France,  des  pierres,  du  fer,  des  tuiles  ou  ar- 
doifes,  du  bois,  &:c.  Les  adjudications  feroient 
à  portée  de  plus  de  monde  :  le  choix  des  adjudi- 
cataires feroit  plus  facile  par  la  concurrence;  & 
chacun  d'eux  pourroit  plus  facilement  donner 
des  fûretés  de  la  bonté  de  fon  travail,  exploiter 
fa  partie  par  fes  efclaves ,  ou  s'en  procurer  à 

loyer. 

Lebefoindes  corvées  cefferoit;  l'habitant  ne 
feroit  plus  expofé  à  une  double  contribution  aux 
ouvrages  publics ,  en  argent ,  &  par  fes  efclaves  ; 
dernière  contribution,  dont  on  pevit  abufer  à 
fon  préjudice  ,  par  le  commandement  de  fes  ef- 
claves ,  dans  vme  faifon  deflinée  aux  cultures  ou 
aux  récoltes ,  pour  un  temps  affez  long  pour 
faire  languir  fes  travaux,  ou  pour  en  manquer 
le  moment  ;  pour  des  lieux  affez  éloignés  pour 
que  les  maîtres  ne  puiffent  plus  veiller  fur  leurs 
efclaves,  &  courent  les  rifques  de  les  perdre 
par  les  mauvais  traitements ,  les  maladies ,  &  les 


/ 


GouVÈRNÊMÈMt 
défertions  :  contribution  dont  les  prépofés  aiiX 
ouvrages  peuvent  faire  emploi  à  leur  profit ,  ou 
dont  les  commandants  peuvent  difpenfer  à  leur^ 
gré  ;  ce  qui  prolonge  ces  corvées*  Une  colonie  a 
fourni ,  pendant  quarante  ans ,  i  looooo  journées 
de  nègres ,  fans  qu'il  en  foit  réfulté  un  meilleur 
état  de  défenfe. 

Une  lettre  du  miniflre,  du  15  août  1765  ,  paf 
forme  d'inflrudion  aux  adminiilrateurs  de  Saint* 
Domingue,  fur  l'augmentation  des  o£lrois ,  juf- 
qu'à  la  fomme  de  4  millions ,  &  les  ordonnances 
pour  les  importions  faites  à  la  Martinique  &  à 
îa  Guadeloupe  ,  en  exécution  de  deux  arrêts  du 
confeii  d'état ,  du  9  août  1763  ,  ont  annoncé ,  au 
moyen  de  ces  augmentations ,  une  difpenfe  pour 
les  habitants,  des  corvées  qu*on  étoit  en  ufage 
à^en  exiger.  L'exemption  des  corvées ,  autres  que 
celles  pour  les  chemins ,  a  toujours  été  l'une  des 
promeïTes  faites  au  nom  du  roi ,  en  faveur  des 
oclrois^  en  171 3  ,  175 1 ,  1763. 

Si  jamais  des  cir confiances  prenantes  obligent 
à  en  revenir  aux  corvées  par  les  efçlaves  des  ha- 
bitants 5  il  feroit  poiîible  d'en  diminuer  l'onéreux^ 
en  adoptant,  les  difpofitions  de  MM.  d'Enneri  ôC 
Péquier,  admimilrateurs de  la  Martinique,  dans 
une  ordonnance  du  5  novembre  1765,  fur  le« 
chemins. 
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A  R  T.      I  V. 

'Commandement  des  valfeaux  ,  fou  de  guerre ,  foie 
marchands» 

Commandement  fur  les  vaiffeaux  de  guerre. 

Le  commandement  fur  les  vaiiTeaux  de  guerre 
le  pouvoit  demeurer  ,  fans  inconvéments  , 
:nonc€  dans  les  termes  généraux  qui  en  contien- 
lent  l'attribution  dans  les  commilTions  des  gou- 
verneurs. Le  règlement  du  24  mars  1763  ,  y  a 
agement  pourvu  d'une  manière  précife.  L'ar- 
icle  XXVIII  place  le  militaire  de  mer  fous  les 
►rdres  du  gouverneur-lieutenant-général ,  lorf- 
[u'il  fe  préfentera ,  en  temps  de  guerre ,  une  en- 
reprife  utile  pour  la  colonie  :  généralité  qui  ne 
►ermet  plus  de  borner  l'emploi  des  vailTeaux  à 
a  feule  protéûion  des  côtes ,  ou  du  moins  ^  corn- 
(rend ,  dans  cette  protedion  ^  les  courfes  que  l'on 
lige  néceffaires  de  faire  fur  l'ennemi ,  pour  le 
nettre  hors  d'état  d'entreprendre  fur  la  colonie  , 
m  pour  en  prévenir  l'attaque. 

La  fubordination  du  militaire  de  mer  étant  à 
erre,  réglée  par  le  même  article 5  n'eft  qu'une 
iifpofitionde  difeipline ,  fans  rapport  à  l'emploi 
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dés  vaiffeâUx ,  dont  il  s'agit  principalement  eiî 

cet  endroit. 

Des  officiers  bien  difpofés  ne  pourront  en- 
tendre le  commandement  dont  il  s'agit ,  dans  un 
autre  fens  que  celui  du  règlement  de  1763  :  mais 
la  manière  dans  le  commandement ,  quelquefois 
rinfériorité  de  grade  dans  les  gouverneurs ,  ou 
des  raifons  d'intérêt  pourroient  donner  lieu  à  des 
interprétations  arbitraires ,  également  préjudi-i 
ciables  au  fervice ,  Se  contraires  à  l'intention  du 
fouverain. 

L'inconvénient  du  défaut  de  grade  aurolt  pu 
excufer  le  refus  d'exécuter  les  ordres  des  gou- 
verneurs 5  lorfque  ces  officiers ,  n'étant  que  capi- 
taines de  vaiffeaux,  fe  trouvoient  dans  le  cas 
d'employer  des  vaiffeaux  commandés  par  leurs 
anciens ,  ou  par  des  officiers  d'un  grade  fupé- 
rieur ,  û  le  titre  de  lieutenant-général ,  &  le  pou- 
voir de  commander  par  terre  Se  par  mer,  n'euffent 
emporté  néceffairement  l'autorité  du  comman- 
dement fur  tous  les  fujets  du  roi  quelconques 
fe  trouvant  dans  le  gouvernement ,  fans  diilinc- 
tion  de  grade.  On  en  a  des  exemples  dans  le  gou- 
vernement,  Se  le  commandement  des  provinces 
de  France. 

Les  gouvernements  des  colonies  n^étant  au- 
jourd'hui 
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Jourd'hui  afFe^lés  au  fervice  de  terre,  ni  à  celui 
de  la  mer ,  il  paroît  que  le  commandement  par 
mer  &  fur  les  vaiffeaux  de  guerre ,  demeure  par- 
ticulièrement attribué  au  feul  titre  de  gouver- 
neur-lieuteiiant-général  j  en  bornant  cependant 
ce  pouvoir  ^  quant  aux  vaiffeaux  de  guerre ,  aux 
emplois  utiles  à  la  colonie,  fur  les  côtes  de  la- 
quelle ils  fe  trouvent  :  à  moins  que  des  ordres 
particuliers  5  fur  la  deftination  des  vaiffeaux ,  ne 
faffent  ceffer  cette  attribution;  ce  que  l'article 
XXIX  du  règlement  du  ^4  mars  1763  a  auffi 
prévu  fagement  ^  en  ôtant  tout  autre  prétexte  ^ 
aux  militaires  de  mer  ^  de  fe  refufer  à  la  défenfe 
des  colonies ,  que  des  ordres  exprès  du  roi  pouf 
vme  deftination  contraire;  L'ordonnance  du  pre- 
mier février  Î766  ,  pour  le  gouvernement  des 
iffes  fous  le  Vent ,  ne  parle  pas  de  l'autorité  des 
gouverneurs  fiir  les  vaiffeaux  de  guerre ,  parce 
qu'il  eff  fuppo^fé  par  le  pouvoir  de  commander 
fur  terre  &l  fur  mer;  fauf  toutefois  &  toujours 
les  ordres  d'une  deffination  contraire  :  encore 
l'exécution  de  ces  ordres  pouvant  ^  en  certains 
cas  5  fe  concilier  avec  la  défenfe  des  colonies 
ou  pouvant  furvenir  des  circonûances  dans  lef- 
quelles  l'emploi  des  efcadres  dans  les  coloniesi 
pourroit  être  plus  avantageux  au  fervice ,  poux-! 
Tom,  L  M 
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roit-il  convenir  d^établir  un  confeil ,  compôfë 
d'officiers  déterre  &  de  mer ,  fur  la  décifion  def- 
quels,  à  la  pluralité  des  voix,  les  vâiiTeaux 
iroient  à  leur  deilinatiôn,  ou  feroient  employés* 
Un  établiffement  de  cette  nature  eût  pu  fauver 
plus  d'une  colonie  ,  dont  la  perte  a  eu  les  plus 
facheufes  conféquences, 

Coîiimandemcm  fur  les  vaijfeaux  marchands é 

Le  commandement  fur  les  vaifîeaux  mar- 
chands ne  peut  être  attribué  aux  gouverneurs- 
lieutenants- généraux  ,  qu'avec  des  modifica- 
tions 5  qui  en  préviennent  ou  diminuent  les  abus> 

Ges  vaiffeaux  doi v  ent  être  aux  ordres  des  goii»- 
verneurs-lieutenants-généraux ,  pour  la  défenfe 
des  colonies  en  temps  de  guerre  ;  &  pour  ce  qui 
y  a  trait  en  temps  de  paix  :  c'eil  le  vceu  de  l'ar- 
ticle ÏV  du  titre  IV  de  l'édit  du  1 1  janvier  17 17 , 
pour  rétabliiTement  des  amirautés  dans  les  colo- 
nies ;  mais  l'abfence  des  animateurs ,  &  l'intérêt 
des  affiireurs  demandent  qu'on  s'explique  préci- 
fément  fur  l'emplai  de  ces  vaiffeaux  en  guerre 
&:  en  paix  :  qu'on  en  borne  l'ufage ,  en  temps  de 
paix ,  au  tranii^ort  des  armes ,  munitions  &  tro\i- 
pes  :  qu'on  ne  les  y  emploie  qu'à  défaut  de  bâ- 
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timents  appartenants  au  roi ,  ou  à  des  armateur^ 
Iréfidents  dans  la  colonie ,  en  réglant  leur  fret  pai^ 
écrit ,  6c  le  leur  faifant  payer  exadement  :  qu'en 
temps  de  guerre ,  où  les  dangers  font  preiTants  j 
l'emploi  des  vaiffeaux  des  particuliers  ne  fe  faffe 
qu'après  avoir  délibéré,  dans  un  confeil  dâ 
guerre ,  fur  la  néceflité  de  l'emploi ,  &  fur  la 
nature  du  bâtiment  à  employer;  qu'en  faifant 
tirer  au  fort  les  maîtres  de  tous  ceux  qui  pour-* 
ront  être  employés ,  en  exceptant  ceux  dont  le 
chargement  fera  plus  avancé  ;  qu'en  réglant  ait 
confeil 5  non^-feulement  le  fret,  &  les  affuranceâ 
qu'on  pourroit  faire  fur  les  lieux,  mais  encore 
îa  valeur  du  bâtiment ,  fur  le  rapport  d'experts  ert 
cette  matière  ;  qu'en  déterminant  en£n  paf  qui 
&  fur  quels  deniers  les  paiements  feront  faits* 

Les  gouverneurs  &  commandants ,  ou  les  in^^ 
tendants ,  comme  intendants  de  marine ,  étendent 
quelquefois  le  commandement  fur  les  vaifleaux 
particuliers ,  jufqu'à  leur  enlever ^  pour  le  fer^ 
vice  des  vaifTeaux  du  roi,  leurs  matelots  ou 
autres  gens  d'équipage ,  leurs  cordages ,  ancres  , 
&c  autres  agrêts  &  uflenfiles  ajrbitrairement ,  fans 
diftindion  des  bâtiments  en  charge ,  ou  prêts  à 
partir  ;  fans  efcimatiori  de  la  valeur  des  chofes  | 
fans  en  payer  la  valeur  ;  fans  indemnifer  l'arma- 
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teiir  de  fon  iéjoiir  forcé  dans  la  colonie ,  ni  de 
l'excédent  des  gages  des  matelots ,  qu'il  eu  obligé 
d'acheter  pour  partir* 

Ces  injuftices  pourroient  être  prétextées  des 
befoins  pour  le  fervice  des  vailTeaux  de  guerre, 
ou  de  la  néce/Iité  de  remplacer  des  matelots 
dans  les  vailTeaux  du  roi;  mais  Ce  pouvoir  ne 
doit  pas  s^exercer  arbitrairement  ;  il  ne  doit  ap- 
partenir qu'à  l'intendant  ,  comme  chargé  des 
claiTes,  ou  aux  commiffaires  fous  fes  ordres: 
il  ne  doit  être  exercé  qu'à  l'égard  des  vailTeaux 
derniers  arrivés;  qu'en  partageant  cette  contri- 
bution 5  de  manière  à  ne  pas  trop  gêner  le  fer- 
vice  de  chaque  vaiffeau  ;  qu'en  faifant,  pour  le 
chargement  &c  le  départ  de  ces  bâtiments ,  rem- 
placer leurs  matelots  par  ceux  qui  arriveront 
pendant  leur  voyage ,  &  leur  faifant  payer  les 
mêmes  gages  que  gagnoient  ces  matelots  dans 
les  bâtiments  d'où  on  les  tire ,  s'ils  font  plus  forts 
que  ceux  des  matelots  du  vaiffeau  dans  lequel 
on  les  oblige  de  paffer. 

Un  règlement ,  du  1 1  juillet  1759 ,  porte  que 
les  commandants  de  ces  vaiffeaux  s'adrefferont 
aux  intendants  &  commiilaires  ordonnateurs , 
pour  avoir  des  matelots  qui  feront  pris  dans  les 
matelots  François  congédiés ,  défertés ,  ou  dé- 
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barques  ,  article  XXVIII;  mais  le  cas  oii  il  n'y 
en  auroit  pas  n'efl  pas  prév.iu  L'article  XXIX 
défend  aux  commandants  des  vaiffeaux  de  fa  ma- 
jeflé  de  retirer  gens  des  équipages  marchands, 
pour  remplacer  ceux  qui  leur  manqueront; 
leur  ordonne ,.  en  ce  cas ,  de  s'adreier  aux  gou- 
verneurs 6c  intendants,  ou  commiffaires ,  pour  y 
pourvoir,....  en  ohfervant  de  ks  prendre  dans 
les  navires ,  dont  tes  retours  dans  le  royaume 
feront  plus  éloignés.  Cet  article  ne  s'^expiique 
pas  fur  le  partage  de  la  contribution  entré  les 
vaiffeaux  qui  feront  dans  le  cas  de  contribuer; 
ce  qui  laiffe  toujours. ,  à  la  liberté  des  adminiilra- 
teurs  5  de  faire  contribuer  plus  par  qui  ne  leur 
plairoit  pas. 

Une  autre  fort#  de  commandement ,  qu'au-- 
cune  loi  ne  prétexte ,  eft  celui  que  les  comman- 
dants des  vaiffeaux  de  famajefté  s'arrogent  quel- 
quefois fur  les  bâtiments  des  particuliers  ^  mouil- 
lés dans  les  ports  ou  rades  où  ils,  fe  trouvent  5,, 
en  les  contraignant  d'employer  leurs  canots^ 
chaloupes  &  équipages ,  à  taire  Feau  &  le  bois. 
pour  les  bâtiments  du  roi,  dont  les  équipages 
font  naturellement  deffinés  à  pourvoir  à  ces  be- 
foins;  ce  qui  recule  les  travaux  de  l'armateur  ^^ 
tmxi^  foîi  chargement  5^  &  daiible  ks  fetigu^S 
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des  matelots,  qu'on  a  déjà fi  peu  de  foin  de  dé- 
rober à  l'influence  du  climat. 

L'article  XXX  du  règlement  du  14  mars 
1763  a  voulu  retrancher  ces  abus,  en  inter- 
difant  aux  commandants  des  vaifTeaux  &  ef-. 
cadres  toute  efpece  d'autorité  &  de  police  par-, 
ticuliere  fur  les  bâtiments  marchands  :  la  féconde 
partie  de  l'article  enjoint,  de  plus,  à  ces  com- 
îuandants ,  de  convoyer  ces  bâtiments ,  quand  ils 
en  feront  requis ,  par  les  gouverneurs  &  inten-r 
dants  ;  on  doit  à  ces  convois  la  confervation  de 
plus  d'une  flotte  marchande. 


SECTION      IL 

dminiflration  relative -par  les  gouverneurs:-^ 
lieutenants- généraux, 

$'      L 

Admïni^ration  rdatiys,  à  lajufiîcc^^ 
A  îi  T  I   C   L  E  PREMIER, 

Pouvoir  (TmfpcBwn*. 

E  règlement  du  24  mars  1763  ,  article  XXV,, 
pour  les  ifles  ài\  Yent^  çonferve  aux  gouver^.^ 
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neurs  le  droit  de  préfcance  dans  les  coofeils, 
pour  j  repréfenter  la  perfonne  de  fa  majellé, 
voir  ce  qui  s'y  paflera ,  Se  en  rendre  compte  ;  il 
eu  en  même  temps  défendu  à  ces  officiers  de  fe 
îîîôler  en  rien  de  l'adminiilration  de  la  juilice. 

La  lettre  du  roi  du  2  janvier  1764,  particu- 
lière au  gouverneur  de  Saint-Domingue ,  à  cett2 
«ipoque,  plaçoït  le  gouverneur  à  la  tête  des 
confeiis  de  cette  colonie ,  afin  qu'il  pût  rendre 
compte  de  ce  qui  pourroit  intéreffer  dans  cette 
partie  (la  diftribution  de  la  juilice)  le  bien  du 
fervice  de  fa  majellé,  le  bonheur  de  fes  fujeîs, 
&  la  conduite  des  membres  du  confeii. 

L'article  II  de  l'ordonnance  du  premier  février 
17665  pour  le  gouvernement  des  ifles  fous  îe 
Vent  5  enjoint  au  gouverneur-lieutenant -général 
-  de  veiller  à  la  difpenfation  &  adminiflration  de 
la  juflice ,  dans  détendue  de  fon  gouvernement , 
êc  à  l'obfervation  des  ordonnances  fur  la  police 
générale;  ôc  de  rendre  compte  à  fa  majefïé  de 
toutes  les  négligences  6c  abus  qui  pourroîënt  s'y 
glilTer ,  pour  y  être  pourvu  par  fa  majellé ,  ainii 
qu'elle  avifera  bon  être.  A  cet  effet ,  l^'articîe  LU 
confirme  au  gouverneur  -  lieutenant  -  généra! 
i'entrée  dans  les  confeiis ,  féance  &  voix  déiibé- 
fative;  droits  attribués,   en  fon   abfence  àm 
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confeils,  au  plus  ancien  officier  en  grade,  pa^ 
l'article  LIV, 

Cette  inlpeaion,  de  la  part  des  gouverneurs , 
efl  fondée  en  raifon;  rien  n'intéreffe  plus  la 
confervation  d'une  colonie,  qu'une  bonne  ad-r 
miniflration  de  la  juftice  ;  &  ce  font  les  gouver- 
peurs  qui  répondent  de  cette  confervation  :  oa 
^  vu  que  l'établiiTement  des  tribunaux  a  princir 
paiement  eu  pour  objet,  de  contenir  les  fujet^, 
4^ns  h  devoir  par  la  juftice, 

/ 
Art,     I  ï. 

Autorité  pour  les  mains- fortes. 

L'article  XXVI  du  règlement  de  1763  ,  pour 
les  ifles  du  Vent,  porte  que  les  gouverneur^ 
ne  fe  mêleront  en  rien  de  la  juûice ,  6c  pourront 
encore  moins  s^oppofer  aux  procédures ,  &  à 
l'exécution  des  arrêts ,  à  laquelle  ils  feront  tenus 
de  prêter  lîiain-fQrte ,  toutes,  fois  qif  ils  en  feront 

requis. 

Un  arrêt  du  confeil  d'état,  du  ai  lUc^i  176^., 
rendu  fur  les  bornes  du  pouvoir  militaire  dans 
les  colonies,  par  rapport  à  la  juftice,  ordonne 
qu'en  toutes  affaires  contentieufes ,  civiles  on 
.criminelles,  dans lefquelles  les. habitants  4es  çQ-. 
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lonies  feront  mtéreffés ,  les.  parties  ne  fe  pour^. 
voiront  que  devant  les  juges  âes  lieux ,  qui  en 
doivent  eonnoître,  à  peine  de  200Q  livres,  d'à-* 
mende  ;  &ç  que  les  gouverneurs ,  commandants, 
&  autres  officiers  d'état -major  prêteront  main-. 
forte,  pour  rexéçution  des  décrets ,  fentençes , 
jugements  ou  arrêts ,  à  la  première  réquifitiqn, 
fans  rien  entreprendre  fur  les  fondions  des  juges    . 
ordinaires  ,  ni  s'entre  mettre  dans  les  affaire^   •; 
portées  devant  les  juges  ordinaires ,  ou  9  en  gé-f 
néral ,  dans  toute  matière  contentieufe.  Mapde 
fa  majeflé  aux  gouverneurs ,  commandants,  ècç, 
de  tenir  1^  main  à  l'exécution ,  &c. 

L'ordonnance  de  Moulins,  février  ^566,  ar^ 
ticle  XXII 5  défend  aux  gouverneurs  d'évoquer 
la  connoiffance  des  affaires  portées  devant  le? 
higes  ordinaires,  ou  d'en  interdire  la  conncif- 
■  fance  à  ces  juges,  &  s^entre-mettre  aucunement 
du  fait  de  la  juilice  :  leur  enjoignant ,  oii  befcin 
feroit ,  de  prêter  ^ide  ^  fecours  de  force  mili- 
taire à  la  juilice ,  pour  l'exécution  des  fentenc<^§ 
&  jugements  5  &c.  La  force  militaire  eâ  donc  la 
yiature  de  main-forte  prefcrite  aux  gouverneurs^ 
L'article   XV  du   titre  X    de  l'ordonnance 
d'août  1670 5  enjoint,  non-feulement  aux  gou- 
.  y erneur^,4ieutç^a^ts- généraux  des  provinces  5j^ 
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villes,  mais  encore  aux  baillis  ,  fénéchaiix; 
maires  &  échevins ,  de  prêter  main-forte  à  l'exé^ 
cution  des  décrets ,  &  de  toutes  les  ordonnances 
de  juflice;  même  aux  prévôts  des  maréchaux, 
vice-baillis,  vice-fénéchaux ,  leurs  lieutenants  & 
autres,  à  peine  de  radiation  de  leurs  gages,  en 
cas  de  refus ,  dont  fera  dreffé  procès-verbal  par 
les  juges ,  huilTiers  ou  fergents ,  pour  être  envoyé 
aux  procureurs-généraux,  &  y  être  pourvu  par 
fa  majeilé. 

Cette  loi  diftingue  trois  fortes  de  main- forte  j 
celle  des  troupes  réglées  à  demander  aux  com- 
mandants militaires,  gouverneurs,  fénéchaux; 
celle  des  communes  à  demander  aux  maires  6c 
échevins  ;  &  celle  des  maréçhaulTées ,  aux  ordres 
des  officiers  de  juflice  à  cet  égard, 

Règlement  du  3  i  juillet  1743  ,  far  le  fervice 
des  maréchauffées ,  aux  ifles  fous  le  Vent.  L'ar^ 
ticle  XVI ,  après  avoir  fubordonné  les  officiers 
&  archers, des  maréchaulTées  aux  com-mande- 
mentsdes  gouverneurs-généraux^  des  intendants 
&  des  commandants,  porte  que,  dans  le  cas  où 
les  officiers  de  juflice  auront  befoin  de  leur  fer- 
vice  ,  ils ,  &  les  parties  plaignantes ,  les  deman- 
deront auxdits  commandants ,  lefquels  feront  te- 
nus de  les  faire  marcher  fans  délai  5  à  peine  d'ea 
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répondre ,  &  fous  les  autres  peines  à  ordonner 
par  fa  majeflé. 

Bientôt  on  a  fenti  que  la  proteftion  ou  Vliii-^ 
îneur  des  commandants  décideroiî  abfoîument 
de  l'exécution  des  jugements ,  &  même  de  la  pu-^ 
nition  des  criminels ,  qui  auroient  le  temps  6c 
îa  facilité  de  fe  fouftraire  à  la  pourfuite  de  leurs 
crimes;  une  ordomiance  du  6  décembre  1753  a 
dillingué  les  cas  où  le  fecours  de  la  maréchauiïé^ 
feroit  nécefîaire. 

L'article  premier  enjoint  aux  ojfHçiers  &  ar-» 
çhers  de  marcher  avec  leurs  troupes,  ou  parties 
d'icelles,  fuivant  ce  qui  leur  fera  ordonné  par 
les  OiUciers  de  jufiice ,  tant  pour  l'exploitation 
de  la  police  ,  que  pour  Texécution  de  leurs  dér 
crets,  &z  pour  la  conduite  des  criminels  5  dans 
l'étendue  des  villes  de  laréfidence  de fdits officiers 
de  juilice.  L'article  ÏI  ô.onne  la  même  autorité 
aux  oificlers,  de  juiliee,  pour  les  mêmes  objets 3, 
dans  la  banlieue  de  leur  réfidence  5  à  la  charge 
d'en  avertir  enfuit e ,  ^  fans  délai  5  les  comman^. 
dants.  L'article  III  exige  au'en  cas  d'enroiol  des 
maréchaulTées  hors  de  la  banlieue ,  les  oiTiciers. 
de  jufiice  les  demanderont  aux  commandants,, 
^ui  feront  tenus  de  les  f^ire  marcher  fans  déiaî„, 

Il  n'efl:  pas  parlé  des  mains^fortes  deîiiaad^et- 


"f 


mF 


î88  Gouvernement 
parles  parties,  pour  l'exécution  des  jugements 
en  matière  civile  :  elles  demeurent  apparemment 
réglées  par  la  difpoiition  citée  de  l'ordonnance 
de  1670:  loi  obfervée  dans  les  colonies,  à  la^ 
quelle  il  n'eft  pas  dérogé  par  le  règlement  de 

1743- 
La  nouvelle  ordonnance  pour  le  fervice  des 

maréchaulTées  de  France,  du  19  avril  1760, 
titre  IV ,  articles  V  &  VII ,  fuppofe  l'obligation 
des  maréchauffées  de  donner  les  mains-fortes 
qu'on  requiert  d'elles, ,  &;  de  fe  conformer ,  dans 
leurs  fonâ:ions,,  à  ce  qui  eft  marqué  par  l'ordon- 
nance de  1670. 

L'article  V  détermine ,  pour  la  première  fois  > 
en  quoi  confifte  la  main-forte  à  prêter  par  les 
maréchauffées ,  pour  Fexécution  des  jugements 
ou  mandements;  il  leur  eft  défendu  de  s'immifcer^ 
direâ:ement  ni  indirectement,  dans  l'exécution^ 
à  laquelle  ils  doivent  feulement  affilier ,  pour 
que  force  demeure  à  jufiice. 
.  L'article  II  de  l'ordonnance  du  premier  févriei» 
1766,  pour  les  iiles  fous  le  Vent ,  enjoint  au 
gouvernçur-lieutenant-.général  de  prêter  main-^ 
forte  à  l'exécution  de  tous  décrets ,  fentences  > 
çrdonnances  ou  jugements,  6c  arrêts ,  à  la  pre-% 
iliiere  réquifitioîi  qui  lui  en.  fera  faite ,  fans  qii'ii 
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J)uifre ,  en  aucun  cas  ,  empêcher  ou  retarder  la^ 
dite  exécution* 

Il  n'y  avoit  point  de  maréchauffée  aux  ifles  du 
Yent^  avant  le  règlement  du  24  mars  1763  ;  les 
habitants  pouvoient  être  commandés  pour  les 
mains-fortes;  c'eil-à-^direj  qu'il  n'y  avoit  point  de 
mains-fortes» 

On  ne  connoiiToit ,  comme  on  ne  connoît  en-* 
core  5  que  les  ordres  du  gouverneur-lieutenant- 
général  ,  en  matière  civile  ;  les  décrets  en  ma- 
tière criminelle  demeuroient  fans  exécution  ; 
comment  exiger  des  propriétaires  d'aller  arrêter 
leurs  voiûns ,  leurs  amis ,  leurs  parents }  L'ar- 
ticle lîî  de  l'ordonnance  du  premier  février  I7663 
pour  les  ifles  fous  le  Vent ,  ne  le  permet  que  dans 
les  cas  d'intelligence  avec  l'ennemi ,  de  rébellion  , 
ou  autres  qui  troubleroient  l'ordre  6c  la  fureté 
publics. 

En  conféquence  de  la  fuppreffion  des  milices  ^ 
par  le  règlement  du  24  mars  1763  ,  il  fut  établi 
une  maréchauffée;  mais  les  milices  ayant  été  ré- 
tablies provifoirement ,  par  une  ordonnance  du 
gouverneur-général  fous  les  ordres  du  roi  ^  il  y 
eut  ordre  de  fupprimer  cette  maréchauffée,  à 
laquelle  les  adminiilrateurs  ont  fubffitué  à  la 
Martinique ,   par  une  ordonnance  du  7  août 
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1-76^  )  une  troupe  de  huit  hommes ,  fous  le  nôîîi 
d'archers,  commandée  par  un  fergent  &c  un  ca- 
poral ,  pour  donner  main- forte  à  la  juilice  èc  à 
la  policé  ,  fous  les  ordres  de  l'intendant ,  du  pro- 
cureur-général ,  &  des  procureurs  du  roi.  Sans 
doute  qu'on  n'a  pas  prétendu  exclure  les  aiUreS 
mains-fortes» 

%     IL 

JdmimflmfioB  par  les  gouverneurs- llcutcnants-gi'^ 
neraux  ^  relative  à  la  police*  • 

Article   premier* 

Arrivée  dans  Us  colonies >, 

ÎSîôUsrfavons  de  loi,  quant  à  cette  partie  àû. 
la  police  générale ,  que  les  règlements  du  roi  ,- 
des-  16  novembre  1716 ,  titre  premier,  article 
VIÏ,  &  15  novembre  172.8,  titre  premier,  ar* 
ticîe  VIÏ  5  fur  les  engagés ,  que  les  capitaines  font 
obligés  de  repréfenter  aux  gouverneurs  &  au^f 
intendants,  avec  le  rôle  de  leur  fignalement, 
pour  en  faire  ia  reconiloifiance.  On  fe  rappelle 
que  le  nom  d'engagés  étoit  celui  de  paffagers^ 
qui ,  pour  le  pmx  de  leur  paîTage ,  confentoient 
à  ce  que  les  armateurs  les  engageaffent  pour  trois 
,ans,  au  fervice  des  habitants  qui  pay oient  ce 
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jpaffage.  La  cour  donne  aujourd'hui  ces  pafiages; 
le  nombre  en  eu  réglé  par  le  nombre  des  ton- 
neaux des  bâtiments  ;  les  armateurs ,  qui  paffent 
moins  d*hommes  ,  paient  au  tréfor  une  fomme 
de  60  livres  par  tête  ;  raifon  pour  laquelle  ils 
font  tenus  de  repréfenter  ceux  qiîi  tiennent  lieu 
d'engagés:  règlement  du  16  novembre  17 16, 
titre  premier ,  article  VIII  ;  règlement  du  1 5  no- 
vembre 1718  ,  articles  X  5  XI 5  XII 5  titre  premier* 

L'article  XVI  de  l'ordonnance  d'août  1681, 
pour  la  m.arine  marchande ,  titre  premier ,  livre 
II,  ordonne  bien  aux  capitaines  de  donner  aux 
greiFes  des  amirautés  les  noms  ^  fur-noms  &C 
demeures  des  gens  de  leurs  équipages ,  palTagers , 
&  engagés  pour  les  ifles  ;  &  déclarer ,  au  retour , 
ceux  qu'ils  auront  ramenés ,  &  les  lieux  où  ik 
auront  laifTé  les  autres  ;  mais  cet  article  n'a  pour 
objet  que  la  fureté  des  perfonnes  embarquées 
dans  les  vailTeaux  ,  où  les  capitaines  croient 
avoir  toute  autorité. 

Le  règlement  du  12  janvier  1717?  pour  Péta« 
bliffement  des  amirautés  dans,  nos  colonies ,  titre 
V ,  article  premier  5  charge  les  officiers  d'ami- 
rauté  d'obferver,  en  faifant  la  vifite  des  vaif- 
feaux  5  quels  font  les  paffagers,  mais  fans  dire  à 
^uoi  aboutira  cette  obfervation, 
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Nos  gouverneurs  fe  font  attribué  le  droit  de 
prendre  connoiiTance  des  arrivants  ;  la  puiffance 
de  force  eh  a  été  le  feul  titre  apparent*  Une  loi 
précife  devroit  donc  autorifer  les  gouverneurs  à 
cet  ade  de  pouvoir  raifonnable ,  Se  conféquent 
à  leur  obligation  de  répondre  de  la  colonie  qu'ils 
gouvernent;  ce  qui  exige  une  connoiffance  exade 
des  pérfonnes  qui  y  débarquent.  On  verra  dans 
la  fuite  que  lious  avons  des  loix  fur  le  féjour  des 
étrangers  dans  les  colonies. 

Uîie  loi  fur  cet  objet  feroît  toujours  néceffairè 
pour  régler  l'exercice  du  pouvoir  des  gou- 
verneurs 5  en  déterminant  quel  genre  de  con- 
noiilance  ils  doivent  prendre  des  arrivants 
François  ou  étrangers,  alliés  ou  ennemis  ;  en 
quel  endroit,  en  C|uel  temps  l'arrivant  doit  fe 
préfenter  aux  gouverneurs;  ce  qui  peut  fup- 
pléer  à  cette  préfentation ,  s'il  y  avoit  difficulté 
taifohnable  dans  l'exécution  ;  ee  que  les  gouver- 
neiu-s  peuvent  ordonner  fur  la  connoiffance  qu'ils 
auront  prife  des  arrivants.  Jufqu'à  ce  jour ,  la 
comparution  devant  les  gouverneurs  n'a  abouti 
à  rien  en  faveur  de  l'ordre  public  ;  l'arrivant , 
commandé  durement  par  un  fergent  pour  aller 
trouver  le  commandant ,  quelquefois  loin  des 
villes ,  oc  à  pied ,  dans  la  chaleur  ^  ne  remporte 
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^ue  la  perte  des  efpérances  qu'il  avoit  conçues 
trop  légèrement ,  mais  qui  FeuiTenî  foutenu  dan$ 
répreuye  du  climat* 

À  R  ^.    i  î. 

jDépart  des  colonies. 

Le  règlement  du  12  mars  1695 ,  pour  îa  dif^ 
eipline  des  troupes,  article  XXX VI,  fait  dé* 
fenfes  à  tous  maîtres  de  navires,  autres  bâti- 
ments corfaires  ou  marchands ,  d'y  embarquer 
aucun  foldat,  ou  autres  qui  ne  feront  pas  de 
leurs  équipages,  fans  un  congé  du  gouverneur- 
général,  ou  des  gouverneurs  particuliers  des 
ides ,  pour  celles  qui  font  trop  éloignées ,  comme 
celles  de  Cayenne,  &  de  Saint-Domingue,  à  peine 
de  fix  moi%de  prifon,  &  de  1500  livres  d'à-» 
mende.  Article  XXXVII,  fait  pareillement  fa 
majefté  défenfes  à  tous  capitaines  &  ofHciers^ 
d'embarquer  aucim  foldat ,  ou  autre ,  fans  ua 
congé  du  gouverneur,  à  peine  de  caffation. 

Un  autre  règlement,  du  11  janvier  1717, 
poui*  les  amirautés  dans  les  colonies,  titre  IV 9 
article  IX ,  porte  que  les  congés  pour  les  retours 
des  vaiffeaux  en  France ,  ne  pourront  être  àé^ 
livrés  ni  enregifîrés  ,,  qu'après  en  avoir  averti 
Tom,  L  ■  N 
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le  gouverneur  de  la  colonie;  Se  ne  pourrorïf 
kfdks  vaiiTeaux  ramener  aucun  habitant ,  ni  paf- 
fager ,  fans  la  permiiîion  defdits  gouverneurs. 

Une  ordonnance  du  15  novembre  17285  dé- 
fend à  tous  capitaines  d'embarquer  habitants, 
foldats,  nègres,  efclaves,  fans  une  permilîîon 
fignée  du  gouverneur ,  ou  du  commandant.  L'ar- 
ticle LXXXII  du  règlement  du  24  mars  1763  ,, 
pour  les  iiîes  du  Vent,  défend  à  l'intendant  de 
permettre  à  aucun  habitant  de  fortir  de  la  co- 
lonie 5  ni  renvoyer  en  France  aucunes  perfonnes 
employées  fous  fes  ordres  ^  fans  l'aveu  du  gou- 
verneur* 

Le  filenc€  des  îoïx,  fur  les  raifons  de  cette 
autorité  des  gouverneurs  ,  prête  trop  aux  entre- 
prifes  fur  la  liberté ,  pour  ne  pas  exiger  qu'on  en 
irecherche  les  motifs ,  &  qu'on  en  détermine  l'ap- 
plication* Il  faut  pour  cela  diftinguer  les  temps 
de  paix  èc  de  guerre  ,  les  embarcations  natio- 
nales ou  étrangères ,  &  les  raifons  de  refus  ou 
d'o£^roi  des  congés ,  tirées  de  la  politique ,  du 
bien  du  fervice ,  Sc  de  la  juftice* 

En  temps  de  paix  ^  le  congé  de  s'embarquer 
fur  tout  vaiiTeau  national,  deftiné  pour  un  port 
François ,  ne  peut  être  refufé  que  pour  deux  rai- 
fons ;  celle  de  ne  pas  faire  fouffrir  le  fervice,  par 
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î'abfenee  d'officiers  civils  ou  militaires ,  &  l'op- 
pofition  des  créanciers  de  ceux  qui  derhandent  à 
partir ,  fans  s'être  entendus  avec  eux;  Mais , 

D'un  côté ,  le  fervice  ne  fçauroit  être  uneraîà' 
fon  de  refus ,  à  l'égard  de  l'officiei*  qui  a  un  lieu- 
tenant 5  ou  aux  fondions  duquel  les  adminiflra- 
teurs  ont  l'autorité  de  pourvoir  ;  dans  ce  cas ,  dit 
moins  le  gouverneur-lieutenànt-général  doit  ren-à 
dre  compte  de  fon  refus  ^  ôc  l'officier  être  aitto- 
rifé  à  s'adreffer  à  la  cour  pour  avoir  la  permiffiori 
«le  s'embarquer  ^  à  moins  qu'il  ne  préfère  de 
^quitter  fon  emploi;  ce  qiii  ne  devrôit  eepen^ 
dant  être  permis  qu'à  l'officier  qui  feroit  amo- 
vible à  volonté  j  par  fa  commiffion ,  parce  qu'il 
îie  fçauroit  être  plus  engagé  qu^ôn  rie  l'ell  avec 
lui. 

D'un  autre  côté ,  le  débiteur  qui  ô#nra  des 
fûretés  faciles  à  exécuter ,  &  fuffifantes  ,  jugées 
telles  avec  le  créancier  par  les  juges  des  lieux  ^ 
ne  fçauroit  être  retenu  dans  la  colonie ,  quand 
même  la  dette  feroit  de  nature  à  emporter  k 
contrainte  par  corps;  &  il  en  feroit  ainfidu^dé- 
biteur  qui  auroit  fait  abandon  de  fes  biens ,  avee 
les  formalités  ordinaires;  à  moins  qu'il  n'y  ait 
preuve  de  recelé,  ou  de  difpoiitidns  quelcon-^ 
ques^  au  préjudies  àçs  créanciers  ;  comme  des 
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envois  faks  en  France,  ou  en  d'autres  colonies ^ 
dans  les  deux  années  qui  auront  immédiatement 
fuivi  l'eniratXemenî ,  même  avant  fon  échéance  ; 
parce  que  le  créancier  efl:  cenfé  avoir  donné  fa 
confiance  aux  efFets  qui  pôu voient  lui  être  con- 
nus. -Uufage  fondé  fur  la  jultice  due  aux  créan-- 
ciers  a  fait ,  parmi  nous ,  du  paiement  des  dettes, 
ou  des  fiiretés  à  donner  pour  les  débiteurs ,  une 
raifon  d'oppofition  au  départ;  ceux  qui  veulent 
s'embarquer ,  doivent  prouver  Tavoir  fait  annon- 
cer, par  trois  dimanches ,  aux  iffiies  des  melTes  pa- 
roilEales  :  ils  n'obtiennent  cornmunément  la  per- 
.tniilion  de  partir  5  que  fur  un  certificat  du  gref^ 
fier  de  l'amirauté ,  qu'il  n'y  a  point  eu  d'oppofi- 
tion. On  dit  communément^  parce  que  r^j  ayant 
point  de  règle  à  cet  égard,  les  gouverneurs 
en  ordonnent  à  leur  gré.  . 

A  la  formalité ,  introduite  par  l'ufage ,  des 
trois  publications  de  départ,  une  ordonnance 
des  admioif^rateurs  des  illes  du  Vent,  du  9  no- 
vembre 17495  a  ajouté  celle  d'une  publication  , 
.&  d'une  afêche ,  un  jour  d'audience,  à  la  porte 
.du  palais. . 

Une  autre  ordonnance  des  adminifîrateurs  de 
la  Martinique  ,.  du  29  mai  1767,  difpenfe  des 
publications  d'îifcige ,  daiis  les  cas  preffants ,  dont 
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il  fera  jiifdfié  au  gouverneur  ^  en  y  fuppîeant 
toutefois  par  des  cautions  bonnes  &  folvables  ^ 
réfidentes  &  don:îiciliées.  Article  premier. 

Aux  illes  fous  le  Vent ,  Pordonnance  du  pre- 
mier février  1766  autorife  l;e~  feu!  gouverneur- 
lieutenanî'gënéral  à  donner  les  perrailiions  pour- 
^'embarquer ,  après  néanmoins  que  les.  publica-' 
tions  auront  été  faites  pour  la  fureté  des  créan- 
ciers 5  &  qu'il  aura  été  flatué  fur  les  oppofitions; 
d.efdits  créanciers ,  par  les  juges  ordinaires.  Ar-' 
tiele  IV. 

L'article  V  défend  aux  capitaines  des  vai{^ 
féaux  dîi  roi- ,  ou  des  vaiileaux  marchands ,  de 
recevoir  fur  leur  bord  aucun  paffager  ,  fens  la; 
permiffion  du  gouverneur ,  à  peine  de  répondi^e  ^ 
en  l;8ur  propre  êc  privé  nom,  des  dommages  & 
intérêts ,  envers  kfdits  créanciers  ;  de  calîatioî^ 
contre  les  capitaines  de  vaiffeaux  du  roi  ;  &  àê- 
1500  livreis  c?amendfi^&  {ix  mois  de  prifoOg^ 
contre  les  capitaines  marchands. 

Ce  n'efl;  qu'en  temps  de  guerre,  qu'il  peut  y 
avoir  occaiion  de  s^embarquer  fur  un  vaiileaii' 
étranger;  mais,,  dans  tous  l'es  temps ,  îapermjf- 
iion  de  palier  fur  des  vailleaux-  étrangers^  àoitr 
être  lailTée  à  la  prudence  des  go-uverBeur s^  qui 
pjeuveat  avoir  des.-raifcaapoEtiqiï^s  de  k  refufeix 
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La  néçeflité  de  la  défenfe  peut  auffi  reilreindf  e 
la  liberté  de  s'embarquer,  en  temps  de  guerre; 
çile  devroit  être  refufée  à  tout  officier  ayant  fait 
la  guerre ,  &c  à  tout  foldat.  L'habitant  ne  peut 
être  confidéré  fur  ce  pied  ,  quoiqu'il  faffe  partie 
4es  milices  ;  fon  fervice  efl  gratuit  ;  il  n*a  d'autre 
engagement ,  que  celui  de  tout  François,  de  com- 
battre pour  fa  patrie ,  ou  pour  la  gloire  de  fon 
roi  :  obligation  que  quelques  circonftances  peu- 
vent fufpendre ,  lorfque  l'ennnemi  n^eû  pas  pré- 
fent ,  ou  prochainement  attendu  ;  comme  la  fuite 
d'affaires  qui  demandent  indifpenfablement  la 
préfençe  en  France ,  &  qui  ne  peuvent  être  né- 
gligées 5  fans  bîefler  des  intérêts  précieux. 

En  tous  temps ,  3c  dans  tous  les  cas ,  il  doit 
être  permis  à  toutes  perfonnes ,  fans  exception , 
de  venir  f\ir  tous  vaiffeaux  chercher,  en  Eu- 
rope ,  la  cure  des  maladies  dangereufes ,  dont  il 
eu  prouvé  qiCon  a  inutilement  effayé  la  guérie 
fon  fur  les  lieux ,  en  prenant  toutefois  les  pré- 
cautions pofîibles  pour  les  créanciers;  mais  fans 
que  leurs  oppof^tions  puilTent  empêcher  rembar- 
quement de  la  perfonne ,  ni  des  moyens  abfolus 
<de  traitement ,  &  de  fubfiflance ,  que  l'huma- 
îlité  ne  doit  pas  permettre  de  refufer. 

|1  feroit  befoin  d'une  loi  fur  cette  exception 
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à  la  règle  ;  &  on  poufroit  eft  prendï-e  occafioit 
d'obliger  les  habitants  à  déclarer  s'ils  entendent 
conferver  leur  domicile  dans  la  colonie.  Ou  non^ 
ce  feroit  le  moyen  dé  prévenir  beaucoup  de  con- 
teflations  en  règlement  de  juges,  fur  les  avions 
qu'on  forme  en  Europe ,  ou  en  Am^^riqUe ,  can* 
tre  des  gens  pafîes  en  France  ^  6c  qui  pi-étendenfe 
ait ernati Verne nt  n'avoir  plus  de  domicile  d^n^ 
I4  colonie  ^  ou  n'en  avoir  point  en  France, 

A  R  T,      ï  I  L 

Maintien  dès  lolxfur  U  gàuvermrhent. 

Cette  partie  des  pouvoirs  des  gouverneurs 
n'^eft  exprimée,  que  dans  les  çommiflions  de  noà 
jours;  cette  expréinon,  toute  fommaite  qu'elle 
efl ,  renferme  un  principe  auffi  important  pour 
les  colonies ,  qu'ail  paroît  y  avoir  été  peu  connu 
jufqu'ici  y  c'eft  que  les  adminiftrateurs  ne  doivent 
être  que  le$  infpeûeurs  de  rexécution  des,  loix, 
&  non  leurs  exécuteurs.  Ils  doivent  veiller  fur 
l'exécution  des  loix ,  êc  en  protéger  le  maintien  ; 
ce  qui  embralfe  le  pouvoir  à^m  faiîê  punir  les 
contraventions  de  la  part  des  fujêts,  5c  les  excès 
de  la  part  des  officiers  :  diftinâion  qu'on  a  tous 
les  jours  oçcafion  de  renjarquer  être  le  plus  fa- 
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lide  fondement  de  ia  fureté  Se  de  la  tranquillité 
publique,  qu'on  fent  devoir  être  en  danger,  fi 
l'exécution  des  loix  fe  trouvoit  dans  lès  mains  de 
ceux  qui  pourroient  en  abufer  impunément , 
parce  que,  leur  place  les  mettant  à  l'abri  des  re- 
cherches ,  le  gouvernement  pourroit  devenir  ar- 
bitraire ;  la  volonté  des  exécuteurs  feroit  la  loi. 
.  Ce  principe  eu  reconnu  par  l'article  II  de  l'or- 
donnance du  premier  février  1766,  pour  le  gou- 
vernement des  iiles  fous  le  Vent  ;  ïqs  pouvoirs, 
du  gouverneur-Heutenant-général  y  font  bornés, 
quant  à  la  juftice ,  &  à  la  police  générale^  à  veil- 
ler à  la  difpenfation  &  adminiftration  de  la  juf-. 
tice ,  &:  à  Tobfervation  des  ordonnances  fur  la 
police  générale ,  &  à  rendre  compte  des  négli- 
gences ou  abu^  qui  pourront  s'y  gliffer, 

A   R    T.         I    V, 

^dmimjiration  ,  j^nr  les  gouverneurs  y  relative  a  la, 
finance^ 

Le  règlement  du  24  mars  1763  ,  pour  les  ifies 
du  Vent ,  porte  que  les  gouverneurs  ne  fe  mê- 
leront en  rien  de  ce  qui  concerne  les  finances, 
ni  de  l'établiiTement  de  la  levée  &  de  la  réparti^ 
tlon  des  impôts. 
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Les  finances  influent  trop  fur  la  confervatioa 
des  colonies,  dont  les  gouverneurs  répondent^ 
pour  les  exclure  abfolument  de  radnnnifirationi 
des  finances.  Le  pouvoir  d'impoier  &  de  lever 
deniers ,  doit  fans  doute  leur  être  interdit ,  diaprés 
les  loix  du  royaume ,  Se  des  colonies ,  à  caufs  de 
îa  facilité  d'abufer,  trop  voifme  du  dépôt  de  la 
puiffance  de  force  pour  TexécutioR;  mais  une 
interdi£lion  générale  ,  à  ces  officiers ,  de  fe  nie- 
ier  des  finances ,  préjudicieroit  également  au  bien 
du  fer  vice ,  &  à  la  fureté  publique. 

De  même  que  l'intendant  doit  être  inftruit 
des  opérations  militaires  ,  pour  pourvoir  à 
temps  aux  moyens  d'exécution ,  ou  pour  faire 
les  repréfentations  néceffaires  fur  la  proportion 
desdépenfès,  avec  l'état  de  la  caifîe,  ou  la  â- 
tuation  des  fonds  ;  le  gouverneur ,  de  foncôté  , 
doit  avoir  alTez  de  connoifTance  de  cet  état  & 
de  cette  fituation  ,  pour  diriger  fes  opérations  , 
&  prendre  im  moment  convenable  pour  les  exé- 
cuter; ce  qui  préfente  le  double  avantage,  de 
ne  pas  faire  mampaer  le  fer  vice ,  &  de  pré  venir 
les  faux  eniplois ,  ou  les  diilîpations  de  denier!?. 
Aufli  l'article  CVÎ  du  même  règlement  de  1763 
âutorife-t-il  les  gouverneurs  à  demander  aux  tré- 
iarierSj  quan4.ilsk  jugeront  à  propos  ,  desfeoï-^ 
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dereaux  de  leurs  caiffes  :  difpoiition  rendue  inu- 
tile par  la  non-vérification  de  ces  mêmes  borde-» 
reaux ,  mais  qui  n'annonce  pas  moins  le  vœu  du 
légiflateur.  L'article  IV  de  l'ordonnance  du  pre^ 
niier  février  1766  autorife  également  l'immix^ 
tion  du  gouverneur ,  en  demandant ,  mais  à  l'in* 
tendant  5  ces  bordereaux  de  la  fituation  delà  caifTâ 
de  la  colonie. 

Inutilement,  fans  cela,  d'autres  articles  du 
même  règlement ,  particuliers  aux  gouverneurs  ^ 
auront-ils  donné  à  ces  officiers  le  commande-* 
ment  fupérieur  fur  les  munitions  de  guerre ,  les 
fortifications ,  ou  autres  ouvrages  de  défenfe ,  Si 
fur  les  approvifxonnements  dont  ils  font  chargés 
de  faire  la  demande  au  roi ,  articles  XXXII , 
XXXni  &  XLVI,  Inutilement  les  commifiions 
des  intendants  5  jufqu'à  décembre  1763  ,  au-*, 
roient-elles  ordonné  à  ces  ofiîciers  de  voir ,  vé-^ 
rifier,  &  arrêter  les  états  &  ordomiances  expé^ 
diés  fur  ces  objets  par  les  gouverneurs. 

L'arrêté  des  deux  confeils  de  Saint-Domingue  ^ 
pour  le  premier  établiffement  de  l'oûroi,  en 
1714,  quant  aux  dépenfes  relatives  à  la  dé-, 
fènfe ,  portoit  que  les  ordonnances  du  commif-^. 
faire  ordonnateur  feroient  vifées  par  les  gou- 
verneurs ;  &  il  n'a  point  été  dérogé  à  cet  arrêté^ 
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même  depuis  la  création  des  intendants  dans  cette 
colonie,  Les  opérations  relatives  à  la  défenfe 
fer  oient  donc  déjà  autant  d'exceptions  à  î'inter- 
diQioji  aux  gouverneurs  de  toute  immixtion 
dans  les  finances. 

Quant  à  l'interdidion  aux  gouverneurs  de  fe 
Kiêler  de  l'établifTement ,  de  la  levée ,  &  de  la 
répartition  des  impôts,  il  y  a  été  dérogé  : 

Aux  iûes  du  Vent,  i^.  par  deux  arrêts  du 
confeil  d'état,  du 9  avril  1763  ,  qui  nornment  les 
gouverneurs-commifîaires  avec  les  intendants  , 
pour  délibérer  avec  les  commandants  en  fécond , 
le  fubdélégué ,  &  quatre  habitants  notables ,  fur 
la  forme  des  importions  ordonnées  par  le  roi  :; 
tP,  par  une  ordonnance  du  25  Janvier  1765  ,  ar-. 
ticle  IV,  portant  que ,  les  impofiîions  intéreffant 
elTentiellement  le  fervlce  de  fa  majefté ,  elle  veut 
que  le  gouverneur-général  ailif}:e  à  toutes  les 
opérations  qui  y  font  relatives ,  foit  dans  les  cas 
où  il  fera  queflion  de  les  affeoir,  ou  de  les  chan-e 
ger  d'objets ,  de  les  augmenter  ou  modifier. 

Ces  deux  loix  laifTent  à  defirer  une  expreflion; 

plus  précife  de  l'autorité  des  gouverneurs  en  ma-* 

tiere  d'impofition  ,    dans  les  différents  cas  qui 

peuvent  fe  préfenter. 

.  4v\x.  ifies  fous  le  Vent ,  par  les  article^  XVIi^, 
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XVIÏI,  XÎX,  XX,  XXIII,  XXV  de  Pordon- 
nance  du  premier  février  1766  ,  qui  ëtabiiiïïeiit.> 
le  concours    du  gouveraeur-lieutenarxî-^éncral: 
dans  la  formation  des  mémoires  f.ir  la  néceffité 
des  importions  ,  &  le  placent  à  la  tête  des  déii-^ 
béra.tions  fur  l'établiffement  des  importions  ,  & 
f^ir  les  moyens  de  les  lever. 

L'augmentation  des  impôts  ne  pouvant  fe  faire 
que  par  des.  ordres  exprès  du  roi,  il  ne  peut  y 
qtre  procédé  qu'avec  le  concours  du  gouver- 
neur; il  n'en  peut  être  délibéré  que  de  fon  auto- 
rité :  mais  cette  autorité  paroit  devoir  fe  borner 
aux  convocations  néceffaires ,  &  à  la  préfenta- 
tion  des  ordres  du  roi.  La  préfence  de  cet  ofi-. 
cier,  &  de  fon co-adminiilrateur  ^  aux  délibéra-, 
tions  ,  gêneroit  les,  fuiîrages  ;  il  efl  prouvé 
qu'à  Saint-Domingue,  le  zèle  des  délibérants  a- 
toujours  rempli ,  ôc  quelquefois  furpaiie  les. 
demandes  faites; au  nom  du  roi. 
\  La  préfence  des  commiiîaires  du  roi ,  dans  les 
délibérations  fur  les.  afîignats ,  pourroit  n'avoir 
pas  les  mêmes  dangers;  mais  dcfmtéreiTés ,  ou 
devant  l'être  dans  le  choix  de  ces  arflisinats ,  il  pa- 
Tolt  plus  convenable  de  les  laiiler  en  entier  à  la- 
difcrétion  des  délibérants,  ayant  plus  l'e^^pé-. 
rience  des  tieux  ,  &  dont  la  pcixticipation  aux: 
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charges  répond  qu'ils  ne  fe  décideront  qlie  par 
Pintéret  public.  Ces  impôts  ,  librement  confentis 
6c  déteimiaésparks  contribuables^  ceffent d'être 
onéreux  ^  le  paiement  en  eu  plus  ailiiré. 

A  Saint-Domingue ,  un  règlement  du  roi ,  du 
^6  août  172  î  ,  fiar  la  capitation,  feule  impoiî- 
tion  fufcepîible  de  répartition  à  cette  époque  , 
article  XI  ^  ordonne  que  les  états  &  ordonnances, 
.pour  la  perception  des  deniers ,  feront  drefTés 
;par  les  intendants,  &  fignés  par  les  gouverneur- 
général  ,  &  intendant. 

Aux  iûes  du  Vent,  une  déclaration  du  3  oc- 
tobre 1730 ,  fur  la  régie  &  la  perception  du  droit 
de  capitation,  article  XIV  ,  porte  que  les  rôles 
de  capitation  feront  arrêtés  par  les  intendants. 
Les  droits  levés  aux  illes  du  Vent  faifoient  alors 
■partie  des  fermes  générales ,  dont  ils  n'ont  été 
diilraits  qu'en  1732.  5    par  un  arrêt  du  confeil 
d'état ,  du  5  août.  La  main-forte  ordonnée ,  par 
l'article  XXXVI  ou  XXXVII  du  règlement  de 
-1763  ,  être  donnée  par  les  gouverneurs  aux  in- 
tendants ,  pour  l'exécution  de  ce  qu'ils  ordonne- 
ront en  matière  de  finance ,  équivaut  à  la  figna- 
ture  par  ces  omciers  des  rôles,   au  pied  def- 
quels  pourroient  être  placées  des  ordonnances 
-d'e^iécution,  communes  aux  deux  chefs. 
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T   I   T   R   E        II. 

Adminiftration  par  les  intendants. 


Loix  principales  fur  Us  matims  de 


ce  litre. 


ES  intendants  ont  fuccédé  aux  agents-géné^' 
taux  de  la  compagnie ,  dont  on  a  Vu  les  droits 
déterminés  par  le  règlement  de  167 1  ;  fçavoir ,  le 
droit  d'être  informés  des  opérations  militaires, 
article  premier.  Le  concours  à  la  nomination  des 
offices  de  guerre,  par  intérim,  article  VI.  Le 
concours  à  la  nomination  aux  charges  vacantes 
dans  les  confeils,  fur  la  préfentation  des  confeilsj 
article  VIL  La  nomination  des  officiers  de  juflice 
de  première  inftance ,  article  IIL  Les  conceffions 
des  terres  ,  article  IX.  L'ordonnance  des  fi- 
Kances,  article  XIIL 

Les  revenus  des  colonies  ayant  été  abandon* 
nés  jufqu'à  1680,  parl'édit  de  1674,  pour  le 
paiement  des  dettes  contradées  par  la  compa- 
gnie ,  ce  ne  fut  qu*en  cette  année  que  les  revenus 
publics  appartinrent  au  roi.  Il  y  eut,  en  confé- 
quence,  commiffion  d'intendant  de  juftice,po-. 
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ce  &  finance  dans  les  ifles  Françoifes ,  expédiée 
i  premier  avril  1679.  On  en  donne  la  teneur  à  la 
n  de  ce  titre. 

Des  lettres-patentes,  du 7  juin  1680, donnent 
ux  intendants  le  pouvoir  de  commettre ,  1°.  des 
lotaires  gardes-notes  en  l'ifle  de  la  Martinique  : 
P,  des  huiiîiers  au  confeil  fouverain  pour  ex- 
ploiter., &  mettre  en  exécution  tous  contrats  & 
>bligations,  arrêts,  fentences,  jugements,  & 
Lutres  aâ:es  émanés  dudit  confeil  fouverain,  ôc 
les  autres  juges:  3''.  des  greffiers  dans  les  jurif- 
liaions  ordinaires ,  avec  mandement  au  confeil , 
iprès  qu'il  leur  aura  apparu  des  bonnes  vie  & 
nœurs  des  pourvus ,  &:  qu'ils  en  auront  pris  le 
!*erment,  de  les  faire  jouir  de  leurs  offices  & 
:harges ,  dont  ils  ne  pourront  être  deflituésque 
pour  crimes. 

L'ufage  a  rendu  cette  loi  commune  aux  inten-. 
dants  de  toutes  les  ifîes ,  apparemment  parce  que 
celui  de  1680  étoit  le  feul  pour  tous  ces  pays  ; 
cependant  les  commiffions  des  greffiers  des  ju- 
rifdidions  étoient  données  par  les  gouverneurs- 
lieutenants-généraux  ^  &  intendans,  fans  qu'on 
connut  fur  quoi  portoit  le  droit  que  les  gouver- 
neurs s'attribuoient  à  cet  égard. 

Vn  arrêt  du  confeil  d'état  ^  di^  11  juin  1680, 
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atiribûoit  à  l'intendant  le  droit  de  réunir  au  do- 
maine ies  terres  non  cultivées  ,  &  de  ju^er  feuL 
&fouverainement,les  conteilations  relatives  à 
ces  réimions.  On  verra  que  d'autres  loix  ont 
rendu  cette  partie  de  l'adminiilration  commune 
aux  adminifirateurs  ,  qui  ne  jugent  plus  fouve- 
ralnement  en  cette  partie. 

Un  ordre  du  roi,  du  15  juillet  1682,  permet 
aux  intendants  de  faire  affembler  extraordinaire- 
îîient  les  confeils ,  lorfque  les  aiFaires  le  requer- 
ront, de  quelque  nature  qu'elles  puilTent  être  • 
enforte  qu'il  ûifîira  de  faire  avertir  le  gouver- 
ïi2ur-Iieutenant-général,par  unhuifTier,  du  jour 
que  les  confeils  tiendront* 

Une  décïfion  du  confeil  de  marine ,  en  date  du 
14  août  1718  5  fur  le  même  fujet ,  porte  que  les 
confeils  ne  doivent  jamais  être  aiîemblés  ex- 
traordinairement  par  l'intendant  ,  ni  par  l'or- 
donnateur en  fon  abfence,  que  du  confentement 
du  gouverneur-lieutenant-général ,  ou  de  l'offi- 
cier  qui ,  en  fon  dhfencQ ,  fe  trouvera  comrnan* 
der  dans  rifle. 

Un  ordre  du  roi ,  du  30  août  1682.,  déclare 
appartenir  à  l'intendant  les  fondions  de  premier 
préfideot,  comme  dans  les  cours  de  France  ;  fça- 
voir,  demander  les  avis,  recueillir  les  voix, 
|)ronoricer  6l  figneir  les  arrêts.  Ordre 
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•  '  Ordre  du  roi,  du  premier  mai  1686  ,  eon-s- 
cernant  l'intendant.  En  cas  qu'aucun  des  offi^» 
ciers  des  juflices  fubalternes ,  ou  des  confeils 
fouverains  des  iiles ,  fîit  accufé  èc  convaincu  de 
mauvaife  conduite ,  il  pourroit  informer  contre 
eux  ,  &  leur  faire  le  procès ,  avec  les  officiers 
defdits  confeils  ;  mais  s'ils  en  étoient  feulëriient 
foupçonnés  ^  il  pourra  en  donner  avis  à  S.  Mk 
pour  y  pourvoiri 

Un  ordre  du  roi  5  du  26  décembre  1703  ,  porte 
que  l'intendant  peut  furfeoir  à  l'exécution  d'un 
Jugement  du  confeil  fupérieui- ,  coiîime  inten^ 
.dant ,  lorfqu'il  peut  juger  qu'il  contient  desdif- 
pofitions  contraires  au  fervice  du  roi  &  au  bien 
public  ^  jufqu'à  ce  qu'après  en  avoir  conféré 
avec  le  gouverneur  général ,  il  foit  convenu  du 
remède  à  y  porter ,  ou  d'attendre  les  ordres  du 
roi.  Le  doyen  du  confeil  n'a  pas  ce  pouvoir ,  fa 
qualité  de  doyen  ne  lui  donnant  pas  celui  de  l'in^ 
.  tendant  i 

Règlement  fur  les  chemins  aux  illes  du  Yeù^^ 
17  avril  1725* 

Art.       V  L   ■ 

La  cohûoiiTànce  de  l'ouverture  des  cfiemms 
.particuliers  ,  &,4e  .cpirimumcation  ^  ainfi  que  ds 
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l'entretien  &  réparation  defdits  chemins  ,  &  deîi 
chemins  royaux  ,  appartiendra  à  l'intendant. 

Règlement,  24  niar$  1763  ,  fur  le  fervice  6t 
adminiâration  dans  les  colonies. 

Art.     L  X  X  X  1  I  I. 

1,'intendant  aura  fëànce  aux  confeiîs  fupé* 
Rieurs ,  à  la  droite  du  gouverneur  ;  il  aura  le 
droit  5  ainfi  que  lui ,  de  convoquer  les  confeiîs  ex- 
traordinaires. 

Art.     L  X  X  X  I  V. 

îl  aura  feul  le  droit  de  prépofer  à  tous  les  em- 
plois de  jufl:ice&:  civils  qui  viendront  à  vaquer, 
foit  dans  les  confeiîs  fupérieurs  ,  èc  dans  les  fé- 
néchauffées  qui  en  reffortiiTent ,  foit  dans  le  reûe 
ée  la  colonie  ,  en  attendant  que  S.  M.  ait  fait 
connoître  fes  intentions ,  pour  le  remplacement 
de  fes  emplois  vacans  ;  &;  la  commifîion  qui  fera 
donnée  pour  l'exercice  ,  par  intérim ,  defdits  em- 
plois ,  fera  expédiée  au  nom  du  gouverneur  & 
de  l'intendant ,  fans  que  le  gouverneur  puiffek 
refufer. 

Art.      L  X  X  X  V. 
Toutes  les  matières  concernant  la  juftice  ,  la 
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ievée  des  oûrois  ,  les  marchés  à  paffer  ^  les  paie& 
mens ,  les  fonds  ,  les  comptes,  la  folde  des  trou* 
pes ,  les  clâiTes  ,  le  commerce ,  ragriculture  ^  lei 
encouragemens  à  donner  pour  en  accélérer  les 
progrès  ,  la  population  de  la  colonie ,  et  les 
moyens  d^  rendre  les  vivres  abondans  6c  à 
meilleur  prix  5  la  faveur  à  donner  au  travail 
des  blancs ,  en  rédùifant  ks  nègres  aux  feuls  tra^ 
vaux  des  habitations ,  feront  abfolument  du  ref* 
fort  de  l'intendant;  &i  le  gouyerneur  n'ehpren^ 
dra  conîioifîanGe  que  pour  favoir  5  cqmme  pre^ 
ïiiier  chef  de  la  colonie  ^  en  qltel  état  elle  fé 
trouve.  Les  défrichements  feront  auffi  du  reÏÏbrt 
de  l'intendant  ;  mais  il  n^en  permettra  aucun  ^ 
que  de  l'aveu  du  gouYerneur  ^  qui  jugera  s^il  h^ 
peut  pas  nuire  à  la  défenfe  et  in  colome* 

Art.     L  X%  X  t  %. 

II  lie  pourra  permettre  à  aiicuri  habitant  dé 
■fortir  de  la  ^îolonie  ^  ni  renvoyer  eii  France 
-aucunes  perfonnes  employées  fouS  {qs  ordres  ^ 
fans  l'aveu  du  gouverneur* 

A  R  f .      X  C  ï  î  î. 

Au  défaut  de  rintertdant  ^  le  fubdélégiié  géné^ 
.f  al  remplira  toutes  fes  fondioûâ;  &  les  commit. 
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faites  ordonnateurs  des  guerres  &  de  la  marine 
lui  fei'ont  fubordonnés  ;  mais  il  ne  pourra  pré-^ 
tendre  à  aucune  fitpéfiorité  fur  eux  ,  tant  que 
-f  inteiidaiit  fera  dans  la  colonie  ^  quoique  hors 
d'état  de  remplir  fes  fondions;  le  fubdélégué 
général  n'étant  cenfé  remplir  fa  place  ^  qu'autant 
qu'il  feroif^MOrt^  ou  qu'il  fe  feroit  démis  vo- 
îontaïrement ,  ou  qu'il  auroit  été  rappelle. 
-'it^Ordomiân'ce  dit  premier  février  1766,  pouf 
le  gouvernement  desifles  fouS  le  Vent. 

r  A    R   T*         V    ï   I   L 

si  sa,      ■     î!ï5Jp  n5ç 

Tout  ce  qui  concerne  la  régie ,  adminifîration, 
m'aniemeiit;y.&  la  diftribution  des  deniers  levés 
au  nom  de:  S. 'M;  oit  du  produit  des  droits  à  elle 
appartenants  y  ne  pourra  être  réglé  ou  ordonné 
que  par  l'intendant  de  la  colonie. 


.,Â/R    T. 


X. 


L'intendant  veillera  à  ce  que  les  juges  ite 
,fbient  point  troublés  dans  leursr ;  fondions  ,  & 
îesfujets  de  S.  M,  foulés  ^  ni  grevés  dans  l'obten- 
tion de  la  juiliçe  ,  comme  aufîi  à  ce  qu'elle  leur 
foit  adminiilrée  ^  conformément  aux  loix  qui 
<ioivent  les  régir  y  &  que  les  -ordonnances  fur 
la  police  générale  ^  foient  obfervées  ;  &  il  rendra 
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compte  exadement  à  S.  M.  de  tout  ce  qui  pourra 
intéreffer  le  bien  âe  la  jullice ,  pour  y  être  par 
elle  pourvu,  ainii  qu'il  appartiendra. 

L'intendant  écoutera  les  plaintes  &  griefs  qui 
lui  feront  adreffés  par  les  habitans  de  la  colonie  , 
fur  quelque  objet  que  ce  puille  être;\&il  eninf- 
truira  fur  le  champ  le  gouverneur-lieutenant- 
général ,  ou  le  procureur-général  de  S.  M.  cha- 
cun en  ce  qui  pourra  les  concerner,  à  l'effet  d^y 
être  apporté  tel  remède  qu'il  fera  jugé  nécef- 
faire  :  lui  enjoint  S.  M.  de  lui  rendre  compte 
exactement,  tant  defdites  plaintes  Se  griefs ,  qu^ 
de  ce  qui  aura  été  fait  pour  y  remédier*. 

Art.      X  IL 

Dans  le  xas  oii  ledit  intendant  fe  trouvera  aB- 
fent  de  la  colonie  ,  le  fubdélégué  général  rem- 
plira toutes  fes  fondions  ,  fans  diilinftion  ni  ex- 
ception ;  ce  qui  fera  pareillement  obfervé ,  em- 
cas  que  ledit  intendant  vînt  à  décéder ,  fans  que 
pour  cela  ledit  fubdélégué  puilTe  prétendre  au^e 
appointements  attachés  à  la  place  d'intendant,, 
fauf  à  S,  M.  à  y  pourvoir -^^  comme  elle-  avi&r% 
feon  être».  . 


ni 
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A  R  T,      X  I  V, 

L'Intendant  aura  au  furplus  ,  fur  tout  ce  qui 
concerne  la  marine,  tant-roy aie  que  marchande,, 
les  mêmes  pouvoirs  &  autorité  que  les.  ordon-^ 
pances  de  la  marine  de  1689,  &  de  1765 ,  ont 
attribués  aux  intendants  des  ports  de  France, 

Art,      X  X  X  ï  U. 

Le  fubdélégué  général  n'aura  de  fondions,  en 
ladite  qualité ,  que  dans  le  cas  du  décès  de  i'inten^ 
4ant ,  ou  de  fon  abfence  de  la  colonie  ;  dans  tous  le^ 
autres  cas,  ledit  {ubdélégué  général,  ainfi  quç 
Je§  liibdélégués  particuliers. ,  exécuteront ,  dans 
leurs  départements,  tous  les  ordres  qui  leur  au-^ 
font  été  adreffés  par  ledit  intendant.  Pourront  let 
^its  fubdélégués  donner  tels  ordres  ,  ou  r-endre 
telles,  ordonnances  qu'il  appartiendra,  fur  les  ren-. 
vois  à  eux  faits  par  ledit  intendant  ;  fauf  aux  par-* 
ties  intéreffées  à  s'adreffér  audit  intendant,  pour 
y  être  par  lui  pourvu  ainfi  qu'il  avifera  ,  fans, 
qu'en  aucun  cas  lefdites  parties  puiiTent  fe  pour-^ 
YQircontre  les  ordonnances  def4its.  fubdélégué^,, 
par  appel  au  çonfeil  de  S.  M. 

Art,     L  î  I  L 

yinten^ant  ^ura  la  préfidencç  desconfeîk  h^ 


PES  Colonies   Françoises,  %i 

périevirs  ,  àc  voix  délibérative  feulement  ;  il 
pourra  les  affembîer  extraordinairement  ,  lorf- 
que  le  bien  du  fer  vice  l'exigera ,  après  toute- 
fois qu'il  en  aura  prévenu  le  gouverneur-lieute- 
nant -  général,  &  lui  en  aura  communiqué  les, 
motifs.. 

A  R  T.      L  y  i  L 

Le  choix  des  huiffiers,  notaires  &  poâuîants  j^ 
tant  procureurs  qu'avocats  ^  appartiendra  audit 
intendant  j  il  continuera  de  donner  àes  commif- 
fions  aux  huifTiers ,  notaires  èc  procureurs  y  &C 
i\  vifera  les  arrêts  de  réception  au  ferment  d'a« 
vocats;  6c  fiu-  ce  vifa  &:  ces  commiffions ,  les 
officiers  &  minières  de  k  juûice  feront  reçu& 
dans  les  tribunaux  5  en  la  manière  accoutumée^ 
&  exerceront  les  fonctions  au  nom  de  S.  M.  fui- 
vant  les  règles  en  tel  cas  requifes.  Veut  cepen* 
dant  S.  M.  que ,  dans  les  cas  oii  les.  confeils  fit- 
périeurs  croiroîent  convenable   de  diminuer  , 
ou  augmenter  te  nombre  defdits  ofEciers^  ou 
xniniilres  de  la  juftîce ,  il  en  foit  délibéré  eapré- 
fence  àe  Hatendant  dans  le  confeil;  &  que  k 
lîombre  à  pourvoir  foit  réglé  par  un  arrêté  fm^ 
à  la  pluralité  àes  voix ,,  dont  il  fera.  re«L<te. 
€Qn>pte  à  fa  majeili». 
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.-    ^  A  R  Ta      L  X  L 

Tout  ce  qui  eonçerne  îa  perception ,  régie  8ê 
îTianiement  des  deniers  levés  au  nom  de  fa  ma- 
pûé  5  enfembîe  les  droits  à  elle  appartenants ,  à 
titre  de  déshérence,  confifcation,  amendes,  ou 
liutres  pareils  ^  de  quelque  nature  qu'ils  puiffent 
être ,  ne  pourra  être  réglé  que  par  l'intendant  ^ 
dans  la  colonie. 

Art.      L  X  I  V, 

Ne  pourra  ledit  intendant  rien  changer  à  la 
^^eflination  des  fonds,  fans  un  ordre  exprès  de 
fa  majefté ,  fi  ce  n'eft  pour  quelque  cas  urgent , 
qui  exigeroit  une  prompte  détermination ,  &  de 
concert  avec  te  gouverneur-lieutenant-général, 
S^  îion  autrement. 

A  R  T,      L  X  V.. 

Dans  tous  les  cas,  ou,  conformément  aux  dif-. 
pofitions  portées  par  les  articles  XVIII ,  XIX , 

XX  ,  XXI ,  XXII ,  XXIII  ,  XXIV,  XXV,', 
XXVI ,  il  fera  néceffaire  de  faire  quelque  levée 
«extraordinaire  de  deniers ,  ladite  levée  ne  pourra 

|tre  faite  que  par  l'autorité  de  l'intendant. 
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Art,       L  X  V  I  I  L 

La  recette  des  droits  domaniaux ,  eonfiftant 
en  amendes,  épaves,  canfifcations ,  bâtardife, 
déshérence,  biens  vacants,  droits  de  paffage 
fur  les  rivières ,  &  les  bras  de  mer  ;  la  recette  du 
produit  des  portes,  &  la  recette  du  produit  net 
des  {ixcceiïïons  non  réclamées  dans  les  cinq  an- 
nées ,  verfées  dans  la  caiffe  de  la  colonie  ,  feront 
diftinguées  de  la  recette  des  droits  d^oûroi  ;  & 
l'emploi  en  fera  fait,  comme  auparavant ,  par 
intendant ,  fur  les  états  arrêtés  par  fà  majeilé. 

Art.      L  X  I  X. 

Toutes  demandes  en  décharge  ou  modération 
defdites  importions  ou  droits ,  &  toutes  con-, 
teflations  qui  pourront  naître  dans  leur  percep- 
tion ,  feront  portées  pardevant  ledit  fieur  inten-^ 
dant,  à  l'excîufion  de  tous  autres  juges,  fauf 
î'appel  au  confeil  de  fa  majeilé. 

A  R  T.     X.  X  X  I. 

Les  comptables  en  retard  &  les  débiteurs  de 
l'oaroi  feront  pourfuivis  &  contraints  fur  les 
ordonnances  de  l'intendant ,  dans  la  forme  &  d@ 
ia  manière   marquées,  par  les  arrêts  du  çopfeiî 
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d'état ,  du  6  août  1 740  ;  règlement  du  2  août  ;  dé- 
claration du  13  novembre;  ÔC  arrêt  du  confeil 
d'état,  du  2.5  du  même  mois  de  l'année  1744* 

Art.      L  X  X  ï  I  L 

Connoîtra intendant ^  des  excès,  abus  &  mal- 
verfations  qui  pourroient  être  commis  dans  le 
recouj^rement  defdites  impoûtions  ou  droits;, 
&  au  cas  quil  fût  nécefTaire  de  procéder  extraor- 
dinairement  contre  les   auteurs  defdits  excès,, 
abus  ou  malverfations ,  le  procès  fera  fait  &  par-, 
fait ,  &  jugé  en  dernier  reffort ,  par  ledit  inten- 
dant ,  conjointement  avec  ûx  confeillers  qui  au- 
ront été  par  lui  choifis  dans  ledit  confeil  fupé- 
rieur ^  ou,  à  leur  défaut,  parmi  les  oiEciers  des 
juftices  inférieures,  ou  entre  tes  gradués;  6c  le- 
dit procès  fex-a  inllruit ,  à  la  requête  d'un  procu- 
reur pour  fa  majeflé ,  qui  fera  nommé  par  ledit 
fieur  mtendant,  qui  commettra  pareillement  ua 
greffier. 

Art.  i  X  X  î  V. 
Ledit  intendant  connoitra  ,  en  outre,  de  tou- 
tes  les  levées  de  deniers,  que  les  habitants  de 
chaque  quartier,  bourg  ,  ou  ville  de  la  colonie, 
auroient  été  par  lui  autorifés  à  faire  entr<^  SF^ 
pour  tes  affaires  commiuies» 


t^MÊ 
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Art.     L  X  X  V, 

En  cas  qu'il  foit  néceffaire  de  faire ,  entre  lef- 
îits  habitants ,  une  levée  de  deniers  pour  les  dé- 
penfes  annuelles  defdits  quartiers,  bourgs ,  villes^ 
ou  paroiffes,ou  pour  réparations,  ou  aiitres 
ouvrages  communs,  ainft  que  pour  le  paiement 
des  dettes,  auquel  ils  auroient  été  condamnés  , 
ledit  fteur  intendant  pourra  ordonner  ladite  levée 
8c  répartition,  quand  même  elle  n'auroit  pas  été 
délibérée  par  lefdits  habitants;  Se  il  connoitra,, 
jfauf  Pappel  au  confeil  de  fa  majefté,  de  toutes 
les  çonteftations  qui  pourroient  naître  à  cefujet, 

OBSERVATION, 

Après  avoir  vu  dans  les  toix  quels  font  les 
pouvoirs  des  intendants  ^  quant  à  l'adminiûra-* 
tion,  il  efl  boB  de  lire  dans  les  commîffions  de 
ces  officiers  ,  quels;  étoient  les  pouvoirs  du  pre-- 
mier  intendant  des  ifles  en  général;  quels  chan- 
gements l'erreur,  l'abus,  ou  le  temps  y  oat  ap- 
portés, 

(Commission  du  premier  mtendaut». 

Premier  avril  i^yS)» 
4<Nqus  VOUS  avQîis  commis  &:  commettons  b- 
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tendant  de  juflice ,  police  &  finances,  en  nos  ifles^ 
pour,  en  cette  qualité,  vous  trouver  aux  con- 
feils  de  guerre ,  qui  feront  tenus  par  le. . . .  gou- 
verneur notre  lieutenant^général ,  ouïr  les  plain^ 
tes  qui  vous  feront  faites  par  nos  fujets,  par 
les  gens  de  guerre ,  &  tous  autres  ,  fur  tous  ex^ 
ces ,  torts  &  violences ,  leur  rendre  bonne  & 
brieve  juflice. 

Informer  de  toutes  entreprifes,  pratiques  & 
menées  contre  notre  fervice,  procéder  contre 
les  coupables  de  tous  crimes ,  leur  faire  le  pro- 
cès jufqu'à  jugement  &  exécution  d'icelui  in- 
clufivement;  appeller  avec  vous  îe  nombre  de 
juges  &  gradués ,  porté  par  nos  ordonnances  ;  & 
généralement  connoitre  de  tous  crimes ,  abus  Se 
îîialverfations,  commis  par  quelques  perfonnes 
,que  ce  foit. 

Préfider  aux  confeils  fouverains,  en  l'abfence 
du  fidur  gouverneur-lieutenant-général  ;  tenir  la 
main  à  ce  que  tous  les  juges  &  oficiers  de  juf- 
tice  foient  maintenus  dans  leurs  fondions,  fans. 
y  être  troubles  ;  que  les  confeils  fouverains  ^  auxouel^ 
vous  pjçfiderez,  jugent  toutes  matières  civiles 
&  criminelles ,  conformément  à  nos  édits ,  or-, 
donnances ,  &  à  la  coutume  de  Paris. 
Faire 5  avec  \qs  confeils  fouverains,  tous  les. 
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'é^lements  que  vous  eilimerez  néceffaires  pour 
a  police  générale  defdites  ifles;  enfemble  pour 
es  foires  &  marchés,  ventes,  achats^  &c  débits 
le  toutes  denrées  &C  marchandifes;  lefquels  ré-^ 
ïlements  généraux  vous  ferez  exécuter  par  les 
uges  fubalternes;  &  ,  en  cas  que  vous  eflimerez 
3iiis  à  propos  &  néceffaire  pour  le  bien  de  notre 
fervice ,  pour  la  difficulté  ou  le  retardement  def- 
dits  règlements  avec  les  confeils  fouvérainS, 
nous  vous  donnons  pouvoir  &  faculté  de  les 
faire  feul,  même  de  juger  feuL  en  madère  civile;  & 
de  tout  ordonner,  comme  vous  verrez  être 
jufle  &  à  propos  ;  validant  dès  à  préfent. . . . 
comme  s'ils  étoient  émanés  de  nos  confeils  fou- 
verains ,  nonobstant ,  &c* 

..  Voulons  auffi  que  vous  ayez  la  direftion  dii 
ïnàniement  &  de  la  diftribution  de  nos  deniers 
deiiinés  pour  l'entretien  des  gens  de  guerre; 
comme  auffi  des  vivres ,  munitions,  réparations, 
^fortifications ,  parties  inopinées  ^  emprunts ,  & 
-autres  contributions  pour  les  dépenfes  pour  notre 

:.fervice voir ,  vérifier ,  &:  arrêter  les  états  & 

cérdonnances  qui  en  feront  expédiés  par  notre 
Jieutenant-génëral  en  chef ,  &  en  fon  abfence, 
»par  les.  autres  lieutenants-généraux* 

Vous  faire  repréfenter  les  extraits  des  montrés 
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êc  revues  ,  les  contrôler  &:  regiilrer  ;  dîM 
buer ,  par  provifion ,  les  terres  aux  habitants  des 
ifles,  &  à  ceux  qui  y  pafferom ,"  bien  intention^ 
nés,  difpofés  à  les  cultiver  &  faire  valoir,  juf^ 
qu'à  ce  qu'ils  fefoient  pourvus  par- devant  nous, 
pour  en  demander  la  confîrmationi 

Comme  aufTi  nous  voulons  que  vous  ayez 
feul,  la  connoiffance  &  jurifdiaion  fouverainé 
de  la  levée  &  perception  de  nos  droits  de  capi* 
tation ,  &c  de  poids ,  tant  en  matière  civile  qu'en 
inatiere  criminelle,  fur  laquelle,  en  cas  de  peine 
aftiaive,  vous  prendrez  le  nombre  de  gradués 
porté  par  nos  ordonnances*  Vouions  que  vos  ju* 
gements  foient  exécutés ,  comme  arrêts  de  cour 
fouverainé. . , .  Voulons  ,  de  plus  ,  que  vous 
connoiiTiez  de  la  diftribution  des  deniers  prove- 
nants de  la  levée  ôc  perception  de  nos  droits  ^ 
fuivant  &i  conformément  aux  états  que  nous  en- 
voyons par  chaque  année* 

Mandons  au  iieur. . . .  gôUvèrileur ,  St  nôtre 
lieutenant-général ,  de  vous  faire  jouir* .  * .  or^ 
donnons  aux  officiers  des  confeils  fouverains.  Sa 
à  tous  nos  autres  officiers ,  juilîciers  &  fujets ,  de 
vous  reconnoître,  entendre,  obéir  en  ladite  quâ- 
îité;  de  vous  affifter  &:  prêter  main-forte,  û  be^ 
foin  eâ* 
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Dans  cette  première  commiiTion  d'intendant, 
attribution  de  connoître  de  tous  crimes ,  abus 
i  maWerfations;  celle  de  faire  feul  les  régie- 
lents  de  police  ,  en  certains  cas  ^  êc  de  juger  feul 
n  matière  civile,  concourant  avec  l'autorité d« 
laintenir  les  fieurs  juges  dans  leurs  fondions, 
e  veiller  à  ce  que  les  confeils  jugent  toute  man- 
ière civile  &  criminelle,  conformément  aux 
idits  &  ordonnances  ,  ne  s'entendoit  &:  ne  pou- 
roit  s'entendre  que  des  crimes  publics ,  &  deîS 
^xcès  de  perfonnes  puiiTantes;  6c,  en  matière 
ivile,  des  affaires  de  police,  en  exécution  des 
églements  que  les  intendants  étoient  autarifés  à 
aire  par  leur  commiffion. 

Une  interpolation  dans  les  commiffions  qui 
5nt  fuivi ,  a  donné  aux  intendants  toute  liberté 
le  s'évoquer  tout  genre  d'affairés ,  criminelles 
:>u  civiles ,  d'office ,  fur  la  demande  des  parties , 
DU  de  l'une  d'elles  feulement.  Voici  les  termes 
de  ces  comniiiîions  : 

<<  Tenir  la  main  à  ce  que  les  juges  Inférieurs 
foient  maintenus  dans  leurs  fondions  ;  fans  y 
être  troublés  par  les  confeils  fiipérleurs,  auxquels 
vous  préfelerci:  juger  toutes  maliens  civiles  &  cri^ 
minelles.  La  première  commifîion  portoit ,  au 
contraire,  pouvoir  de  tenir  la  main  à  a  que  Us 
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^yremiers  Juges  ne  fufent  pas  .troublés  dans  leur 
fondons;  &c  à  ce  que  les  confeils  (  auxquels  Vînten 
dantpréfidc)  ]ugQnt  toutes  matières , Suivant  le 
ordonnances.  L'interpolation  eft  fenfible  :  ell( 
Gonîifte  à  avoir  écrit ,  pan  les  confeUs  ^  au  lieu  d< 
que  les  confeils;  ^  juger,  au  lieu  dey^^^e/è^.-négli. 
gence  qui  a  autorifé  les  plus  fréquentes  entre, 
prifes  fur  les  tribunaux  >u 

Commission  du  %y  décembre  tyG^, 

«  Nous  vous  avons  commis,  ordonné  &  de. 
î>uté,  &  par  ces  préfentes,  fignées  de  notr^ 
«lain,  commettons,  ordonnons  &  députons  in. 
tendant  de  juflice,  police  &  finances ,  de  la  guerre, 
&  de  la  marine ,  en. . . .  pour,  en  cette  qualité  [ 
.  vous  trouver  aux  confeils  de  guerre  qui  y  feront 
tenus;  ouïr  les  plaintes  qui  vous  feront  faites 
par  nosilijets  des  ifles^  par  les  gens  de  guerre, 
&  tous  autres ,  fur  tous  excès  ,  torts  &  violen- 
ces; leur  rendre  bonne  &  brieve  juilice;  inforr- 
,mer  de  toutes  entreprifes,  pratiques,  menées 
faites  contre  notre  fervice;  procéder  contre  les 
coupables  d'icelles,  de  quelque  qualité  &  con- 
dition.  qu'ils  foient  ;  leur  faire  &  parfaire  leur 
procès ,  jufqu'à  jugement  définitif,  &  exécution 
d'icelui  ,  inckifivement  ;  appeller  avec  vpijs  le 

nombre 
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nombre  de  gradués  &  juges,  porté  par  nos  or- 
donnances ;  &  généralement  connoître  de  tous 
crimes  6l  délits ,  abus  &  malyerfâtions  qui  pour^ 
roient  être  commis  en  nofdites  ifles ,  par  quelque 
perfonne  que  ce  puiffe  être  :  préiider  aux  confeils 
fupérieurs;  demander  les  avis  ;  recueillir  les  voix, 
prononcer  les  arrêts ,  &  les  figner  ;  tenir  la  main 
à  ce  que  tous  les  juges  inférieurs  de  nofdites 
ifles  &  tous  nos  officiers  foient  maintenus  en 
ieurs  fondions,  fans  y  être  troublés;  que  les 
confeils  fupérieurs ,  auxquels  vous  préiider ez , 
îinii  que  dit  eil,  jugent  toute  matière  civile  & 
criminelle ,  conformément  à  nos  édits  &  ordon- 
nances 5  &:  à  la  coutume  de  notre  bonne  ville , 
prévôté  &  vicomte  de  Paris  :  faire ,  avec  lefdits 
confeils ,  tous  les  règlements  que  vous  eftime- 
rez  néceffaires ,  lefquels  vous  ferez  exécuter  par 
les  juges  fubalternes;  &,  en  cas  que  vous  eûU, 
mïet  plus  à  propos  &:  plus  néceffaire ,  pour  le 
bien  de  notre  fervice ,  foit  pour  la  difficulté  ou 
le  retardement ,  de  faire  lefdits  règlements  fans 
les  confeils  fupérieurs,  nous  vous  donnons  le" 
pouvoir  &  faculté ,  par  ces  mêmes  préfentes ,  de 
les  faire  feul  en  matière  civile ,  &  de  tout  ordon- 
ner ,  ainfi  que  vous  verrez  être  juile  &  à  propos  ; 
validant,  dès  à  préfent  comme  pour  lors,  les  jii^ 
Tom^  L  P 
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gements,  règlements,  &  ordonnances ,  qiii^^' 
ront  ainfi  par  vous  rendus  ,  tout  ainfi  que  s'ils 
étoient  émanés  de  nos  cours  fupérieures  ;  nonobf- 
tant  toute  récufation ,  prife  à  partie ,  édits ,  or- 
donnances 5  &  autres  chofes  à  ce  contraires  ; 
voulons  auflî  que  vous  ayez  la  diredlion  du  m,a- 
niement  &  ^iûribution  de  nos  deniers ,  deftinés, 
&  qui  le  feront  ci-après,  pour  l'entretien  des 
gens  de  guerre  ;  comme  auiii  des  vivres  &c  mu- 
nitions ,  réparations ,  fortifications ,  parties  ino- 
pinées ,  emprunts  ou  contributions,  qui  pour- 
ront avoir  été  ou  être  faites ,  pour  les  défenfes 
d'icelles ,  Se  autres  frais  qui  y  feront  à  faire  pour 
notre  fer  vice  ;  vous  faire  repréfenter  les  extraits 
des  montres  &  revues  ;  les  contrôler  &  regiilrer  ; 
diftribuer ,  par  provifion ,  conjointement  avec  le 
gouverneur  notre  lieutenant-général ,  les  terres 
aux  habitants  defditesiiles  ,  &  à  ceux  qui  y  paf- 
feront  bien  intentionnés,  ëc  difpofés  à  les  cul- 
tiver &  faire  valoir,  pour  s'y  habituer,  jufqu'à 
ce  qu'ils  fe  foient  pourvus  par-devant  nous.  Vou- 
lons que  vous  ayez  feul  la  connoiffance  &  jurif- 
didion  de  nos  droits ,  dans  l'étendue  defdites  ides, 
tant  en  matière  civile ,  de  quelque  nature  qu'elle 
puilTe  être,  qu'en  matière  criminelle;  fur  la- 
quelle toutefois ,  en  cas  de  peine  affliftive,  vous 
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-prendrez  le  nombre  de  gradués  porté  par  nos 
ordonnances.  Voulons  que  vos  jugements  foient 
exécutés ,  comme  arrêts  de  nos  cours  fupérieures, 
nonobfïant  toutes  oppofitions  ,  appellations  ^ 
prifes  à  partie  ^  récufations ,  ou  autres  empêche- 
ments quelconques.  Voulons  ^  de  plus ,  que  vous 
connoiffiez  de  la  diflribution  des  deniers  prove- 
nants de  la  levée  des  droits ,  fuivant  &  confor- 
mément aux  états  que  nous  vous  enverrons  par 
chacun  an  :  &: ,  au  furplus ,  faire  &c  ordonner  ce 
que  vous  verrez  être  néceffaire  &  à  propos,  pour 
le  bien  &  avantage  de  notre  fervice  ,  &  qui  dé-^ 
pendra  de  lafonftion  de  ladite  charge  d'intendant 
de  juflice ,  police ,  finances ,  de  la  guerre  &c  de  la 
marine,  en  nofdites  iHes ;  de  laquelle  nous  en- 
tendons que  vous  jouiiîîez ,  aux  honneurs ,  auto- 
rité, prérogatives,  prééminences  qui  y  appar- 
tiennent ;  Se  aux  appointements  qui  vous  feroat 
par  nous  ordonnés,  dont  vous  jouirez ,  à  compter 
du  jour  de  votre  arrivée  auxdites  ifles;  lefauels 
appointements  feront  pour  tous  frais  &  émolu- 
ments quelconques  de  ladite  charge ,  fans  pou- 
voir exiger  ni  prétendre  aucun  autre  bénéfice, 
tant  pour  vous  que  pour  les  perfonnes  qui  feront 
fous  vos  ordres.  De  ce  faire ,  vous  donnons  pou- 
voir ,  commiffion ,  autorité  &  mandement  fpé- 
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cial  ;  même  fubdélégiier  en  votre  ablence ,  & 
dans  les  lieux  où  notre  fervice  ne  vous  permettra 
pas  de  vous  tranfporter  ^  &  d'être  en  perfonne. 
Mandons  à  notre  très-cher  amé  coufm  le  duc  de 
Penthievre,  amiral  de  France,  au  gouverneur 
notre  lieutenant-général  défaites  iiles,  de  vous 
faire  jouir  de  l'effet  du  contenu  en  ces  préfentes. 
Ordonnons  auxofBciers  desconfeils  fupérieurs, 
&  à  tous  autres  nos  juiliciers  ^  officiers  &  fujets 
qu'il  appartiendra ,  de  vous  faire  reconnoître , 
entendre  &  obéir,  en  ladite  qualité;  de  vous 
affilier  &  prêter  main-forte ,  fi  befoin  eft ,  pour 
l'exécution  des  préfentes.  Car  tel  efl  notre  plai- 
fir.  Donné  à  Verfailles ,  le  27^  jour  du  mois  de 
décembre ,  l'an  de  grâce  1 76  3  ». 

Gn  voit  les  différences  de  cette  commiffion 
d'avec  la  première ,  &c  les  intermédiaires  ;  elle 
ajoute  aux  titres  de  l'intendant,  celui  d'inten- 
dant de  la  guerre  ;  elle  explique  ce  qu'on  entend 
par  la  préfidence  de  l'intendant ,  comme  officier 
de  jufdce ,  par  opposition  à  la  préféance  du  gou- 
verneur ,  comme  chef  politique  :  elle  rétablit 
le  fens  légitime  de  la  première  commiffion  fiir 
l'autorité  de  maintenir  les  juges  dans  la  liberté  de 
leurs  fondions.  A  l'obfervation ,  par  les  juges, 
•des.loJx  du  royaume,  elle  joint  l'obligation  de 
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*e  conformer  à  la  coutume  de  Paris  ;  elle  parti- 
:ularife  les  motifs  de  l'attribution  à  l'intendant , 
le  faire  feul  des  règlements  de  police  en  certains 
:as;  elle  retranche  le  prétexte  des  évocations, 
en  retranchant  le  pouvoir  de  juger  feul  en  ma-     . 
tiere  civile  ,  &c  borne  ce  pouvoir  aux  matières  de 
police  réglées  par  lui  feul.  A  l'autorifation  de 
juger  par  commiiTion,  elle  ajoute  un  nonobjîant 
rkufatïon y   prifc  à  partie;    elle  partage  le  pou- 
voir de  concéder  les  terres  entre  le  gouverneur 
&  l'intendant  ;  enfin  ,  elle  autorife  l'intendant  à 
fubdéléguer ,  en  cas  d'abfence  5  ou  quand  le  fer- 
vice  ne  lui  permettra  pas  de  fe  tranfporter  ÔC 
d'être  en  perfonne. 

Commifjion  de  fub délégué  à  l'intendance, 

«  La  fatisfadion  que  nous  avons  des  fervices 
que  vous  nous  avez  rendus, . . .  nous  a  déter- 
minés. ...  Et  voulant  vous  mettre  en  état  de  nous 
tendre  des  fervices  encore  plus  coniidérables , 
nous  avons  réfolu  de  vous  attribuer  dans  ladite 
ifle  de  Saint-Domingue ,  au  défaut  de  l'inten- 
dant 5  les  fondions  qu'il  feroit  en  droit  d'y  faire 
lui-même.  A  ces  causes,  &c. » 

Les  pouvoirs  font  les  mêmes  que  ceux  des  in- 
tendants, dans  les  comipiffionsci-deffus  analyfées, 
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Tels  font  les  pouvoirs  d'adminiUration  par- 
ticulière; aux  intendants;  il  convient  d'expofer 
&  examiner  féparément  les  objets  les  plus  effen- 
tiels  de  cette  adminiflration» 


SECTION     PREMIERE. 
Adminijlration  générale  par  les  intendants. 


Pouvoir  a  évoquer, 

E  petit  nombre  de  membres  des  confeils  fu- 
périeurs  des  colonies  ne  permettant  pas  d'appli- 
quer,  fur  les  lieux ,  les  ordonnances  d'août  1669 
ou  1737  9  fur  les  évocations  particulières ,  nous 
avons  4eux  loix  particulières  à  ces  pays  fur  cette 
matière. 

Une  ordonnance  du  roi,  de  juin  1680,  renvoie, 
fur  la  demande  de  l'une  des  parties ,  devant  l'in- 
tendant ,  &  deux  officiers  à  fon  choix  ,  dans  le 
confeil  du  domicile ,  ou  ailleurs ,  les  affaires  dans 
lefquelles  un  des  confeillers  defdits  confeils  fera 
partie ,  fauf  l'appel  au  confeil  du  roi  ;  &  ne  re- 
garde les  parentés  &  alliances  que  comme  des 
imoyens  de  récufation,  pour  le  jugement  def- 
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quels ,  ainfi  que  de  tous  autres. moyens  de  reçu- 
fation ,  la  loi  permet  d'appeller  ,  au  défaut  du 
nombre  de  trois  juges  au  civil ,  &  de  cinq 
juges  au  criminel,  des  officiers  des  lièges  infé- 
rieurs. Une  féconde  déclaration  ,  interprétative 
de  la  première  partie ,  fur  les  évocations ,  ne 
permet  qu'aux  parties  adverfes  des  membres  du 
confeil ,  d'évoquer  du  chef  des  confeillers,,  & 
avant  la  conteilation  en  caufe  feulement;  & 
attribue  le  jugement  de  l'affaire  à  l'intendant 
&c  à  un  autre  confeil  des  ifles ,  mais  en  dernier 
reffort. 

L'exécution  de  ces  loix  étoit  trop  onéreufe 
aux  parties  ,  d'abord  à  caufe  d^  l'appel  au 
confeil  du  roi ,  &  enfuite  par  le  tranfport  du 
procès ,  des  parties ,  &  des  témoins  au.  confeil 
d'une  autre  iile  (  Saint  -  Domingue  feul  a  deux: 
de  ces  compagnies ,  qui  n'exiftoient  pas  encore). 

Ces  loix  font  tombées  en  non-ufage ,  par  la 
force  des.  obilacles  locaux  ,.&  les  confeillers  font 
jugés  par  leurs  confrères.  Ces  cas  font  très-rares^ 
&  il  eu  encore  plus  rare  qu'on  ait  reproché  aux 
confeils ,  d'avoir  favorifé  un  de  leurs  membres.; 
on  les  a  vu  porter  la  délicateiTe  jufqu'à  interpré- 
ter contre  leurs  confrères  ce  qui  étoit  fufcep- 
tiblç  d'interprétation,. 
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Les  commiffions  des  intendants  dans  les  colo- 
nies j  leur  attribuent  une  jurifdiftion  fouveraine 
fur  la  levée  &:  la  perception  des  droits  ,  circonf- 
tances  &  dépendances ,  tant  en  matière  civile 
que  criminelle,  en  prenant  le  nombre  de  gra- 
dués marqué  par  les  ordonnances  ,  dans  le  cas 
o\x  il  échéroit  peine  afFiidive.  Cette  évocation 
générale  s'éxecute  journellement. 

Toute  autre  immixtion  des  adminiilrateurs  , 
dans  les  alFaires  de  la  compétence  des  tribunaux , 
leur  étoit  interdite  ;  les  commiffions  de  cesr  of- 
ficiers leur  ordonnoient  de  laiiTer  un  libre  cours 
à  la  juilice  5  &  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  ju- 
^ës  ne  fuifent  pas  troublés  dans  leurs  fondrions. 
Cependant  les  évocations  de  la  part  des  gouver- 
neurs &  intendants  ont  été  très-fréquentes  au 
^ÈïVU ,  &  même  au  criminel  ,  à  la  demande  de 
'rui'rè  des  parties  feulement ,  fouvent  d'office ,  ôc 
quelquefois  contre  le  gré  des  deux  parties.  Le 
malheur  eft,  que  les  commandants  en  fous-ordre, 
s'arrogeoient  cette  autorité  ;  les  chefs  &  les  fous" 
ordre  forçoient ,  par  les  emprifonnements  ou 
les  traitements  les  plus  durs,  de  reconnoître  leur 
jurifdiciion ,  traitoient  les  affaires  ,  6c  les  ju- 
geoient  militairement. 

Les  loix  des  colonies  avoient  cherché  à  pré- 
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venir  ces  abus, en  interdifant  aux  gouverneurs- 
généraux  des  ifles,  &  aux  gouverneurs-particu- 
liers de  chaque  ifle ,  de  fe  mêler  des  conteftations 
entre  colons  en  général,  &  en  particulier  de 
celles  qui  pourroient  fervir  de  prétexte  à  cette 
entreprife  fur  les  tribunaux. 

Un  ordre  du  roi,  du  1 1  juin  1680  ,  défend  au 
gouverneur-général  de  fe  mêler  des  contefta- 
tions  fur  le  jeu;  un  autre  ordre  de  même  date, 
déclare  être  de  la  compétence  des  juges,  les 
crimes  commis  par  les  foldats  ,  autres  que  dé- 
lits militaires.  Un  troifieme  ordre ,  du  3  août 
1682,  défend  au  gouverneur-général  de  fe  mê- 
ler des  aifaires  contentieufes ,  même  fous  prétexte 
d'accommodement ,  fi  ce  n'eft  du  confentement 
Se  à  la  prière  des  parties.  Une  ordonnance  du 
2,4  avril  1679 ,  avoit  déjà  fait  défenfe ,  au  gou- 
verneur de  chaque  ifie ,  de  condamner  les  ha- 
bitans  en  des  amendes  ,  5c  de  rendre  aucun  ju- 
gement à  cet  effet. 

On  a  vu  que  l'article  26  du  règlement  de 
1-763  ,  interdit  aux  gouverneurs  toute  immix- 
tion dans  l'adminiflration  de  la  juftice  ,  & 
de  s'oppofer  aux  procédures ,  ni  à  l'exécution 
des  arrêts  ;  pour  laquelle  au  contraire  ,  il  leur 
eft  enjoint  de  prêter  main-forte ,  quand  ils  en 
feront  requis. 
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On  procédoit  devant  l'intendant  avec  plus  de 
formalités  ;  mais  les  évocations  avoient  ceci  de 
plus  irrégulier ,  qu'elles  fe  faifoient  même  en 
dépouillant  les  juges  des  affaires  portées  de- 
vant eux. 

Les  militaires  donnoient  ordre  de  comparoî- 
tre  devant  eux  ;  les  intendants  permettoient  fim- 
plement  d'aiîigner  ,  ou  donnoient  des  ordon- 
nances- d'évocation  ^  &  formoient  des.^ommii- 
fions  ;  tous  diioient  procéder  en  vertu  de  pou- 
voirs dont  ils  ne  juftifioient  pas ,  &  qu'ils  ne 
pouvoient  avoir.  La  force ,  ou  la  crainte  de 
déplaire  à  des  adminiftrateurs  ,  qui  peuvent 
ce  qu'ils  veulent  ,  faifoit  leur  titre.  Le  mi- 
niHere ,  informé  de  ces  abus ,  les  a  profcrits  par 
arrêt  du  confeil  d'état  du  %i  mai  1762,  qui 
porte  défenfe  aux  habitans,  de  fe  pourvoir  ail- 
leurs que  devant  les,  juges  ordinaires  ,  en  toutes 
affaires  contentieufes  5  civiles  ou  criminelles ,  6c 
autrement  que  dans  les  formes  prefcrites  ;  à  peine 
4'une  amende  de  deux:  mille  livres ,  au  profit  de 
Sa  Majefté^  &  des  hôpitaux  ;  avec  ordre  au 
gouverneur,,  commandant,  &  autres  officiers,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  des  jugemens  ,  fans 
rien  entreprendre  fur  les  juges  ordinaires  ,  ni 
s'entremettre   dans  les  ailaires  portées  devant 
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eux    ni  en  général  en  toutes  matières  conten- 

tieufes. 

Ordonnance  du  premier  février  1766,  article 
X.  L'intendant  veillera  à  ce  que  les  juges  ne 
foient  point  troublés  dans  l'exercice  de  leurs 
fonaions,  &  les  fujets  de  fa  majefté  foulés  ni 
grevés  dans  l'obtention  de  la  juftice  ;  comme 
auffi  à  ce  qu'elle  leur  foit  adminiilrée ,  confor- 
mément aux  loix  qui  doivent  la  régir  ;  Se  que 
les  ordonnances  fur  la  police  générale  foient 
obfervées  ;  &  il  rendra  compte  exactement  à 
fa  majeflé  de  tout  ce  qui  pourra  intéreffer  le 
bien  de  la  juflice ,  pour  y  être  par  elle  pourvu 
ainfi  qu'il  appartiendra. 

Art.      X  L  V  I  L 

Les  juges  &  confeils  fupérieurs  connoîtront 
de  toutes  matières  civiles  &  criminelles ,  à  l'ex- 
ception des  cas  portés  dans  les  articles  59  &  60. 
Défend  fa  majefté  à  toutes  parties  de  fe  pour- 
voir ailleurs  que  par-devant  eux ,  à  peine  de 
2000  livres  d'amende ,  applicable  moitié  au  pro- 
fit de  fa  majefté ,  &  le  furplus  à  l'hôpital  du  do- 
micile delà  partie  contrevenante. 
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Art.      X  L  V  I  I  I. 

La  connoiffance  des  crimes  ou  délits  qui  au- 
ront été  commis  par  des  officiers  ou  foldats , 
autres  ,  toutefois  ,  que  les  délits  purement  mi- 
litaires 5  appartiendra  auxdits  juges ,  fauf  l'ap- 
pel aux  confeils  fupérieurs. 

§.      IL 

Infpeclion  des  cfîckrs  de  jiifliu. 

L'ordre  du  premier  mai  1686  attribue  à  l*in- 
tendant  l'autorité  de  faire,  avec  les  confeils ,  le 
procès  aux  officiers  de  juflice  fubalterne  ,  & 
des  confeils  fouverains  5  accufés  &  convaincus 
de  mauvaife  conduite;  &:,en  cas  d'un  fimple 
foupçon,  d'en  donner  avisa  fa  majellé  ^pour  y 
pourvoir  ;  il  n'efl  queilion  ici  que  de  la  féconde 
partie  de  cet  ordre. 

On  a  fenti  quel  peut  être  le  danger  de  livrer 
ainfi  les  officiers  de  juilice  à  la  difcrétion  ^des 
intendants ,  &  de  rendre  ceux-ci  maîtres  du  fort 
des  autres ,  de  leur  état ,  de  leur  honneur ,  par 
des  dénonciations  vagues,  fous  prétexte  de  foup- 
çons  ,  que  les.  intendants  pourroient  mettre  en 
avant ,  avec  d'autant  plus  de  confiance  que  l'of- 
ficier inculpé  en  ignoreroit  l'expofé  ,  les  caufes. 
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k  pourroit  n'en  être  inftruit  que  par  fa   dif- 

grace. 
Edit  du  mois  de  janvier  1766,  fur  la  difcipline 

]es  confeils  aux  iHes  fous  le  Vent. 

Art.      X  I  L 

Le  fécond  confeiller  de  chacun  des  confeils 
fupérieurs  ,  aura  la  police  ,  &  la  difcipline  in- 
térieure de  fa  compagnie,  &  il  rendra  compte 
de  tout  ce  qui  fe  pallera ,  à  l'intendant." 

A  R  T.        X   I  I   I. 

Ordonnons  aux  confeillers  defdits  confeils  fu- 
périeurs ,  de  pourfuivre  en  mercuriales  ,  ceux 
de  leurs  officiers  qui  feront  chofes  répréhenfi- 
bles,  ou  dérogeantes  aux  ordonnances.  Enjoi- 
gnons au  gouverneur-lieuténant-genéral ,  ôc  m- 
tendant ,  fécond  confeiller  ,  &  procureurs-géné- 
raux defdits  confeils  fupérieurs ,  de  promouvoir 
lefdites  mercuriales  ,&  à  nos  procureurs-géné- 
raux d'en  pourfuivre  le  jugement ,  préférable- 
ment  à  l'expédition  de  toutes  autres  affaires. 

A  R  T.       X  I  V. 

Enjoignons  aux  féconds  confeillers  de  nos  con- 
feils fupérieurs ,  confeillers  &  procureurs-géné- 
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raux  de  fe  dénoncer  les  uns  &  les  autres  ;  de 
provoquer  les  affembiées  de  leurs  compagnies  , 
&c  d'y  faire  informations  contre  les  infraâieurs 
des  ordonnances ,  fans  aucune  difîimulation  , 
nonobilant  toutes  amitiés  &  alliances ,  &  de  faire 
le  procès  aux  coupables  ,  de  façon  qu'ils  foient 
punis  des  peines  portées  par  les  ordonnances  ; 
il  fera  fait  regiftre  à  part  defdits  procès  :  &  fe- 
ront lefdites  mercuriales  envoyées  au  fecretaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  marine ,  pour 
nous  en  être  rendu  compte. 

Art.       XV. 

Donnons  pouvoir  &  autorité  à  nofdits  con- 
feils  fupérieurs  ,  de  procéder ,  toutes  affaires 
ceiTantes,  à  la  fufpenfion  ,  privation  d'office, 
ou  autres  peines  ,  fuivant  l'exigence  des  cas , 
contre  ceux  qui  fe  trouveront  coupables. 

Art.       XVI. 

Seront  traitées  &  jugées  en  mercuriales ,  foit 
les  négligences  dans  le  fervice  ,  foit  les  contra- 
ventions aux  ordonnances  ,  qui  défendent  aux 
officiers  de  nos  cours  ,  tant  de  recevoir  directe- 
ment ou  indireftement  aucune  efpece  de  dons , 
ou  préfents ,  d'aucun  de  ceux  qui  auront  affaira 
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âevant  eux  ,  que  d'acheter  des  droits  litigieux  ; 
Si  de  donner  leur  voix  dans  les  affaires  dont  ils 
ont  fait  leur  fait  propre. 

Art.      X  V  I  L 

Seront  auffi  matière  d'examen,  en  mercu- 
riales ,  les  mœurs  publiques  des  confeillers  en 
nos  confeils  fupérieurs  ,  &  leur  conduite  avec 
leurs  créanciers  ;  &  feront  fufpendus  après  un 
premier  avertiflement ,  &  privés  de  leurs  offices , 
en  cas  de  récidive^  ceux  dont  les  mœurs  feront 
peu  réglées  ,  qui  auront  de  mauvaifes  contella- 
tions  avec  leurs  créanciers  ,  &  qui  fe  trouve- 
ront expofés  à  des  contraintes  par  corps  ,  ou  à 
des  pourfuites  réitérées  ,  de  la  part  des  mêmes 
créanciers  ,  pour  toutes  autres  raifons  que  la  ca- 
fualité  des  revenus  bien  conilatée.  Permettons,  en. 
conféquence,  auxdits  créanciers,  de  porter  leurs 
plaintes  au  gouverneur-lieutenant-général,  & 
intendant  ,  qui  les  dénonceront  eux-mêmes  ,  ou 
les  feront  dénoncer  par  le  fécond  confeiller,  en 
leur  remettant  les  plaintes  fur  lefquelles  ces  of- 
ficiers feront  tenus  de  provoquer  les  mercu- 
riales,  à  peine  d'en  répondre  aux  créanciers: 
de  quoi  nous  no\is  réfervons  la  connoiffance^ôc 
le  jugement. 
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Ordonnance  du  premier  février  \yG6, 
A   R   T.        I   I. 

Enjoint  au  gouverneur-lieiitenant-giénéral  de 
veiller  à  la  difpenfation  &:  adminiftration  de  la 
juftice  5  dans  l'étendue  de  fon  gouvernement ,  & 
à  l'obfervation  des  ordonnances  fur  la  police  gé- 
nérale ;  &  de  lui  rendre  compte  de  toutes  les 
négligences ,  ou  abus  ,  qui  pourroient  s'y  gliffer , 
pour  y  être  pourvu  par  fa  majeilé  ,  ainfi  qu'elle 
avifera  bon  être. 

A  R  T.       X. 

L'intendant  rendra  compte  exaftement  à  fa 
majeflé  de  tout  ce  qui  pourra  intéreffer  le  bien 
de  la  jufdce ,  pour  y  être  par  elle  pourvvi,  ainli 
cju'il  appartiendra. 

Art.       X  L  V. 

Les  confeils  fupérieurs  'auront  ,  privative- 
ment  à  tous  autres ,  la  police  &  difcipline  de 
leur  compagnie ,  celle  des  officiers  des  jurifdic- 
tions ,  &  celle  des  poilulans  &  officiers  de  la 
juftice  ,  tant  dans  lefdits  confeils ,  que  dans  les 
jurifdidions  du  reffort  de  chacun  d'eux  ;  ils  con- 
noîtront  des  malverfations  qui  pourront  s'y  in- 
troduire , 
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introduire ,  par  rapport  aux  droits  ,  falaires  ôé 
vacations  ,  pour  lefquels  il  fera  fait  par  lé 
gouverneur-lieutenant-général,  &  l'intendant^ 
tels  réglemens  &:  tarifs  qu'ils  jugeront  conve- 
nables. Ils  veilleront  à  la  négligence  des  officiers 
defditesjurifdiaions, relativement  à  la  diflribu^ 
tion  de  la  juflice  &  à  l'ordre  ,  &  à  la  règle  à  ob^ 
ierver  dans  les  minutes  des  greffiers  &  notai/eSâ 

Ordonnance  du  i  8  mats  i y GG. 
À-R  T.         X   V* 

Veut  fa  majefté  que  les  gouverneiirs-lieufe^ 
hants-généraux ,  &  intendants ,  laiiTent  aux  offi- 
ciers des  confeils  toute  liberté  dans  leurs  déli^ 
bérations,  fur  les  objets  dans  [les  cas  mention-' 
nés  es  articles  III  ^  X,  XIII  &  XI V;  &  que 
dans  tous  les  cas  ils  ne  puifTent  être  interdits  ^ 
fufpendus^  ou  privés  de  leurs  offices,  que  par 
l'ordre  exprès  de  fa  màjeïlé  ,  qui  ne  pourra  lui 
être  demandé,  qu'en  envoyant  au  fecretaire  d'é-^ 
tat  ayant  le  département  des  colonies ,  les  preu- 
ves des  faits  imputés  auxdits  officiers  ,  auxquels 
ces  faits  &  preuves  auront  en  même  tems  été 
communiqués ,  pour  qu'ils  puiffent,  de  leur  côté 
pourvoir  à  leur  juftifieation  ;  ou  bien  par  It 
Tùnii  /à 
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jugement  de  leuf  compagnie ,  que  les  gouver- 
neurs &  intendants  pourront  provoquer  par  le 
miniilere  des  procureurs-généraux ,  foit  d'office , 
foit  fur  la  plainte  d'une  partie. 

Art.       X  V  r. 

Les  confeils  fupérieurs  pourront  au  furplus 
adrefler  des  mémoires  fur  des  objets  de  légifla- 
tion,  en  matière  de  juftice  ,  Sc  de  police  géné- 
rale &  particulière,  au  député  nommé  par  fa 
majeilé ,  pour  lui  préfenter  les  pièces ,  mémoires 
6c  projets  néceffaires  pour  cette  légillation. 

Edît  de  crUtïan  du  confcil  fupérkur  du  Port-au^ 
Prince, 

Avril  ly^"^* 

Art.       II. 

Le  confeil  fupérieur  fera  compofé  .  .  .  d'ua 
préfident  ... 

Art.      IV. 

Le  préiident  fera  fpécialement  chargé  de  la 
difcipline  du  corps ,  &  aura  les  mêmes  .  .  .  fonc- 
tions &  autorités  attribuées  à  l'office  de  fecon4 
confeiller,  .  .  . 
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Lafageffe  de  cette  légifîation  confiée,  d'une 
part ,  en  ce  que  le  pouvoir  attribué  aux  confeils 
fupérieurs ,  pour  infpeder  &  punir  les  officiers 
des  confeils ,  &  les  autres  officiers  ou  miniflres 
de  la  juilice,  les  laiffera  fans  excufe  aux  yeux  du 
public ,  fur  l'impunité  d'une  conduite  qu'ils  font 
plus  à  portée  de  voir  &  de  connoître  ;  fans  ce- 
pendant abandonner  le  bon  ordre  à  la  négligence 
de  ces  compagnies  ,  que  les  adminiftrateurs  font 
autorifés  à  provoquer;  &,  d'autre  part,  en  ce 
que  la  connoiflance  qui  eu  donnée  à  l'officier 
recherché  ,  de,  la  nature  de  la  faute  qu'on  lui  im- 
pute ,  le  met  en  état  de  fe  défendre ,  &  de  faire 
parvenir  au  roi  fes  moyens  de  défenfes  ;  en 
même  temps  que  les  adminiilrateurs  rendent 
-compte  de  ce  qui  s'efl  paffé ,  fans  faciliter  toute- 
fois le  relâchement  des  devoirs  dans  l'efpé- 
rance  de  l'impunité ,  ou  par  l'éloignement  de  la 
;  punition,'  que  les  adminifïrateurs  ont  droit  de 
faire  pourfuivre  par  le  miniflere  public. 

Les  Joix  du  royaume  ne  permettent  de  fuf- 
pendre  les  officiers  de  juftice  ,  de  les  enlever  de 
leurs  fondions,  à  plus  forte  raifon  de  les  def- 
tituer  ,  qu'en  leur  faifant  leur  procès.  On  a  vu 
-que  les  lettres-patentes  du  7  juin  1680  ,  attri- 
buent aux  intendants  5  le  pouvoir  de  nommer 
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des  notaires ,  des  huiffiers  ,  &  les  greffiers  deâ 
juftices  fubalternes  ;  déclarant  que  les  pour-* 
vus  ne  pourront  être  deftituésque  pour  crime } 
la  raifon  en  eft  ^  que  les  offices  étant  à  la  nomi-» 
ïiatioti  du  roi ,  par  lui-même ,  ou  par  ceux  aux- 
quels iî  communique  fon  pouvoir  ,  une  dignité 
légale  peut  feule  priver  de  l'efFet  des  provi^ 
fions  données  au  nom  de  fa  majeflé  ,  ou  par  fes 
t)rdres.  Le  légiflateur  étoit  bien  éloigné  de  pré- 
voir que  des  adminiilrateurs  pourroient  s^attri- 
Buer  le  pouvoir  d^interdire  ,  d'embarquer,  d'exi* 
fer  ^  de  leur  autorité ,  toutes  fortes  d'officiers. 

Sans  cette  légiiîation ,  il  n'y  auroit  plus  de  li- 
berté dans  les  fondions  -,  le  paffage  de  la  vérité 
à  fa  majeilé  ,  feroit  interdit  ;  le  défaut  de  con- 
tradideur  de  la  correfpondance  des  chefs  laif- 
feroit  ignorer  les  abus  qu'ils  pourroient  com- 
mettre ;  les  excès  demeureroient  impunis  ;  des 
importions  arbitraires  épuiferoîent  les  facultés 
de  payer  celles  impofées  par  le  fouverain  ;  les 
lUgements  même  feroient  commandés  ;  les  rif- 
ques  de  la  traverfée ,  la  féparation  d\me  famille , 
l'abandon  de  fa  terre ,  le  dérangement  des  affai- 
res ,  les  dépenfes  des  paffages ,  &  des  féjours 
en  France  ,  la  difficulté  de  fe  faire  entendre ,  l'in- 
certitude de  l'événement ,  tout  raffureroit  ks, 
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chefs  difpofés  à  abufer  de  la  complaifance  d'ofE* 
ciers  auxquels  Tétat  de  leur  ianté  ,  de  leur  fa- 
mille 5  de  leur  fortune  ,  peuvent  ne  pas  laifler  la 
fermeté  néçeffaire  pour  bien  remplir  leur  devoir, 

§,      I  I  h 

Surfiance  à  V exécution  des  arrêts^ 

L'attribution  aux  intendants, ,  par  l'ordre  du 
2,6  décembre  1703  ^  du  pouvoir ,  comme  inten» 
dants,  defurfeojr  à  l'exécution  des  arrêts  des.  con« 
feils  fupérieurs ,  lorfqu'iis  peuvent  îe$  juger  com 
traires  au  fervice  du  roi  &  au  bien  public  ^pa^ 
*oit  manquer  d'application  ,  depuis  l'arrêt  du 
confeil  d'état  de  1726  ,  qui  interdit  doréna«. 
-vant  aux  confeils  l'immixtion  dans  tes  affaket. 
du  gouvernement, 

La  généralité  des  expreffions  employées  dant 
l'ordonnance  de  1703  ,  a  paru  pouvoir  autorifer 
des  furféances ,  non  feulement  par  les  intendants  5^, 
mais  par  les  gouverneurs  ^  co-ajointem^ent  ou 
Séparément >  dans  les  affaires  civiles  ou  crimi- 
nelles 5  entrç  particuMers  ;  t^ordr^^  ae  ^ît  cepen- 
dant aiicitne  mention,  des  gouverjifeurs. 

Quelque  fà^iffe  que  foit  l'application  d€  ^è 
ÇOuvQir  y  elle  dériva  lîéç.eûeuremtaî  de  la  çQa> 
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fiance  de  la  loi  dans  l'intendant,  qu'elle  rend 
feul  juge  du  fait ,  fi  l'arrêt  eu  contraire ,  ou  non , 
au  fervice  du  roi  &  du  public  :  quelque  abus 
qu'il  en  fafîe ,  il  n'a  qu'à  répondre  qu'il  a  cru 
être  dans  les  termes  de  la  loi ,  il  eil  hors  de  blâme- 
Donc ,  fi  le  minifi:ere  penfi)ît  qu'il  y  eût  encore 
lieu ,  6c  qu'il  fîit  néçeffaire  de  laifier  fiibfifierun 
pareil  pouvoir ,  &  de  le  communiquer  aux  gou- 
verneurs ,  comme  premiers  chefs  du  fervice , 
&.  de  la  chofe  publique  ,  il  faudroit  déterminer 
en  quels  cas  les  arrêts  des  confeils  peuvent ,  ou 
ne  peuvent  pas  intéreffer  le  fervice  du  roi  &  du 
public  ;  dans  lefquels  de  ces  cas  le  pouvoir  de 
furfeoir  aux  arrêts  peut  &c  doit  être  communi- 
qué 5  &:  en  exclure  nécefi^airement ,  6c  fans  ré- 
ferve ,  tous  les  arrêts  rendus  pour  intérêts  par- 
ticuliers entre  particuliers. 

L'article  II  de  l'ordonnance  du  premier  fé- 
vrier 1766  ordonne  aux  gouverneurs  -  lieute- 
nants -  généraux  de  prêter  main-forte  ,  pour 
l'exécution  des  arrêts  ou  jugements ,  fans  pou- 
voir 5  en  aucun  cas ,  empêcher  ou  retarder  l'exé- 
cution. L'article  X  ordonne  aux  intendants  de 
veillera  ce  que  les  juges  ne  foient  pas  troublés 
dans  l'exercice  de  leurs  fondions. 

L'aticle   XXV  du  règlement  du  24  mars 
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1763  interdit  au  gouverneiir-lieutenant-péné- 
ral  de  fe  mêler  de  radminiPtration  de  la  jiiilice, 
&  encore  plus  de  s'oppôfer  aux  procédures  &  à 
l'exécution  des  arrêts. 

Quelques  diflinftions  pourroient  éclairer  fur 
les  difpofitions  de  la  loi  à  porter  ;  elle  ne  pourroit 
d'abord  avoir  pour  objet  les  arrêts  rendus  en  v 
inatiere  de  police  générale  5  qu'on  a  vu  ,  par  le 
règlement  du  roi  de  1671  ,  non  révoqué  5  être 
de  la  compétence  des  confeils  fupérieurs. 

Il  faudroit  pareillement  exclure  5  &  les  règle- 
ments de  police ,  &  ceux  de  juflice  ,  dont  le 
même  règlement  ^  de  1671 ,  attribue  le  pouvoir 
aux  confeils  fouverains  ;  les  arrêtés  fur  délibé- 
rations, en  remontrances  5  âutorifées  par  l'or- 
donnance de  1667,  ou  par  d'autres  loix  recon- 
nues dans  les  colonies ,  ou  en  réclamation  contre 
des  entreprifes  profcrites  par  les  loix,  fur  la 
liberté  &  la  propriété  des  fujets  du  roi  ;  comme 
feroient  l'établiffement  d'un  tribunal ,  d'une  im- 
polition  ,  d'une  loi  nouvelle  &  pénale ,  une  créa- 
tion nouvelle  d'officiers  avec  autorité  fur  les 
peuples ,  fans  juilifier  de  l'ordre  exprès,  &  en 
forme  légale,  de  la  part  du  fouverain  adminif- 
trateur. 

Beaucoup  moins  pourroit-on  y  comprendre 
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les  arrêts;  rendus  en  fuite  de  délibérations  te« 
nues  en  exécution  des  ordres  exprès  de  fa  ma-, 
jeilé,  qui  peut  feule  en  fufpendre  l'eiFet ,  ou  or- 
donner au  contraire. 

L'autorité  de  furfeoir  ne  devroit  pas,  du 
inoins  ,  comme  dans  l'ordre  de  1^03  ,  emporter 
celle  de  pourvoir;  ç'eil  fubordonner  aux  chefs , 
4es  çour^  qui  doivent  ne  Pêtre  qu'au  roi,  dans? 
les  matières  de  leur  compétence,  La  furféance 
laiffant  toutes  chofes  en  état ,  le  fervice  ne  pourn 
iroiî  foufFrir  d'attendre  les  ordres  du  roi ,  fur  une 
^ifpofitiQn  qui  11e  p^uî  avoir  d'effet  proyifoire, 

§.      IV, 

extraor^mains  des  çonfdls  fupirtcurs. 


La  dçcifion  du  14 août  iji8  exige  fagement 
le  concours  des  gouverneurs4ieutenants-géné- 
r^iîx  5  pour  la  convocation  extraordinaire  çjçs 
çonfeils ,  permife  a  rintendant  feul ,  par  l'ordre. 
du  15  juillet  1682,  Comme  premier  chef,  & 
chargé  de  la  confervation  de  la  colonie  ^  il  ne 
peut  fe  faire  d'affemblée  faiis  le  çonfentement  du 
loiiverrieur,  it  ce  n'eft  par  fon  ordre.  L'article 
LXXXÎII  du  règlement  du  24  mars  1763  attri--= 
|.uoi.|  ^u  go^verç^çi^pUej^çnant-général^^  inteiK 
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dant  le  pouvoir  de  convoquer  les  confeils  ex^ 
traordinaires.  L'article  LUI  de  l'ordonnance  du 
premier  février  1766  ne  lailTe  ce  poiivoir  qu'à 
l'intendant ,  comme  premier  préfident  ;  mais  il 
îie  lui  permet  de  l'exercer,  que  dans  le  c^s  où  la 
bien  du  fervice  Pexigeroit ,  §ç  après  en  avoir 
prévenu  le  gouverneur-lieutenant-général,  èc 
lui  en  avoir  communiqué  les  motifs  ;  fans  douta 
pour  empêcher  l'afTemblée,  fi  cet  officier  n^ 
l'approuve  pas. 

L'article  CLXXVII  de  l'ordonnance  de  jan- 
yier  1629  défend  expreffément  aux  gouver^ 
neurs  de  permettre  d'affemblée  fans  les  ordres 
du  roi ,  pa^r  lettres  qui  expliquent  les  caufes  de 
l'airemblée, 

L'éloignement  feroit ,  à  la  vérité ,  ime  raifo^ 
de  difpenfer  les  gouverneurs  d'attendre  les  ordres 
du  roi ,  dans  les  cas  où  le  fervice  l'exigeroit  ;  la, 
permiiîion  d'affembler  extraordinairement  les. 
confeils  devroit  donc  être  bornée  ^çeseas9& 
ne  pas  être  étendue  à  toutes  fortes,  d'^ifeires , 
çomnie  le  porte  l'ordonnance  de  î68^. 

Des.  intervalles  de  plufieiirs  femaines ,  entre 
les  féançes  ordinaires  des  confeils,  ont  été  les, 
prétextes  des  convocations  extraordinaires  ^ 
parçç  qu'aiitr^fois  on  traitoit  des  affaires  g^n^^ 
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raies  dans  les  confeils  ;  mais  depuis  que  la  géné- 
ralité de  cette  compétence  a  été  reflreinte ,  on 
ne  voit  pas  quelles  pourroient  être  les  occafions 
d'affembler  extraordinairement  ces  corps ,  autre- 
ment qu'en  vertu  des  ordres  du  roi. 

La  poilibilité  des  occafions  fuppofée ,  les  cas 
en  doivent  être  déterminés ,  avec  d'autant  plus 
de  précifion  5  que  la  diftance  du  domicile  des  offi- 
ciers des  confeils  ,  aux  lieux  des  féances ,  peut 
faire ,  de  ceS-convocations  ,  un  moyen  d'inquié- 
ter ces  officiers  ,  par  des  déplacements  coûteux. 
Des  faits  de  difcipline  de  compagnie ,  de  récep- 
tion d'officiers ,  beaucoup  moins  des  contefi:a- 
tions  entre  particuliers  n'en  pourroient  être  des 
raifons  légitimes  ;  le  règlement  du  24  mars  1763 
ne  fait  aucune  diflinûion. 

L'article  III  de  l'édit  de  janvier  1766  a  rendu 
fédentaires  les  confeils  des  illes  fous  le  Vent ,  en 
déclarant  que  leurs  féances  ne  feroient  plus  in- 
terrompues ;  mais  l'article  ÎX  règle  des  vacances, 
pendant  lefquelles  il  pourroit  y  avoir  lieu  à  une 
convocation  extraordinaire  ;  les  confeils  des  au- 
tres colonies  ne  s'affemblent  que  tous  les  deux 
mois. 
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Pouvoir  de  fuhdlUgucr, 

On  a  vu  que  les  dernières  commilTions  des  in- 
tendants attribuent  à  ces  officiers  le  pouvoir  de 
fubdéléguer. 

Délégués  eux-mêmes ,  ces  officiers  ne  pour- 
roient  commettre  à  leurs  fondions  de  leur  feule 
autorité  ;  il  étoit  temps  de  légitimer  des  commif- 
fions ,  néceflaires  d'ailleurs ,  à  caufe  de  l'étendue 
des  colonies ,  de  la  diftance  des  lieux  à  celui  de 
leur  rélidence ,  &  d'autres  empêchements  afTez 
fréquents  dans  les  colonies. 

L'article  II  du  règlement  de  1763  a  prévenu 
r.exercice  de  ce  droit ,  en  établiifant  des  fubdé- 
légués  en  chaque  colonie  ;  de  forte  qu'il  ne  refte 
aux  intendants  que  la  nomination ,  par  intérim , 
à  ces  offices ,  devenus  de  provifion  royale  :  beau- 
coup moins  peuvent-ils  dériver  de  cette  loi  le 
pouvoir  de  créer  des  fubdélégués  à  l'infini. 

Le  même  article  établit  un  fubdélégué  géné- 
ral ;  l'autorité  des  intendants ,  à  l'égard  de  ces 
officiers  ,  eft  réglée  par  les  articles  XCII  & 
XCIV.  Les  intendants  peuvent  charger  les  fub- 
délégués-généraux  de  l'exécution  de  partie  de 
leurs  fondions;  mais  le  pouvoir  de  nommer. 
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par  intérim ,  à  ces  offices ,  ne  leur  eil  pas  donné  ; 
ni  ne  peut  leur  être  attribué  ;  foit  parce  que 
les  fubdélégués  -  généraux  étant ,  par  l'article 
LXXXVIII  du  règlement ,  deftinés  à  fuppléer 
les  intendants  en  cas  de  mort,  de  démiiîion,  de 
rappel  5  ou  d'empêchement  de  fervir,  ler^^i  feul 
peut  commettre  à  la  fubilitution  dans  les  pou- 
voirs d'adminiilration  attribués  aux  intendants  ; 
'  foit  parce  que  le  fubdélégué-général  ayant ,  par 
l'article  XCIII ,  la  qualité  de  premier  confeiller  ^ 
(&  la  préfidence  du  cpnfeil  en  l'abfence  de  l'in-r 
tendant ,  ces  qualités  &  attributions  ne  peuvent 
émaner  que  du  roi ,  &  être  autorifées  que  par 
les  provifions  du  roi ,  qui  feul  a  droit  de  donner 
des  juges  à  fes  fujets ,  &  de  commettre  à  la  pré-^ 
fidence  de  fes  cours  fouveraines* 

Le  règlement  de  1763  auroit  donc  dû  prévoir, 
que  l'intendant  d'une  colonie  pouvoît  manquer 
dans  un  temps  où  il  n^j  auroit  pas  de  fubdélégué-r 
général ,  &  attribuer  à  quelque  officier  le  droit 
de  remplacer  le  fubdélégué  dans  Fadminiftration; 
l'article  XCIV  du  règlement  ne  donne  aux  fub-?» 
délégués  principaux,  que  les  fonâ:ions  des  fub^ 
délégués  ordinaires, 

/    Il  n'eut   pas  moins  convenu  de  déterminer 
)'^i^torité  4ii  fufedélégué  général ,  en  préfeace 
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àe  l'intendant ,  &:  des  fubdélégués  principaux» 

Les  articles  XII  &:  XXXIII  de  l'ordonnance 
du  premier  février  1766 ,  pour  le  gouvernement 
civil  des  ifles  fous  le  Vent,  fuppofent  l'établiffe- 
ment  des  fubdélégués. 

L'article  XII  parle  du  remplacement  de  l'in* 
tendant  ^  par  le  fubdélégué-général  ;  l'article 
XXXIII  déclare  les  fubdélégués  généraux  ô^ 
particuliers ,  n'être  que  les  exécuteurs  des  ordres 
des  intendants. 

Le  règlement  fur  les  procédures  au  confeil  du 
roi ,  première  partie ,  titre  lîî ,  article  III ,  dé- 
fend les  appellations  des  ordonnances  rendues 
par  les  fubdélégués  fur  les  renvois  à  eux  faits 
par  les  intendants ,  fauf  aux  parties  à  s'adreffer* 
auxdits  fleurs  intendants ,  pour  y  être  pourvu 
ainfi  qu*il  appartiendra.  Il  n'efl  pas  befoin  de 
commentaire  pour  voir  que  l'immixtion  des  fub* 
délégués  dans  les  affaires ,  n'eft  qu'une  commif* 
fion  d'infpe£lion  &c  d'inftruftion ,  Se  non  une  at- 
tribution de  jurifdiûion.  C'eft  la  difpolition  de 
l'article  XXXIII  de  l'ordonnance  du  premier  fé- 
vrier 1766 ,  pour  les  iûes  fous  le  Vent» 
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SECTION      IL 

Adminijlration  relative ,  par  les  intendants. 

$.     l. 

Adminijlration  relative  à  la  juflicc. 

Article        premier. 

Pouvoir  d'informer  des  abus  &  exàs ,  &  des  menées 
contre  kfervice, 

V^  ETTE  partie  des  pouvoirs  des  intendants  eft 
didée  d'après  les  loix  relatives  à  l'envoi  des 
maîtres  des  requêtes  dans  les  provinces  où  leur 
miffion  n'a  pour  objet,  que  de  recevoir  les  plain- 
tes de  toutes  perfonnes,  &  en  drefTer  procès- 
verbaux  à  remettre  au  chancelier.  Ordonnance 
de  Charles  IX  aux  états  d'Orléans,  en  janvier 
15  60,  article  XXXIII. 

L'article  VII  de  l'ordonnance  de  Charles  IX , 
à  Moulins ,  en  février  1 566  ,  déclare  les  contra- 
ventions aux  ordonnances,  &  autres  cas  ^ui 
mériteront  punition  &  corredion ,  être  matière 
des  procès-verbaux  des  maîtres  des  requêtes  dans 
leurs  chevauchées.  C'eû  aujSi  la  difpofition  de 
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l'ordonnance  de  Henri  ÎIÏ ,  aux  états  de  Blois ,  en 
mai  I  ^9  ,  article  CCÏX. 

L'article  XCIX  de  la  même  ordonnance  de 
Blois  défend  aux  maîtres  des  requêtes  d'inftruire 
&  juger,  en  leur  auditoire,  autre  matière  que 
celle  dont  la  connoiffance  leur  appartient  par 
les  édits  &  ordonnances  ;  &  de  juger ,  en  dernier 
reffort,  aucun  procès,  quelque  attribution  de 
jurifdidion  qui  puiffe  leur  être  faite  defdites 
caufes ,  à  peine  de  nullité. 

^  L'ordonnance  de  Louis  XIÎî ,  en  janvier  1629 , 
article  L VIII ,  ordonne  aux  maîtres  des  requêtes 
de  vifiter  les  provinces  qui  leur  feront  dépar- 
ties; recevoir  les  plaintes  des  fujets  pour  foules 
&:  oppreiTions  ;  informer  d'office  des  objets  de 
ces  plaintes ,  &:  de  tous  crimes ,  malverfations 
&:  abus  de  la  part  des  officiers,  &  autres  chofes 
concernant  le  fer  vice ,  &:  le  bien  &  foulagement 
des  peuples  :  rapporter  au  chancelier,  ou  garde- 
des-fceaux,  procès-verbaux,  informations,  &C 
autres  ades,  pour  y  être  pourvu  par  renvoi  en 
nos  cours ,  ou  autrement ,  fuivant  que  ces  offi- 
ciers verront  bon  être. 

Le  même  article  attribue  aux  commiflaires 
départis  le  pouvoir  de  réformer  les  taxes,  fa- 
îaires  6c  épices,  exceffivement  prife?  par  les 
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juges  &  officiers  fubalîernes  ;  &  ordonne  l'exé- 
cution provifoire  de  leurs  jugements  ou  fen- 
îences ,  fans  préjudice  des  appellations  ou  oppo- 
fitions  à  pourfuivre  devant  les  cours  oh  refTor^ 
tiflent  les  iiéges»   - 

Une  déclaration  de  Louis  XIV,  du  13  juillet 
1648 ,  avoit  révoqué  les  commifîions  d'inten* 
dants  de  juflice  dans  le  royaume  ,  a  l'exception 
de  fix  provinces ,  dans  lefquelles ,  porte  cette 
loi  5  ces  officiers  ne  feront  aucunes  fondions  de 
îa  juftice  contentieufe* 

Les  pouvoirs  énoncés  dans  les  commiffions 
des  intendants  des  colonies  fur  les  objets  dont  il 
s^agit  y  ne  peuvent  donc  s*entendre  que  du  pou-- 
•voir  d'infpe£l:er  j  &c  de  s'affurer  de  ce  qui  peut 
être  pratiqué  de  préjudiciable  au  fer  vice  du  roi 
êc  du  public ,  pour  tenir  la  main  à  ce  que  les 
coupables  foient  pourfuivis  en  juflice ,  &c  que  les 
fujets  foient  contenus  dans  le  devoir  par  la  juflice» 

L'ordonnance  d'août  1 670  efl  obfervée  comme 
loi  dans  les  colonies  ;  l'article  XI  du  titre  pre- 
mier s'explique  fur  la  compétence  pour  le  juge- 
ment des  crimes  différents  ,  qu'on  peut  compren- 
dre fous  le  nom  de  menées ,  d'excès  èc  d'abus 
contre  le  fervice;  &  la  connoifTance  en  efl  dé^ 
ckrée  appartenir  aux  juges  ordinaires. 
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A  Saint-Domingue,  l'article  XI  de  Pordon-* 
nance  du  premier  février  ï  y 66  charge  Tinten-* 
dant  d"écouter  les  plaintes  &  griefs  des  habitants^ 
fur  quelque  objet  que  ce  puiiTe  être;  d'en  inf- 
truire ,  fur  le  champ  ,  le  gouverneur-lieutenant- 
général ,  ou  le  procureur-général  de  fa  majeiîé, 
chacun  en  ce  qui  pourra  les  concerner ,  à  l'effet 
d'y  être  apporté  tel  remède  qu'il  conviendra  ^ 
&:  de  rendre  compte  à  fa  majefté  des  plaintes  ô£ 
des  griefs ,  &  de  tout  ce  qui  aura  été  fait  pour  y, 
remédier» 

A  Ë.  t.      l  h 

Pouvoir  de  faire  le  procès  aux  officiers  dejujiicè, 

La  première  partie  de  l'ordre  du  roi^  du  pre-» 
mier  mai  1686  ,  déj:a  rapporté,  attribue  aux  in-* 
tendants  le  pouvoir  de  faire  le  procès  9  avec  les 
cônfeilsj  aux  officiers  defdits  confeils,  &  aux 
officiers  de  juflice  fubalterne  ,  accufés  &  con-*' 
vaincus  de  mauvaife  conduite. 

Ce  n'eil  point  attribution  particulière  de  jurif- 
didion  :  cet  ordre  n'eft  que  déclaratif  de  la  com- 
pétence des  confeils  dans  cette  matière;  &  la 
mention  particulière  des  intendants  n'eil  que  re- 
lative à  leur  qualité  de  préfidents  des  confeils  ^ 
&  à  leur  pouvoir  de  veiller ,  comme  adminiflra-; 
Tome  L  R. 
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leurs ,  fur  la  conduite  des  officiers  de  juftîce; 
L'ordonnance  de  Moulins ,  février  1 566  ,  ar* 
ticle  XXX  Vlli ,  dî^ingue  deux  fortes  d'officiers^ 
&  deux  fortes  de  compétences.  Les  uns ,  contre 
îefquels  les  procès  font  portés  au  parlement  em 
première  infiance  ;  les  autres  ^  inflruits  &  jugés 
par  les  juges  royaux ,  en  première  inftance ,  &C 
îiors  des  cours  auxqueEes  feulement  les  appel* 
îations  font  portées. 

L'article  XI  de  l'ordonnance  d'août  1670  dé* 
cîare  être  de  la  compétence  des  baillis  &  féné- 
chaux  îa  correâ:ion  des  officiers  royaux ,  &  les 
maîverfations  par  eux  commifes  en  leurs  char* 
ges  ;  ce  que  l'ufage  des  cours  a  décidé  n'être  en- 
tendu que  des  receveurs,  commiflaires ,  contrô- 
leurs, greffiers,  notaires , procureurs, huiflkrs ^ 
fergents ,  èc  autres  officiers  royaux. 

Différents  arrêts  du  confeil  d'état ,  èes  14  fé- 
■Trier  i6x8 ,  1 5  mars  5652,  20  février  1655  ,  17 
juin  1656  ,  ont  déclaré  n'appartenir  qu'aux  par- 
lements la  connoiiTance  des  maîverfations  com- 
mifes par  les  officiers  royaux  de  judicature , 
dans  lefquels  font  compris  les  procureurs  & 
avocats  du  roi,  Cétoit  le  vœu  des  ordonnances 
4e  1344  &  de  1453,  fur  la  fubordination  des 
baillis  &:  fénéchaux  au  parlement. 
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Une  déclaration  du  26  mars  1676  confirme 
îa  compétence  excliifive  des  parlements ,  en  pre- 
mière inftance ,  des  procès  criminels ,  contre  les 
officiers  de  jiidicature  qui  relèvent  de  ces  cours. 

Quant  à  la  connoiflance  des  affaires  crimi* 
iielles,  intentées  contre  tes  officiers  des  cours 
fupérieures ,  elle  appartient  à  ces  mêmes  cours 
par  une  jurifprudence  conilante,  dérivée  fans 
doute  des  ordonnances  qui  ont  établi  les  mer- 
curiales ^  fource  de  îa  compétence  de  ces  mêmes 
cours  pour  l\jugement  des  malverfations  &c 
contraventions  commifes  par  leurs  membres 
dans  leurs  fon£lions» 

L'article  XÎII  de  l'édit  de  janvier  1766 ,  fur  k 
difcxpline  des  confeils  de  Saint-Domingue,  leur 
ordonne  de  pourfuivre ,  en  mercuriales ,  ceu^c 
de  leurs  officiers  qui  feront  chofes  répréhenfibles 
ou  dérogeantes  aux  ordonnances. 

L'article  XL V  de  l'ordonnance  du  premier  fé- 
vrier 1766  donne  aux  officiers  des  confeils  fin- 
périeurs  la  police  &  difcipline  de  leur  compa- 
gnie 5  &  des  officiers  des  jurifdi£lions  du  reffort  ; 
leur  attribue  îa  connoiffance  des  malverfations 
qui  pourroient  s'y  introduire ,  par  rapport  aux 
droits  ,  falaires  &  vacations ,  &c  de  veiller  à  la 
négligence  des  officiers  defdites  jurifdiaions. 
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L'article  XV  de  l'ordonnance  du  i§  mars 
1766  y  fur  les  enregiftrements,  en  modifiant  le$ 
pouvoirs  des  adminiftrateurs ,  à  l'égard  des  offi- 
ciers des  confeils  qu'il  échéroit  d'inculper  ^ 
laiiie  craindre,  aux  coupables,  les  pourfuites 
qu'il  autorife  les  adminiilrateurs  à  provoquer 
devafnt  leurs  compagnies. 

Admmijîratlon  relative  aux  finances» 

Article    premier. 

Nomination  des  receveurs  &  treforiers. 

L'autorité  de  l'intendant  n'efl:  pas  la  même 
dans  toutes  les  colonies.  Aux  ifles  du  Vent ,  cet 
adminiflrateur  nomme  les  receveurs  particuliers 
&  généraux,  parce  que  ce  font  colonies  du  do- 
maine ;  au  moyen  de  quoi ,  on  n'y  diftingue  pas 
la  régie  des  importions  de  celle  des  produits  du 
domaine  proprement  dit.  A  Saint-Domingue ,  les 
ordres  du  roi,  pour  l'établiffement  de  l'odrot 
en  171 3  ,  laifferent  aux  confeils  le  droit  de  pré- 
pofer  à  la  recette  des  deniers  en  provenans  :  droit 
dont  ils  ont  toujours  joui ,  &  dû  jouir  ;  l'impo- 
fition  étant  reconnue ,  par  fa  niajeilé  elle-même. 
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«tf e  oftroi  gratuit ,  de  la  part  des  habitants  re- 
préfentés  par  les  deux  confeils. 

Ces  différents  faits  font  établis  dans  Tarrêt  du 
confeil  d'état  du  5  août  1732,  portant  diflrac- 
tioh  du  domaine  d'occident,  dans  les  colonies^ 
des  fermes  générales  dont  ce  domaine  faifoit  par- 
tie; dans  la  lettre  du  29  mars  1713^  en  com- 
mandement pour  rétabliffement  de  l'odroi  ;  dans 
le  préambule  d'une  déclaration  du  4  mars  1744  9 
fur  la  comptabilité  de  l'emploi  des  fonds  levés 
dans  les  colonies  5  au  nom  du  roi  5  &  pour  le  roi  ^ 
enregïftrée  en  la  chambre  des  comptes  de  Paris  ; 
dans  les  mémoires  du  roi  pour  l'augmentation 
d'o£lroi  à  Saint-Domingue,  en  1750 ,  1754  & 
1 764  ;  &  enfin  5  dans  l'ordonnance  du  premier 
février  1766,  article  LXII,  où  l'on  a  diilinguê 
les  deniers  de  l'odroi ,  dont  iî  eu  dit  que  les  re- 
ceveurs continueront  d^être  commis  par  les  con- 
feils fupérieurs;  &  le  produit  des  droits  d'au- 
baine ,  bâtardife ,  déshérence ,.  épaves ,  confif- 
cation 5^  autres  droits,  dits  de  domaine  pro- 
prement ,  à  la  recette  defquels  il  eil  réfervé  à 
l'intendant  de  prépofer. 

La  déclaration  de  1 744  fait  confifter  le  ma* 
rdement  des  receveurs  à  recouvrer  les  deniers; 
4-OBt  la  levée  e.ft  ordonnée ,  &  à  en  verfer  le 
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produit  j  net  des  frais  de  régie  ,  es  mains  des 
commis  des  tréforiers  généraux  de  la  marine  5^ 
aujourd'hui  tréforiers  généraux  des  colonies  ^ 
entre  les  mains  defqueîs  fe  fait  l'emploi  de  ce 
produit ,  fur  les  ordonnances  de  l'intendant. 

Ce  fait  rendroit  le  droit  à  la  nomination  des 
receveurs  indifférent,  s'il  pouvoit  l'être  de 
placer  ce  pouvoir  entre  les  mains  des  ordon-^ 
îiateurs  des  finances,  &:  de  ne  pas  conferver,^ 
bien  loin  de  diminuer ,  les  occalions  de  faire  par- 
ticiper les  habitans  à  la  régie  ,  &  au  gouverne- 
ment des  levées  auxquelles  ils  contribuent ,  tou- 
tes les  fois  que  cette  participation  ne  pourra  ni 
préjùdicîer  aux  levées  ordonnées ,  ou  confen-- 
ties  j  ni  en  gêner  l'emploi ,  comme  dans  le  cas 
dont  il  s'agit. 

Le  droit  des  habitants  de  Saint-Domingue ,  à 
cet  égard,  fémble  donc  devoir  être  communi- 
qué aux  habitants  des  ifies  du  Vent,  Les  augmen- 
tations fucceflives  des  importions  ,  dans  toutes 
les  colonies  ,  en  proportion  des  befoins  du  fer- 
vice  en  chaque  colonie  qui  eil  tenue  de  fup- 
pléer  à  l'infuffifance  des  levées  ,  font  une  rai-» 
fon  de  ne  mettre  aucune  différence  entre  elles  3^ 
quant  à  la  participation  poffible  du  gouverne-- 
îîicnt  des  fommes  qu'on  y  levç. 


BEs  Colonies  Françoïses.  2^5 
La  nomination  des  commis  principaux  des 
tréforiers  ne  fauroit  appartenir  qu'aux  îré- 
foriers^  qui  paroiffent  en  répondre ,  &c  om  exi- 
gent en  conféquence  des  cautions.  On  dit  que 
les  tréforiers  paroiiTent  en  répondre,  parce 
qu'on  ne  pourroit  l'exiger-  avec  juflice;  lesCré- 
foriers  ne  difpofant  de  cet  emploi  que  par  les 
mains,  fur  la  propofition , ^ou  de  l'aveu  des 
intendants ,  feuls  à  portée  de  veiller  fur  la  fidé- 
lité des  commis;  &  parce  que ,  quoiqu'il  y  ait 
très-rarement  de  ces  commis  qui  ne  foient  re- 
îiquataires  de  groffes  fommes  ,  on  n'a  jamais  vu 
les  tréforiers ,  &  rarement  les  cautions ,  inquié- 
tés pour  ces  reliquats ,  dont  la  cumidation  fe 
réunit  à  beaucoup  d'autres  non-valeurs  ,  pour 
opérer  enfin  une  augmentation  d'impolitian. 

Art.      I  I. 
Dijiribution  des  deniers. 

Cette  dîilribution  eft  limitée ,  par  les  commif- 
lions  des  intendants ,  aux  objets  de  àè^tniQS  ar- 
rêtés par  le  roi  :  le  texte  de  l'article  LUI  de 
l'ordonnance  du  premier  février  1766  eil  pré- 
cis à  cet  égard.  Sa  majeflé  doit  feule  ,  en  effet, 
ordonner  de  l'emploi  des  fommes  levées  fur  fes 
fujets,  qu'une  dépenfe  arbitraire  expoferoit  à 
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des  augmentations  fiiccefîives  d'impofitions,  tou^ 
jours  prétextées  de  la  néceiîité  de  fournir  à  des 
befoins  auxquels  on  ne  fatisferoit  pas. 

Pour  faciliter  la  conformité  des  dépenfes  au^c 
intentions  du  roi ,  le  règlement  du  24  mars  1763  , 
pour  les  ifres  du  Vent  ,  article  XIX  ,  a  ordonné 
ime  diilin^lion  des  fonds  en  trois  parties.;  fça- 
voir ,  les  fonds  concernant  la  marine  ;  ceux  pour 
la  dépenfe  relative  à  la  partie  militaire  de  terre  ; 
èc  ceux  deftinés  pour  les  befoins  civils.Si  la  defli-. 
nation  de  la  totalité  des  fonds  de  chaque  colo^ 
nie,  pour  fon  entretien  ck  pour  fa  défenfe  ;  iî 
l'unité  de  la  dellination  en  France  de  ces  fonds  ; 
fi  des  occaiions  forcées  de  prendre  fur  une  par- 
tie 5  pour  fuppléer  aux  fonds  d'une  autre ,  peu-» 
vent  rendre  cette  diflinftion  moins  néceffaire, 
&  peut-'être  impraticable  ,  du  moins  en  réfulte-- 
t-il  une  indication  de  l'emploi  que  fa  majeilé 
prefcrit  aux  intendants,  &c  des  objets  qui  peuvent 
faire  la  matière  des  mémoires  ordonnés  par  l'ar-. 
ticleXXIIIdu  règlement  de  1763  ,  6c  par  l'ar-^ 
licle  XV  de  Fordonnance  du  premier  février 
1766, 

Il  refte  à  s'affurer  de  l'emploi  des  fonds  fuivant. 
leur  deilination.  Il  n*eil  qu'un  moyen  d'j  par* 
yeuir  ^  ç'eil  d'en  ordonner  la  vérification  fur  ks 


I 


bEs  Colonies  Françoises.  ^65' 
lieux  ;  l'autorité,  pour  la  diftribution  des  deniers, 
n'en  demeureroit  pas  moins  à  l'intendant;  la 
vérification  d'une  dépenfe,  qui  doit  être  publi- 
que ,  ne  fçauroit  altérer  le  crédit  de  l'adminif- 
tration  ;  l'adminiftrateur  fidèle  ne  fçauroit  voir 
qu'avec  plaifir  ce  contrôle  ,  qui  l'affranchira  des 
iûupçons  de  faire  fiens  les  deniers  du  roi, 

[  A  R  T.        I  I  L 

Jugement  des  comptables  enfante. 

L'attribution  aux  intendants,  dans  leurs  corn- 
iTiifiions  ,  de  la  connoiffance  &  jugement  ,  ea 
dernier  relTort ,  des  conteilations  à  Foccafion  cje 
îa  levée ,  ou  perception  des  contributions  ,  ne 
peut  être  fondée  que  fur  le  prétexte  que  des 
contribuables  accrédités  pourroient  trouver 
trop  de  faveur  dans  les  tribunaux  des  lieux; 
que  la  lenteur  des  procédures  retarderoit  la  ren- 
trée des  fonds;  ou  bien  que  les  contribuables  &  les 
juges  ,  contribuables  èux-niêmes,  pourroient  fe 
réunir ,  pour  accréditer  de  prétendus  obilacles 
aux  levées  ,  pour  en  demander  la  diminution. 

La  lenteur  des  contraintes  eil  la  feule  raifoa 
valable  de  cette  attribution  aux  intendants.  Il  ne 
réfuiteroit ,  du  peu  de  convenance  d'un  affignat  ^ 
que  la  néceifité  d'en  établir  un  autre,.  L'inutilité 
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de  la  dépenfe ,  ou  une  impuiflance  effeâ:îve  , 
feroient  les  feules  confidérations  à  oppofer  à 
rétabliffement  des  contributions  :  une  fois  éta- 
blies ,  chaque  contribuable  a  intérêt  que  le 
maniement  des  levées  foit  fidèle  y  que  les  comp- 
tables n'en  détournent  point  le  produit  à  leur 
profit ,  ne  diminuent  pas  la  confiance  publique  , 
par  l'arrierement  des  paiements  néceffaires ,  Se 
ne  donnent  pas  lieu  ,  par  leurs  difllpations  ,  à 
des  fuppléments  d'impofitions.  Cet  intérêt  ré- 
pondroit  affez  de  l'exaditude  des  tribunaux  or- 
dinaires ,  pour  ne  pas  encourager  les  vexations 
&  malverfations  5  par  l'efpoir  de  l'impunité. 
L'intendant ,  s'il  eft  étranger  à  la  colonie ,  peut 
fe  laiffer  aller  à  des  confidérations  qui  n'ont 
point  prife  fur  un  corps  de  juges. 

Du  moins ,  fi  Ton  craint  que  la  lenteur  des 
degrés  de  jurifdi£lion  ne  prolonge  Tabfence  des 
fonds ,  cette  attribution  devroit-eîle  être  faite 
aux  confeils ,  en  y  formant  une  chambre  pour 
ces  matières ,  comme  pour  les  procès  fur  com- 
merce étranger. 

L'ordonnance  du  premier  février  1766  paroît 
s'être  propofé  une  partie  de  ces  confidérations, 
article  LXXm. 

La  connoifiance  des  excès,  abus  Se  malver- 
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fations  dans  le  recouvrement  des  droits  ,  eft 
attribuée  aux  intendants ,  avec  un  pouvoir  de 
juger  en  dernier  reflbrt ,  s'il  écheoit  de  procéder 
extraordinairement  contre  les  auteurs  de  ces 
abus,  excès  ou  malverfations ;  en  prenant  pour 
afleffeurs  ,  fix  confeillers  du  confeil  fupérieur  ; 
au  choix  de  l'intendant  ;  ou  iix  officiers  des  juf- 
tices  inférieures',  ou  fix  gradués  ;  mais  le  procès 
doit  être  fait  à  la  pourfuite  d'un  procureur-géné- 
ral, nommé  par  l'intendant ,  qui ,  par  cette  dif- 
pofition ,  fe  trouve  le  maître  de  pardonner  oi| 
de  punir. 
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I  I  I. 

Adminijlradon  commune  aux  gouverneurs^ 
lieutenants-généraux  &  intendants. 


Loix  principales  fur  les  matières  de  ce  titre. 

Letcres-patemes^  du  y  juin  \68o  y  fur  les  eonçcf-^ 
fions  des  terres  ^  adrejfies  au  gauverneur- général 
&  à  rimendant. 

<<  Hé  TA  NT  néceffaire  de  pourvoir  à  la  concefîîoa 
de  nouvelles  terres  ^  aux  habitants  demeura^its 
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aâ:uellement  aux  ifles ,  ou  à  ceux  qui  pourront 
s'y  tranfporter  ,'  pour  s'y  habituer  ,  nous  vous 
avons  donné  &  donnons  pouvoir,  conjointe- 
nient ,  pour  donner  les  conceiîions  des  terres  . .  * 
à  condition  que  ces  conceffions  nous  feront  re^ 
préfentées ,  dans  l'année  de  leurs  dates ,  pouî? 
être  confirmées  ;  autrement ,  &  à  faute  de  ce  y 
ledit  temps paffé,  nous  les  déclarerons  nulles;, 
voulant  de  plus  que  lefdites  conceffions. ne  foient- 
accordées  qu'à  condition  de  défricher  les  ter- 
res 5  &  les  mettre  en  valeur  dans,  les  iix  années, 
prochaines»,, 

hmrg  du  roi  y  au  gouverneur' lient enânt-^énêmL. 

Du  II  juin  tG8o, 

'«Je  donne  ordre  au  lieur  intendant ,  d'agir  en 
tout  de  concert  avec  vous,  &;  avec  le  refped  Se 
îa  déférence  qu'il  doit  à  votre  caraftere  ....  . 
Vous  devez  feulement,  en  cela,  obferver  que- 
^  les  ordres  que  je  donne  au  fieur  intendant,  de 
vous  déférer  volontiers,  après  vous  avoir  re- 
préfenté  {qs  raifons ,  font  pour  éviter  toutes  dr- 
vifions ,  &  toutes  difficultés  entre  vous  ,  qui 
eft  le  plus  grand  mal  qui  puiffe  arriver;  mais. 
ttint  plus  il  aura  de  déférence  pour  vos  volontés^ 
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tant  plus  devez-vous  être  circonfped  à  ne  rien 
entreprendre  qui  ne  foit  de  vos  fondions  ,  &:  a  / 
déférer  à  fes  raifons ,  fur  toutes  les  matières  qui  : 
concernent  la  juftice  ,  police  &  finances^  qui  font 
naturellement  de  fes  fondions  ,  ôc  de  celles  du 
confeil  fouverain  », 


Lmrc  du  rol^  au  gouvcrneur-l'icutcnant-généraL 

Du  II  juin  iSSo, 

«  J'ai  été  informé  par  vos  lettres ,  &  par  les 
pièces  qui  y  étoient  jointes ,  du  différend  que 
vou^  avez  eu  avec  le  confeil  fouverain  de  la 
Martinique,  au  fujet  des  arrêts  'rendus  par 
ledit  confeil ,  fur  les  abus  de  la  fabrique  Aqs  fu- 
cres  ;  & ,  quoique  je  fois  perfuadé  que  les  lettres 
de  l'année  dernière,  que  vous  avez  reçues  depuis, 
vous  auront  mis  l'efprit  en  la  Situation  où  il 
doit  être  à  cet  égard ,  &  qu'il  paroît  même  , 
par  les  dernières  lettres  que  j'ai  reçues  des  iÉes  , 
que  vous  avez  fuivi  fur  ce  point  mes  intentions, 
qui  vous  ont  été  expliquées ,  je  ne  laiiTerai  pas 
de  vous  dire  encore  que  vous  avez  eu  tort  de 
vous  mêler  de  ce  qui  regarde  la  police  ;  de  rece- 
voir &  répondre  favorablement  des  requêtes  in- 
jurieufes  audit  confeil  ^  telles  qu'étoient  celles 
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à  vous  préfentées  par  les  commiiTionnaîres  de^ 
,  jnarchands  François,  &  de  donner  ordre  audit 
confeilfouverain,  de  flifpendre  Pexécution  de 
i'arrêt  qu'il  avoit  rendu ,  &  de  Tempêcher  de 
yotre  part ,  ainfi  que  vous  l'avez  fait;  &  qu'en 
un  mot ,  je  veux  que  vous  îaiffiez  agir  librement 
ledit  confeil  fouverain ,  fur  toute  matière  de 
police  &  de  juftice  :  mon  intention  étant  que 
vous  teniez  la  main  à  l'exécution  ponéluelle  des 
arrêts  qui  y  feront  rendus ,  fans  y  apporter  au- 
cun retardement ,  ni  modification ,  pour  quelque 
caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit;  & 
en  cas  que ,  pour  ce  qui  regarde  la  police  ôi  le 
commerce ,  &  les  autres  matières ,  vous  cruf- 
fiez  nécefTaire  de  faire  quelque  règlement ,  vous 
devez  en  conférer  avec  le  fieur  intendant ,  ôc 
les  propofer  ,  conjointement ,  audit  confeil  ,  à 
qui  feul  appartient  de  faire  des  règlements  géné- 
raux ,  fur  [telles  matières  ;  &  en  cas  que  par 
quejlgue  intérêt  particulier  de  ceux  qui  les  com- 
pofent,  ils  ne  vouluffent  pas  confentir  à  ce 
que  vous  auriez  eflimé  nécefTaire  ,  je  veux  que 
vous  m'en  donniez  avis  ;  &  je  vous  ferai  fçavoir 
tnts  intentions  fur  le  tout  ». 
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Imre  du  roi  y  au  gouvcrncur-lkutenant-généraU 
jo  avril  i€8i*  J 

<^  J'ai  vil  &  examiné  la  lettre  qui  vous  a  été 
écrite  par  le  fieur  gouverneur  de  la  Guade- 
loupe   &  premièrement,  lorfque  vous 

m'écrirez  fur  pareille  matière,  qui  regarde  la 
juflice ,  &  l'obfervation  de  mes  ordonnances  , 
il  efl  néceffaire  que  vous  le  fafliez  de  concert 
avec  le  fieur  intendant ,  ôcc.  » 

Ordre  du  roi  j  du  z^fcptemhrc  iC8^  ^  fur  Us  régh-^ 
mcnts  de  police, 

«  Dans  le  cas  qu'il  arrive  des  occafions  Impor* 
tantes  &  preffées ,  dans  lefquelles  le  gouver- 
neur -  lieutenant  -  général  &  intendant  efti- 
ment  à  propos  de  faire  de  nouveaux  règlements 
pour  la  police  générale,  veut  fa  majeflé,  qu'a* 
près  avoir  formé  de  concert  ce  règlement ,  ils 
les  portent  eux-mêmes  au  confeil ,  pour  y  être 
vus  &  examinés  ,  &  exécutés  s'ils  font  approu- 
vés ;  mais  fi,  par  intérêt  particulier  des  membres 
qui  le  compofent ,  ils  s'oppofent  à  l'enregiflre- 
ment  &  exécution,  veut  fa  majeilé  qu'il  foit 
dreifé  procès-verbal  des  raifons  de  l'avis  coa- 
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traire ,  &  que  lefdits  règlements  foient  exécutés 
par  proviiion ,  jufqu'à  ce  qu'autrement  par  elle 
il  en  ait  été  ordonné  >^ 

Arrêt  du  confcil  (Tètat  ^  du  ix  ociobr^  1 6'Sj  ^  fur  Us 
concejjions  &  les  défriches, 

«  Veut  fa  majeilé ,  que  les  terres  qui  ont  été 
Concédées  .,..»&  qui  ne  feront  point  dé- 
frichées ôc:  cultivées  ,  foient  réunies  au  domai^ 
ne .  .4  .  .  données  à  d'autres  habitants  ,  par 
les  fîeurs  gouverneurs  &  intendants  ,  défrichées 
êi  mifes   entièrement  en  valeur ,  dans   les  lix 

années  fuivantes  :  autrement ce  qui 

en  reilera  de  non  défriché  fera  réuni  au  do- 
maine». 


Lettre  du  minijîre  aU  gouverneur- lieutenant-gêni" 
rai  &  à  L'intendant  y  du  premier  juin  lyoy  ^  fur, 
les  ouvrages  publics, 

«  Le  roi  m'a  témoigné  n'être  point  fatisfait  du 
peu  de  compte  que  je  lui  ai  ren-du  des  fortifi- 
cations .   .,..&:  de  l'emploi  des  fonds  faits 

par L'intention  de  fa  majeilé  eil ,  que 

le  gouverneur-général  m'envoie ,  dans  le  cou- 
rant de  chaque  année ,  le  mémoire  des  ouvrages 
qu'il  aura  eflimé  nécejGTaire  de  faire  dans  la  fui- 

yante^ 
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Vante  ,  après  l'avoir  concerté  avec  l'intendant^; 
&  qu'il  y  joigne  un  plan  eftimatif  de  la  dé- 
penfe  :  il  pourra  ,  feulement  pour  les  chofes 
preffées  ^  ordonner  qu^on  y  travaille  ,  avant  que 
d'avoir  reçu  Pordre»* 

Régkmentfur  les  chemins^  à  Saint-Domm^mt 

Du  z  février  iyité 

Art»      X  I  I  L 

«  Lorfqu*on  découvrira  des  chemins  plus 
commodes  ...  *  les  particuliers  .  é ,  ♦  feront  te- 
nus de  fe  pourvoir  pardevant  l'arpenteur  dp  fa 
majefté  ,  lequel  dreffera  fon  procès- verbal . . .  • 
fur  lequel  le  gouverneur  ou  commandant ,  6a 
le  commifTaire  -  ordonnateur  ,  ordonneront  ce 
qu'ils  eftimeront  néceffaire. 

Art.      Xi  V. 

Pourront  les  capitaines  ou  colonels  des  quar- 
tiers faire  la  vifite  des  chemins  ....  dont 
ils  feront  leur  rapport  au  gouverneur  ou  com- 
mandant ,  &  au  commiffaire-ordonnateur ,  pour, 
être  par  eux  donné  les  ordres  nécefTaires  >k 
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JDcclaration  du  G  oBobre  lyi^  ^  pour  les  iJlesfoitS' 
U  Voit  y  pour  Us  concejjions  &  rlunions^ 

«.Les  propriétaires  des  terres  ....  foit  par 
concevions,  ou  contrats  d'acqiiifitions,  font  tenus- 
de  faire  un  établilTement  dans  un  an. ...  &  d'en 
défricher  les  deux  tiers  y  dans  le  terme  des  iix  an- 
nées fuivantes  ;  finon  ....  elles  feront  réunies  à 
notre  domaine  ,  fur  les  ordonnances  des  gouver- 
neurs &  commiffâires-ordonnateurs & 

par  eux  concédées  à  d'autres  habitants  . .  ,  vou- 
lant aufli  que  y  dans  toutes  les  nouvelles  con-v 
ceffions  .  .  .  .  .les  claufes  de  former  un  éta-. 

bliffement   .    ....  la  première  année,  &  de» 

commencer  à  les  défricher  ;  ôc  celle  de  les  met-, 
tre ,  les  deux  tiers ,  en  valeur ,  dans  les  fix  an-» 
nées  fuivantes   ......  y  foient  inférées  ;  ie^ 

tout  à  peine  d'être  déchu  defdites  concevions, 
qui  feront  réunies  à  notre  domaine   ..,..& 

concédées  à  d'autres permettons  aux 

propriétaires .  defdites  terres  d'en  conferver  luii 
tiers  en  bois  debout». 


Ordonnant  du  z^  déccmhre  tyi^  ,  fur  les  affran^ 

chijfements,  \ 

«Samajeité  ,  ayant  par  fon  ordonnance  du 


ï)  E  s*  tùt  5"  Ml  m  ^'f-ti  À  N  Ç  Ô  î  S  É  s:  \f^ 
ihois  de  mars  1685  ,  ordonné  que  les  maitreê 
pourrôient  affranchir  leurs  efclaves ,  par  tous 
ades  efitreyifs ,  pu  à  caufe  de  mort,  fans  qu'ils 
fulTent  tenus  de  rendre  raiibn  de  FafFranchiiTe- 
ment  ^  ni  qu'ils  euflent  befoin  de  l'avis  de  pa- 
i'ents  ,  encore  qu'ils  fuffent  mineurs  de  vinc^t* 
cinq  ans  ;  mais  l'ufage  ayant  iàit  connoître  que 
depuis  que  les  efclaves  ont  été  en  plus  grand 
nombre  *  .  ,  .  .  il  s'eft  commis  plufieurs  abus  , 
par  l'avidité  de  plufieurs  habitants  qui  5  fans 
d'autres  motifs  que  ceux  de  leur  avarice,  met* 
îoient  la  liberté  des  nègres  à  prix  d'argent  ;  ce 
qui  porte  ceux-ci  à  fe  fervif  des  voies  les  plus 
illicites  ^  pour  fe  procurer  les  fommes  néceffai* 
tes  .  .  .  »  Sa  majefté  a  ordonné  et  ordonne 
qu'à  l'avenir  ,  il  ne  fera  permis  à  aucune  per? 
fonne  d'affranchir  fes  efclaves  ,  fans  en  avoir 
auparavant  obtenu  la  permiiTion  par  écrit  du 
gouverneur-  général  &:  de  l'intendant ,  lefquels 
accorderont  lefdites  permifiions  ^  fans  aucuns 
frais  ,  lorfque  les  motifs  qui  leur  feront  expo* 
fés  par  les  maîtres  qui  voudront  affranchir  leurs 
efclaves  5  leur  paroîtront  légitimes  ». 

Déclaration  du  3  août  1722 ,  fur  les  concef^ 
lions  ,  défriches  &  réunions  des  terres  ,  aux  ifles 
du  yeiît;  mêmes  difpofitions  que  dans  la  décla-^ 
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ration  du  6  février  171 3  >  pour  les  ifles  fous  le 

yent. 

Rêdemmtfur  les  chemins,  aux  ijlcs  du  VêUt. 
Du  ly  avril  lyiS. 

A  R   T.         V. 

a  Uouverture  des  chemins  royaux  .  ,  •  •  fent 
ordonnée  par  le  gouverneur-général^ &  l'inten* 
dant  5  contradidoirement  avec  les  parties  intér 
reffées 


•  •  •  •  • 


A  R  T.        V  I  I. 

.11  fera  travaillé  fans  délai,  fauf  cependant 
les  repréfentations  defdits  habitans ,  devant  le 
gouverneur  -  général ,  &  intendant  ». 

l^cttns- patentes  du  6"  août  1  y ^z  ^  fur  la  nomination 
des  confeilkrs-ajfcjfeurs, 

«  L'attention  que  nous  donnons  à  l'adminifira* 
tion  de  la  juftice ,  nous  a  porté  depuis  quelque» 
années  à  autorifer  les  gouverneurs  &  inten- 
dants ,  à  établir  des  affeffeurs  dans  nos  confeils 
fnpérieurs  ,  non  feulement  pour  y  accélérer 
rexpédJHon  des  affaires  ,  mais  encore  pour 
mettre  ces  aff^ffeurs  à  portée  de  fe rendre  déplus 
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en  plus  capables  de  remplir  les  charges  de  con- 
feillers ,  ou  d'autres  places  de  judicature.  Nous 
avons  la  fatisfadion  de  reconnoître  par  expé- 
rience que  cet  établiffement  répond  à  nos  vues  , 
&  qu'il  eft  temps  de  lui  donner  une  forme  ûa- 
ble ,  &  authentique  :  A  ces  caufes  ,  .  .  .  . 

Article   premier* 

Les  gouverneurs  -lieutenants  -  généraux  pour 
mous  ,  &  les  intendants  de  nos  colonies ,  con- 
tinueront 5  conjointement,  de  commettre  pour 
alTeiTeurs  en  nos  confeils  fupérieurs  des  fujets 
capables  d^en  faire  les  fondions;  à  l'effet  de 
quoi ,  nous  leur  donnons  l'autorité  6c  le  pou- 
voir nécelTaires.  Voulons  néanmoins  qu'il  ne 
puiHe  y  avoir  5  fans  une  permiÏÏion  exprefîe  de 
nous  ,  que  le  nombre  de  quatre  affeiïeurs ,  en 
chacun  des  confeils,  fupérieurs» 


R  T. 


V. 


Voulons  au  furplus  que  les  commiiTions  qui 
feront  expédiées  aaxdits  affeff^ur^ ,  ne  {oient 
que  pour  trois  années ,  à  compter  dur  jour  de 
leur  réception  .  .  .  .  .  &  à  l'expiration,  nous 
petmettons  de  donner  de  pareilles  commiffions 
d'affeffeurs  à  d'autres  fujets,  ou  d'en  accorde^ 
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de  nouvelles  ,  s'ils  le  jugent  à  propos  ,  à  ceux" 
dont  le  terme  fera  expiré  ». 

Ordre  du  ml  ^  du  zS  fiptcmbrc  ij^x^fur  Vautorïtl 
en  fait  d'impoJïtLons. 

'  Les  gouverneurs  &  intendants ,  dans  les  co- 
lonies ,  n'ont  pas  le  pouvoir  de  faire  des  impo- 
fitions  fur  les  fujets  de  fa  majefté,  Lorfqu'il  eft 
queftion  de  faire  quelque  établiffement^foit  pour 
l'ornement ,  ou  pour  les  commodités  d'une  co- 
lonie j  foit  même  pour  fa  défenfe ,  ^  que  les* 
dépenfes  doivent  itre  fupportées  par  les  habi- 
tants ,  les  gouverneurs  &;  intendants  doivent , 
dans  ces  cas ,  convoquer  une  affemblée  de  tous 
ceux  qui  y  ,font  intéreffés  ,  ou  des  notables 
d'entre  eux  ,  à  l'effet  d'arrêter  le  projet  d'éta- 
'  "iffement  dont  il  s'agit ,  &  de  pourvoir  aux 
fonds  qui  y  font  néceffaires  ^  par  une  délibéra- 
tion qui  doit  être  autorifée  par  le  gouverneur  , 
&  par  l'intendant, 

Dédaradon  du  i  y  juillet  ly^T^  ,  fur  les  çoncefjlons. 

L'article  premier  confirme  les  gouverneurs-^ 
lieutenants -généraux  5  &  intendants  ,  ou  leurs 
repréfentants ,  dans  le  pouvoir  &  la  poiTeiTion  de 
donner^  conjointement  3  les  conceffionsdes  terres. 
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L'article  II  leur  continue  aulîi  le  pouvoir  de 
procéder  à  la  réunion  au  domaine  des  terres  qui 
fe  trouveront  dans  le  cas  ;  &  ce ,  à  la  diligence 
des  procureurs  de  fa  majefté  dans  la  jurifdidion 
des  lieux. 

L'article  ÎII  ne  permet  de  concéder  les  terrés 
déjà  données ,  qu'après  le  jugement  de  la  réu- 
nion. 

L'article  V  déclare  nulles  les  concevions  qui 
ne  feront  pas  faites  par  les  gouverneurs  &  in- 
tendants, conjointement,  ou  par  leurs  repré- 
fentants  ;  autorife  néanmoins  l'un  des  deux  dans 
le  cas  du  décès  de  l'autre ,  ou  de  fon  abfence  de 
îa  colonie ,  &  de  défaut  d'officiers  qui  le  repré- 
fentent ,  à  faire  feul  les  concevons  ;  même  pro- 
céder aux  réunions. 

L'article  VI  porte  que ,  dans  le  cas  d'avis  dif- 
férents fur  l'odroi  d'une  conceiîion,  fa  majeflé 
veut  qu'ils  fufpendent  d'en  expédier  les  titres , 
jufqu'à  ce  qu'elle  leur  ait  donné  fes  ordres  *fiir 
le  compte  qu'ils  lui  rendront  de  leurs  motifs; 
6c  que ,  dans  le  cas  de  partage  d'opinions  (  fur 
procès  ) ,  ils  feront  tenus  d'appeîler  le  doyen  du 
confeil  fupérieur ,  ou ,  à  fon  défaut ,  le  confeilkr 
qui  le  fui|-,  félon  l'ordre  du  tableau^ 
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Lettre  du  roi  aux  gouverneur  &  intendant  de  Sainte, 
JDomin^ue. 

Du  z8 feptembre  lyS^, 

a  Le  provincial  des  Dominicains. . . .  m'a  re- 
préfenté  que ,  dans  la  vue  de  remédier  à  des  abus 
dans  la  miffion,  il  eft  obligé  de  faire  de  nou- 
veaux arrangements  concernant  le  fpirituel  &:  le 

temporel &  dans  la  crainte  qu'il  n'y  ait ,  de 

la  part  des  miffionnaires, ...  des  difficultés  pour 
l'exécution  des  ordres  qu'il  doit  donner ,  fi  mon 
autorité  n'y  concouroit  pas ,  il  m'a  très-hum- 
blement fupplié  d'y  pourvoir.  Je  vous  fais  donc 
cette  lettre,  pour  vous  dire  que  mon  intention 
eft  que ,  fur  la  demande  qui  vous  en  fera  faite 
par  le  religie\ix  chargé  des  ordres  du  provincial , 
TOUS  faiîiez  afîembler  tous  les  miflionnaires ,  & 
que  vous  les  exhortiez ,  dans  cette  afîemblée  où 
ces  ordres  leur  feront  notifiés ,  de  s'y  conformer 
avec  robéiffance. . , .  ôc  que  vous  leur  déclariez, 
qu'en  tous  cas  je  vous  ai  ordonné  d'employer 
.mon  autorité  pour  les  y  obliger.  Je  veux,  en 
effet  5  que  vous  en  faiîiez  ufage ,  fi  cela  eft  nécef- 
faire  pour  l'exécution  de  tous  les  arrangements 
prefcrits  par  le  provincial ,  en  ce  qu'il  n'y  aura 
rien  de  contraire  à  mes  droits  >k 


mm 
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Règlement  du  24  mars  iy6^  ,  fur  le  fervice  &  l' ad- 
miniflration  des  colonies. 

Art.      XXI. 
«La  haute  police  de  la  colonie  devant  être 
commune  entre  le  gouverneur  &  l'intendant ,  ils 
ordonneront  enfemble  de  tout  ce  qui  concernera 
les  affaires  de  religion,  la  police  extérieure  du 
culte,  &  celle  fur  les  perfonnes  qui  y  font  atta- 
chées ,  tant  à  raifon  de  leurs  mœurs ,  qu'à  raifon 
de  leurs  fonctions  ;  les  conceifions  à  donner  aux 
habitants,  ou  celles  qui  devront  être  concédées 
faute  de  culture  ;  la  police  des  côtes ,  ports ,  bacs, 
^paffages  de  rivières  &  chemins ,  excepté  dans  les 
-cas  où  il  y  aura  conteilation'entre  les  particu- 
liers &  communautés ,  qu'ils  renverront  devant 
•les  juges  ordinaires.  Ils  fe  concerteront  entre  eux 
pour  empêcher  le  commerce  de  la  contrebande , 
tant  des  étrangers  que  des  habitants  :  l'intendant, 
en  requérant  le  gouverneur  de  lui  donner  main- 
forte;  &  celui-ci ,  en  la  lui  accordant.  Toutes  les 
lettres  qui  feront  écrites ,  fur  ces  différents  ob- 
jets, au  fecretaire  d'état  ayant  le  département 
de  la  marine,  feront  fignées  ,  en  commun,  par 
Je  gouverneur  "&  l'intendant  :  s'il  arrive  qu'ils 
jie  fe  trouvent  pas  de  même  avis  ;  fur  quelc^u\i|î 
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de  ces  objets,  la  voix  du  gouverneur  l'empor- 
tera 5  &  fon  avis  fera  exécuté. 

Art.        XXII. 

ïls  feront,  chacun par-de vers  eux,  copie  des 
inftruftions ,  &  de  tous  les  ordres  que  fa  majefté 
donnera  à  l'un  &  à  l'autre ,  pour  qu'ils  foient  en 
état  de  s'avertir  mutuellement  toutes  les  fois 
qu'ils  s'en  écarteront,  chacun  dans  fa  partie.  Ils 
feront  tenus  d'écouter  les  repréfentations  qu'ils 
pourront  fe  faire  réciproquement  à  ce  fujet ,  foit 
par  écrit,  ou  de  bouche,  &  même  de  recevoir 
tous  les  mémoires  qu'ils  fe  donneront;  &  celui 
qui  ne  voudra  pas  déférer  à  la  repréfentation, 
fera  obligé  de  faire  mention  des  motifs  qui  l'au- 
ront déterminé  à  n'y  point  avoir  d'égard:  &  le 
tout  fera  envoyé  au  fecretaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  marine  ;  bien  entendu  que,  mal- 
gré toutes  les  repréfentations,  les  ordres  de  celui 
qui  fera  dans  le  cas  d'en  donner  fur  l'objet  eîi 
queflion,  feront  exécutés. 

Art.      XXIII. 

Lorfque  la  chambre  d'agriculture  préfentera 
im  mémoire  à  l'un  ou  à  l'autre ,  au  fujet  de  Quel- 
que partie  de  l'admiai/lration  ^  dont  il  peut  dif- 


ll^r^cL'CJl 
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pofer  feul  j  s'il  juge  le  projet  de  la  chambre  utile  ^ 
il  le  fera  exécuter,  Si  enverra  un  double  de  ce 
fnémoire  au  fecretaire  d'état  ayant  le  départe-» 
ment  de  la  marine ,  avec  une  copie  des  ordres 
qu'il  aura  cru  devoir  donner  à  l'occafion  de 
cette  demande  ;  ii ,  au  contraire ,  il  y  trouve  des 
difficultés  5  de  l'impoiîibilité  ,  &  même  de  iimples 
inconvénients,  il  n'en  acceptera  pas  moins  le 
projet  ligné  en  bonne  forme;  mais  fans  s'arrêter 
à  difcuter  la  matière  avec  la  chambre,  à  la- 
quelle il  ne  pourra  jamais  demander  que  des 
ëclairciffements  fur  le  projet ,  fans  entrer  dans 
le  détail  des  motifs  d'oppofitions ,  il  répondra 
limplement  qu'il  va  l'envoyer  au  fecretaire  d'é-. 
tat  ayant  le  département  de  la  marine ,  qui  dé^ 
cidera  des  inconvénients ,  o\i  de  l'utilité  de  ce 
projet ,  approuvera  le  délai  ou  le  blâmera  ,  ëc 
fera  fçavoir  enfuite  les  intentions  de  fa  majeflé 
aux  uns  Se  aux  autres.  Le  gouverneur  Se  l'in- 
tendant fuivront  en  commun  la  même  forme, 
lorfque  le  mémoire  que  préfentera  la  chambre 
d'agriculture  regardera  une  des  parties  de  l'ad- 
jniniÊration ,  dont  ils  font  chargés  en  commun» 


Art.      XXI  V. 
ïîs  formeront  en  commun  ^  à  lar  fin  de  chaque 
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année ,  l'état  des  demandes  qu'ils  auront  à  faire 
pour  les  befoins  de  l'année  fuivante ,  qui  concer- 
neront les  parties  de  l'adminiflration  générale 
dont  ils  font  chargés  en  commun;  quant  à  celles 
qui  leur  font  particulières ,  chacun  formera  feul 
cet  état  pour  la  partie  qui  le  regarde  >n 

Ordonnance  du  premier  février  lyGG^  pour  le  ^OU'^ 
vernemtnt  civil  des  ijles  fous  le  Vent» 

/  Art.      X  V. 

ii  Le  gouverneur-lieutenant-général  &  l'înten* 
dant  feront  chaque  année  un  état  des  befoins  de 

colonie ,  pour  l'année  fuivante ,  &  des  de- 
mandes qu'ils  eilimeront  devoir  faire  à  fa  majeflé,, 
au  fujet  de  l'adminiflration  générale  dans  ladite 
colonie;  lequel  état  ils  figneront  en  commun; 
fauf  à  faire ,  chacun  en  particulier  ^  un  état  à 
part  de  ce  qui  pourra  concerner  la  partie  dont 
il^il  chargé. 

Art.      XVI. 

Au  cas  qu'il  fut  jugé  néceffaire,  entre  eux ,  de 
faire  quelques  ouvrages  pour  la  défenfe  ou  pour 
le  bien  général  de  la  colonie ,  le  gouverneur-lieu- 
tenant-général U  l'intendant  propofe^ont  à  fâ^ 
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majefté  les  projets  defdks  ouvrages  ,  &  les 
tnoyens  qu'ils  eftimeront  convenables  pour  leur 
exécution;  à  l'efFet  de  leur  être,  par  fa  majefté, 
donné  des  ordres  fur  le  vu  defdits  projets ,  &  des 
plans  &  devis  eftimatifs.  qui  y  feront  joints, 
fans  toutefois  que  lefdits  ouvrages  puiffent  être 
commencés  avant  que  d'avoir  reçu  l'approbation 
de  fa  majefté  ;  fauf  le  cas  oîi ,  en  temps  de  guerre, 
lefdits  ouvrages  feroient  jugés  indifpenfables  ; 
auquel  cas  les  gouverneur-lieutenant-général  & 
intendant  pourront  les  ordonner ,  après  en  avoir, 
autant  qu'il  fe  pourra,  fans  préjudicier  au  bien 
du  fervice ,  délibéré  dans  un  confeil  de  guerre, 
compofé  des  commandants  des  troupes  de  fa  ma- 
jefté ,  Se  de  deux  commandants  de  quartier  qui 
feront  le  plus  à  portée  defdits  gouverneur-lieu- 
tenant -  général  &  intendant  ,  qui  en  rendront 
compte  au  fecretaire  d'état  ayant  le  département 

des  colonies, 

fit  ■ 

Art.      X  V  I  I. 

Les  ordres  de  fa  majefté  pour  les  ouvrages  ou 
dépenfes  qui  exigeront  une  nouvelle  impofi- 
tion  ,  par  augmentation  des  anciennes  impor- 
tions, ou  autrement ,  ne  pourront  lui  être  de-^ 
mandés  par  les  gouverneur-lieutenant-général  & 
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îritendant,  qu'après  en  avoir  délibéré  avec  leà 
repréfentants  de  la  colonie ,  dans  la  forme  & 
<de  la  manière  marquée  ci*après* 

A  R  T.      X  V  I  I  L 

Les  gouverneur-lieutenant-général  &  inten-» 
^ant  donneront  leurs  ordres  pour  convoquer, 
•dans  le  lieu  de  leur  réfidence,  l'aflemblée  des 
repréfentants  de  la  colonie ,  6c  ces  officiers  afTif- 
feront  à  cette  affemblée. 


R  T. 


X  X, 


Les  gouverneur-lieutenant-général  &  înten^ 
"dant  repréfenteront ,  à  l'aflemblée  ,  leur  mé- 
moire fur  la  nature  &  le  befoin  des  ouvrages  & 
dépenfes  ;  ils  y  joindront  les  plans  &  devis  efti- 
matifs;  Taffemblée  nommera  des  commiffaires 
pour  Pexamen  des  mémoires ^  plans,  &  devis ;^ 
&5  fur  le  rapport  defdits  commiffaires,  fera 
procédé  à  la  délibération  au  jour  marqué  à  l'af- 
femblée. 

A  R  T.      XX  V. 

Dans  le  cas  oii  les  afîignats  des  împofitîons 
déjà  établies  deviendroient ,  par  le  changement 
des  circonftances 5  onéreux  à  la  colonie,  préju- 
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îlciables  à  hs  cultures  &  à  fon  commerce,  ou 
nfuffifants  pour  la  levée  de  la  fomme  impofée  , 
■es  gouverneur-lieutenant-général  &  intendant 
le  pourront  demander  à  fa  majeflé  l'ordre  pour 
:e  changement  de  ces  affignats ,  que  dans  la  forme 
k  de  la  manière  prefcrites ,  pour  les  impolitions 
louvelles,  dans  les  articles  précédents* 

Art.      XXVI. 

Les  concevons  des  terres  &  emplacements 
'eront  faites  par  le  gouverneur-lieutenant-gé- 
léral,  conjointement  avec  l'intendant,  dans  la 
:olonie ,  conformément  aux  ordonnances  &  re- 
nflements faits  à  ce  fujet. 

Art.      XXV  I  I. 

Les  permiffions  pour  affranchir  les  efclaves 
eront  pareillement  données  par  eux  conjointe- 
dent ,  fuivant  les  règles  prefcrites,  &  gratuit e- 
aent  ;  fans  que  lefdits  affranchiffements  puiffent 
irécéder  les  permiffions  qu'ils  auront  données  ; 
>^ils  obferveront,  à  cet  égard,  les  difpofitions 
le  l'ordonnance  du  15  juin  1736;  fauf,  en  cas 
l'oppolitions  de  parties  intéreffées,  à  y  être 
>ourvu  par  la  juftice  ordinaire. 
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Art.      X  X  V  I  I  L 

Pourront  les  gouverneur-lieuteriant-général" 
&  intendant  donner  des  ordres  pour  contraindre 
tous,  les  armateurs  &  maîtres  de  bâtiments  mar- 
chands, foit  en  temps  de  guerre,  foit  pendant  la 
faifon  des  ouragans ,  de  fe  retirer  dans  les  ports  « 
ou  ils  pourront  être  en  fureté. 

Art,      XXIX. 

Les  gouyerneur-lieutenant*général  &  inten- 
dant  auront  feuls  le  droit  d'ordonner  les  corvées 
nécefTaires  pour  l'entretien  &:  réparation  des  che- 
mins, d'en  régler  la  répartition;  &  l'intendant 
connoîtra  de  toutes  conteflations  qui  pourroient 
fur  venir  à  ce  fujet. 

A  R  t.       X  XX. 

Les  gouverneur-lieutenant-général  6c  inten- 
dant veilleront  à  la  fureté  des  chemins  royaux 
ou  autres ,  &  des  rues ,  places  &  carrefours  des 
villes  ;  &  ils  donneront  à  la  compagnie  de  maré- 
çhaufTée  les  ordres  à  ce  néceffaires ,  ainfi  que  pour 
l'exécution  des  règlements  de  police  qui  auroient 
été  faits  à  cet  égard. 

Artv 
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Art.       XXX  L 

Lefdits  gouverneur-iieutenant-géneral  Se  in« 
tendant  veilleront  à  ce  qu'il  ne  foit  fait  aucun 
commerce  étranger,  foit  par  l'èntremife  des  fu- 
jets  de  fa  majefté  ^  ou  de  ceux  des  autres  nations; 
fans  toutefois  que ,  fous  ce  prétexte,  ils  puiffent 
entreprendre  fur  la  jurifdidion  des  juges  ordi- 
naires, ou  de  ceux  des  amirautés ,  ni  s'immifcer 
directement  ni  indireôement  dans  les  affaires 
contentieùfes  qui  feroient  portée"^  devant  eux  à 
cette  occafion  :  leur  enjoint ,  au  furplus  ,  fa  ma- 
jeûé  de  veiller  à  l'obfervation  des  règlements  fur 
le  fait  du  commerce ,  &  à  tout  ce  qui  pourra 
l'augmenter  ;  &  de  lui  donner  avis  ,  fur  le  champ, 
de  tout  ce  qu^ils  jugeront  devoir  y  être  réformé, 
ou  fait  pour  le  bien  &  l'avantage  de  la  colonie, 
à  l'effet  d'y  être  par  elle  pourvu,  ainfi  qu'il  ap- 
partiendra. 

Art.      XXX  IV. 

Les  gouverneur-lieutenant-généraî  &  inten- 
dant pourront  faire  tels  règlements  qu'ils  ju- 
geront nécefîaires,  pour  empêcher  les  affemblées 
qui  pourraient  troublçr  la  tranquillité  &  la  fû» 
reté  de  la  colonie^ 

Tom.  /,  T 
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Art.      XXX  VI  I. 

Eïï  ce  qui  concerne  l'approvifionnement  des 
colonies  ,  en  bois  ,  vivres  &  beftiaux  ;  la  pêche 
des  rivières  ,  la  chaffe  fur  les  terres  ,  &  dans 
les  bois  qui  ne  font  pas  enclos  ;  les  concevions 
des  terres  ,  &:  emplacements;  leur  réunion  au 
domaine;  l'exécution  ou  Tufage  des  concevons 
des  terreins  non  encore  établis  ;  les  faignements 
des  rivières,  ou  la  diflribution  des  eaux;  la  po- 
lice des  ports  ,  bacs ,  &  paiTages  des  rivières  : 
les  règlements  ne  pourront  être  faits  que  par 
lefdits  gouverneur  &  intendant,  conjointement. 

Art.      XXXVIII. 

Tout  ce  qui  concerne  les  afFranchiflemerits , 
l'ouverture  des  chemips  royaux  &  de  commu- 
nication 5  &:  l'introduûion  des  vaiffeaux  étran- 
gers 5  foit  parlementaires ,  foit  porteurs  de  paf- 
feports,  ou  de  ceux  qui  font  obligés  de  relâ- 
cher dans  les  ports  de  la  colonie  ,  fera  pareille- 
ment réglé  par  lefdits  gouverneur  -  lieutenant* 
général  &  intendant,  conjointement,  à  l'exclu- 
fion  de  tous  autres. 
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A  R.T,      XXXIX. 

Dans  les  cas  oii  lefdits  gouverneiïr  -  îleu^^ 
tenant  -  général  &  intendant  fe  troiiveroient 
d'avis  différents  5  fur  les  objets  compris  dans  les 
deux  articles  précédents,  ils  enverront  incef*- 
famment  à  fa  majefté  leurs  avis  ,  avec  les  mo- 
tifs fur  lefquels  ils  font  fondés  ,  pour  y  être  paf 
elle  pourvu ,  ainii  qu'il  appartiendra  ;  &  cepen- 
dant le  règlement  fera  dreffé  au  nom  defdits 
gouverneur  -  lieutenant  -  général  &  intendant  ^ 
conformément  à  l'avis  propofé  par  ledit  gouver- 
neur -  lieutenant-général ,  &  exécuté  jufqu'à  cô 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  fa  ma- 
jciléé 

Art.      X  Le 

Ne  pourront  néanmoins  lefdits  gouverneur* 
lieutenant  -  général  &  intendant  faire  aucun 
règlement  de  police ,  par  rapport  à  des  objets  fur 
lefquels  il  auroit  été  ilatué  par  des  édits,  dé- 
clarations 5  &  règlements  enregistrés  aux  coïi" 
feils  fupérieurs  ,  fauf  à  propofer  à  fa  majefté. 
les  changements  qui  leur  paroîtront  néceiTaires  ^ 
pour  Y  être  pourvu  par  fadâte  majeilé. 
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Art.      X  L  I. 

.  Tous  les  règlements  faits  par  lefdits  gouvef* 
neur4ievitènant-général  &  intendant ,  en  exé- 
cxition  des  articles  précédents ,  feront  préfentés 
aux  confeils  fupérieurs ,  pour  y  être  enregiftrés 
&  exécutés,  jufqu'à  ce  que  par  fa  majeflé  il  en 
ait  été  autrement  ordonné  ,  fans  qu'il  puiffe 
être  apporté  aucun  retardement  audit  enregif- 
trement  ;  fauf  audit  confeil  à  faire  enfuite  telles 
repréfentations  qu'ils  aviferont  bon  être  ,  pour 
y  être  par  fa  majeflé  pourvvi ,  ainli  qu'il  ap- 
partiendra* 

Art.      L  I. 

En  cas  qu'un  accufé  fe  foit  pourvu  par-de- 
vant le  gouverneur  -  lieutenant  -  général ,  pour 
obtenir  de  fa  majeflé  fa  grâce ,  il  en  fera  déli- 
béré  entre  le  gouverneur -lieutenant- général, 
l'intendant ,  &c  le  procureur-général  de  fa  ma- 
jeflé; &  s'il  a  été  décidé  entre  eux,  à  la  plu- 
ralité des  voix ,  que  l'accufé  efl  dans  le  cas  d'ef- 
pérer  fa  grâce-,  il  fera  furfis  à  la  leôure  &  à 
l'exécution  de  l'arrêt ,  jufqu'à  ce  que  fur  le  vu 
de  leur  avis  ,  qui  fera  rédigé  par  écrit ,  &;  en- 
voyé à  fa  majeflé ,  avec  l'expédition  des  charges 
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&  informations,  ii  ait  été  par  elle  flatué  fur 
ladite  grâce  ce  qu'il  appartiendra. 

Art.      L  VI. 

Le  gouverneiir-lieutenant-général  &  l'inten- 
dant nommeront  atix  offices  d'aiTefTeurs ,  con- 
formén^nt  à  i'édit  du  6  août  1742  ,  de  fubfli- 
tuts  de  procureurs-généraux ,  6c  de  greffiers  aux 
confeils  fupérieurs ,  ainfi  qu'aux  offices  de  juges, 
•6c  Heutenants  de  juges,  de  procureurs  du  roi' 
&  de  fubilituts  de  procureurs  du  roi ,  &  des 
greffiers  des  juftices   inférieures.  Les  officiers 
par  eux  nommés  feront  reçus  en  la  manière  ac^ 
coutumée  ,  fur  la  commiffion  provifoire  qui 
leur  en  aura  été  donnée, &  feront  les  fondions 
de  leur  office  ,    en  attendant  qu'ils  aient  reçu 
îes  provifions  de  fa  majeiîé;  fauf  à  les  préfen« 
ter  auffi-tot  après  aux  tribunaux  auxquels  elles 
auront  été  adreffees^  pour  y  être  ^iregiftrées 
enîa  forme  ordinaire.  Dans  le  cas  oir  le  gou- 
verneur  -  lieutenant  -  gé^éral  &   llntendant  ne 
feroient  pas  d'accord  fur  le  choix  des  fujets,  ils 
rendront  compte  ,  l'un&  l'autre  ,  des  motifs  de 
leurs  avis  ;&  en  attendant  les  ordres  de  fa  ma- 
iellé  ,  les  lieutenants  de  juges  feront  les  fonc- 
tions des  juges -les  fubflituts  de  procureurs  d^ 
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roi  feront  les  fondions  de  procureurs  du  roi , 
&  les  greffiers  commis  ayant  ferment,  en  juftice, 
celles  des  greffiers  ;  ^  les  uns  &  les  autres  joui- 
ront des  privilèges  Se  émoluments  de  Tintérim, 

Art.      L  X  I  I  L 

/ 
Les  deniers  provenants  des  impolï|ions  ou 

droits  ne  pourront  être  délivrés  qu'en  vertu 
des  ordonnances  qui  auront  été  données  par 
l'intendant ,  en  conformité  des  états  arrêtés  par 
famajefté». 

Tels  font  les  objets  d'adminiftration  commune 
aux  gouverneur-lieutenant  général  &  intendant; 
il  faut  en  reprendre  les  articles  les  plus  effen- 
tiels. 


SECTION     PREMIERE. 

'JdminîJIradon  générale  par  les  gouver- 
neurs &  intendants. 

Pouvoir  de  concéder  les  terres. 

Cette  partie  de  l'autorité  de  l'adminiflratîoii 
a  deux  objets  ;  les  conceiTions  premières  des 
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terres  ,  &  les  fécondes  conceffions  des  mêmes 
terres ,  en  cas  de  leur  réunÏQn  au  domaine. 

Article        premier. 

Concevions  premières^ 

On  a  vu  que  la  commiilîon  du  premier  inten- 
dant des  ifles  Françoifes ,  en  1679 ,  avoit  donné 
ce  pouvoir  à  l'intendant  feul  ;  fans  doute ,  parce 
que  cet  officier  fuccédoit  à  l'agent  de  la  compa- 
gnie 5  qui  avoit  donné  ce  pouvoir  à  fon  repré- 
fentant ,  en  conféquence  de  fa  propriété  ;  ce 
que  le  règlement  du  4  odobre  1671  avoit 
confirmé. 

Il  n'eût  pas  moins  convenu  que  le  lieutenant- 
général  pour  le  roi ,  dans  les  ifles  ,  eût  con- 
couru au  choix  des  conceiîionnaires  ;  ce  choix 
pouvoit  &  devoit  intérefler  la  confervation  de 
ces  pays ,  fous  la  domination  du  roi ,  dont  cet 
officier  répondoit  :  telle  a  fans  doute  été  la  rai- 
fon  de  l'attribution  de  l'autorité  pour  concéder 
les  terres  ,  faite ,  peu  d'années  après  la  réu- 
nion des  colonies  au  domaine  de  la  couronne, 
à  ces  deux  officiers ,  en  commun ,  par  les  lettres- 
patentes  du  7  juin  1680  5  &  confirmées  par  la  dé- 
claration du  17  juillet  1743. 

On  voit  en  effet,  par  les  commiffions  dei7635 
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qu'entre  les  qualités  néceiTaires  dans  les  concef-  ^ 
fionnaires  ,  celle  de  bien  intentionnés  tient  la 
première  place.  L'affujettijOTement  des  concef- 
ilonnaires  ^  par  les  lettres-patentes  de  1680  ,  à 
demander  la  confirmation  de  fa  majeilé,  dans 
l'année  ,  à  peine  de  nullité,  avoit  déjà  eu  pour 
objet  le  tems  de  s'affurer  des  difpoiitions  des 
conceiTionnaires ;  tel  auiîi  peut  être  l'objet  de 
l'article  Vï  de  la  déclaration  de  1743  ,  qui  or- 
donne le  recours  des  adminiilrateurs  au  roi, 
dans,  le  cas  de  partage  entre  eux  fur  le  choix 
des  cpnceffionnaires, 

La  population  des  colonies  ,  par  jles  François 
feuls  5  à  très-peu  d'exceptions  près,  &  l'établif- 
fçment  de  l'adminiftration  du  roi ,  encore  mieux 
affurée  par  l'attachement  des  nationaux  ,  que 
par  fa  puiffance,  rendent  aujourd'hui  cette  con- 
firmation fuperâue.  La  déclaration  de  1743  ne 
l'exige  pas  ,  à  la  vérité  ;  mais  elle  ne  Ta  pas 
fupprimée ,  ni  elle  n'a  dérogé  aux  lettres  de 
1680,  dont  cette  difpoiition  eft,  au  contraire  , 
rappellée  dans  les  com.miffions  des  gouverneurs 

&  intendants rapportées  fous  la  date  de 

décembre  1763  ;  motif  d'inquiétudes  pour  les 
concefllonaires,  qu'il  eu  de  la fageiTe  du  minière, 
&  de  la  bonté  du  roi,  de  faire  ceffer  aujourd'hui^ 
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\n  faveur  de  poiTeffeurs  de  bonne  foi ,  prefque 
:ous  à  titre  onéreux,  qui  ont  facrifié  leurs  fantës 
k  leurs  fortunes  à  leur  établiiTement,  êcqui  ont 
lu  ignorer  la  nécefîité  de  cette  condition  ,  qu'on 
luroit  dû  rappeller  en  chaque  conceflion  ,  ce 
pi'on  n'a  pas  fait  :  occafion  d'abus  au  préjudice 
des  conceffionaires  ,  auxquels  on  pourroit  faire 
attendre  une  confirmation ,  qui  ne  peut  être  don- 
née que  fur  le  témoignage  des  chefs ,  fous  le  pré- 
texte d'un  changement  de  circonflances ,  fur  lef- 
quelles  ils  feront  feuls  entendus  :  raifon  de  lan- 
gueur dans  les  établiiTements ,  dans  l'incertitude 
d'une  confirmation ,  qui  peut  n'être  pas  deman- 
dée ,  &  dont  on  ne  pourroit  provoquer  la  de- 
mande. 

Les  commifîîons  citées  ajotitent  à  la  qualité 
de  bien  intentionnés  ,  celle  d'être  difpofés  à  faire 
valoir  Its  terres  ;  ce  qu'on  ne  peut  entendre  que 
des  facultés  apparentes  des  conceffionaires ,  aux- 
quelles les  lettres-patentes  de  1680  accordent 
un  délai  de  fix  années ,  pour  défricher  &  mettre 
en  valeur  les  terres  qui  leur  auront  été  concé- 
dées 5  à  peine  de  réunion  au  domaine. 

Les  déclarations  des  6  o6^obre  171 3  ,  &  3 
août  1722,  exigent  que  le  tiers  des  terres  con- 
cédées foit  défriché  3  dans  les  trois  premières 
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années ,  un  fécond  tiers  dans  les  trois  années  fui- 
vantes  ;  qu'il  y  foit  formé   un  établiiTement  la 
première  année  ;  &  que  les  aftes  de  conceilions, 
llipulent  ces  conditions. 

On  {tnt  combien  la  généralité  de  ces  expref- 
fions  prête  à  l'arbitraire.  Quel  eft  l'établiffement 
à  faire  dans  la  première  année  ?  Suiïïra-t-il  de  dé- 
fricher 5  ou  la  loi  n'a-t-elle  pas  en  même  temps  eu 
en  vue  des  plantations,  au  moins  de  vivres^pour 
la  fubfiftance  des  conceffionnaires  ? 

La  loi  fe  feroit   cependant  inutilement  ex-, 
pliquée  avec  plus  de  précifion ,  fur  les  élabliffe- 
ments  à  faire  ,/&  fur  le  tems  de  les  faire ,  parce 
que  5  d'un  côté ,  elle  laiffe  l'étendue  des  concef- 
fions  à  la  difcrétion  des  concédans  &  des  concef- 
fiohpaires,  au  lieu  de  limiter  la  qualité  des  terres 
à  concéder ,  &:  de  la  régler  fur  les  facultés  des. 
demandeurs ,  6c  fur  la  nature  des  établiffements 
à  former  ;  &C  que ,  de  l'autre ,  elle  n'a  pas  dé- 
fendu de  cumuler  les.conceffions  far  une  même 
tète  :  négligence  qui  a  retardé  les  établiffements 
de  nos  colonies ,  en  général ,  &  a  porté  un  pré- 
judice à  la  population  de  Saint-Domingue ,  irré- 
parable  quant    aux   terres  deftinées  pour  les 
grandes  manufadures. 
:  Une  autre  obfervation  fur  les  claufes  des  con^- 
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effions  eil  que  les  déclarations  des  6  o£lobre 
7135  &  3  août  1722,  ne  font  que  permettre 
ux  propriétaires  ou  conceffionnaires ,  de  con- 
èrver  un  tiers  de  leurs  terres  en  bois  debout  ; 
1  convenoit ,  au  contraire ,  de  leur  faire  vme  loi 
le  cette  réferve. 

Pour  s'en  être  rapporté  à  la  difcrétion  de  l'habi- 
tant ,  qui  n'a  penfé  qu'à  fe  faire  des  revenus ,  le;s 
colonies  établies  manquent  de  bois  de  toute  ef- 
pece  5  qu'on  ne  peut  plus  efpérer  de  fé*  procurer 
que  par  des  plants ,  dont  la  coupe  6c  ies  rem- 
placements devront  être  réglés. 

Art.       il 

Secondes  concejjions. 

Les  lettres-patentes  du  7  juin  1680  déclarent 
nulles  les  concevions  des  terres  non  établies 
dans  les  fix  années  de  la  date  des  conceflions. 
•Les  déclarations  des  6  août  171 3,  &  3  ^^^^^ 
1722,  exigent  de  plus  qu'il  foit  fait  im  éta- 
bliffement  dans  la  première  année,  à  peine  de 

réunion. 

Uarticle  2  de  la  déclaration  du  17  juillet 
1743  confirme  au  gouverneur,  &  à  l'intendant , 
le  pouvoir  de  procéder  à  la  réunion  des  terres  qui 
fe  trouveront  dans  le  cas ,  &  ne  leur  permet  de 
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concéder  de  nouveau  ces  terres,  qu'après  le  iii. 
gement  de  la  réunion. 

L'inexécution  des  conditions  de  la  concefllon 
entraîne  donc  la  nullité  de  la  concefllon;  mais 
comme  la  réunion  au  domaine  a  plus  pour  ob, 
jet  de  procurer  l'établifTement  des  terres,  que 
de  gratifier  iin  nouveau  conceffionnaire ,  il  con- 
.Viendroit  de  faire  rembourfer  le  premier   qui 
perd  fon  droit  à  la  terre  ,  de  la  valeur  des  défri- 
chements ou  établiffements,  dont  le  fécond  ne 
doit  pas  profiter  à  fon  préjudice;  ce  qu'on  a^e-"* 
pendant  regardé  jufqu'ki,  mais  fans  titre  ni  r'ai- 
lon,  comme  une  fuite  de  la  réunion. 

§.      I  I. 

Pouvoir  d'affranchir. 

L'édit  de  mars  1685  déclare  les  maîtres-; 
même  au-deffous  de  15  ans  ,  pouvoir  affranchir 
leurs  efclaves,  par  tQivS  aftes  entre  vifs,  ou  à 
caufe  de  mort;  c'étoit  une  conféquence  delà 
propriété ,  à  laquelle  ilparoît,  au  premier  coup- 
d'œil ,  être  contre  tout  droit  d'apporter  au- 
cune efpecede  limitation,  que  celle  du  droit 
d'un  tiers. 

La  déclaration  du  24  feptembre  171 3  foumet 
cependant  l'ufage  du  droit  de  propriété ,  à  ce| 
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égard  ,  au  jugement  des  gouverneurs  &  inten- 
dants ,  pour  prévenir  les  moyens  illicites  em- 
ployés 5  ou  à  employer  par  les  efclaves,  pour 
Ce  procurer  les  fommes  exigées  ordinairement 
par  les  maîtres ,  pour  le  prix  des  afFranchif- 
fements. 

Ces  moyens  étoient  ,  ou  le  concubinage  des 
maîtres  avec  leurs  efclaves ,  qui  les  engageoient 
fouvent  à  communiquer  le  bienfait  de  la  liberté 
à  leurs  père  ,  mère ,  frères  &  fœurs ,  6c  quelque- 
fois à  leurs  propres  rivaux  ;  ou  des  vols  répé- 
tés ,  jufqu'à  l'acquifition  du  prix  exigé  par  les 
maîtres.    . 

Ces  abus  méritoient ,  fans  doute ,  l'attention 
du  légiflateur  ;  mais  la  déclaration  de  16 1 3  n'y  a 
pas  remédié.  Ces  abus  exiilent  encore ,  &  on  y 
sn  a  ajouté  deux  autres  ,  quoique  littéralement 
;:ontraires  à  la  déclaration  ;  fçavoir ,  des  taxes 
pour  chaque  permiffion  d'affranchir  ;  &  des  frais 
affez  confidérables ,  pour  l'expédition  de  ces 
permilîions. 

Les  affranchiffeqients  par  les  mineurs  avoient 
cet  inconvénient  de  plus ,  que  la  ruine  des 
maîtres  pouvoit  &  devoit  s'enfuivre ,  par  la  fa- 
cilité que  la  paffion  &  l'inexpérience  don- 
noient  aux  efclaves  pour  les  féduire.  Une  dé^ 
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clarationdii  14  décembre  1721 ,  article  IV  ,  uik 
autre   déclaration   du   premier  oûobre  1741 
article  VIÎ,  ont  interdit  aux  maîtres,   mineur 
de  25  ans,  quoique  émancipés,  la  liberté  d'af 
franchir  leurs  efclaves. 

Bientôt ,  le  pouvoir  d'afFranchîr  par  a«^e  : 
caule  de  mort ,  eu  devenu  l'occafion  de  la  perte 
de  pliifieurs  maîtres  inconfidérés ,  facrifiés  pai 
des  empoifonnements  à  l'impatience  qu'avoiem 
de  jouir  de  la  liberté  ,  des  efclaves,  du  fervic( 
defquels  les  maîtres  ne  vouloient  que  prive; 
leurs  héritiers.  L'excès  de  l'abus,  à  Saint-Do- 
mingue ,  a  porté  les  deux  confeils  affemblés , 
à  demander  au  roi ,  article  XXV  d'an  arrête 
du  9  mars  1764,  une  loi  prohibitive  d'afFran- 
chiffements  par  teflament,  ou  ordonnance  d( 
dernière  volonté.  Le  même  article  ordonne  h 
fuppreffion  de  toutes  taxes  fur  les  libertés  ,  i 
expreffément  profcrites  par  la  déclaration  d( 
1713. 

Jufques-là  ,  on  ne  paroît  pas  avoir  pris  er 
confidération  le  principal  inconvénient  des  af- 
franchiiRmenîs  fans  caufe  légitime;  on  veut 
dire  Fadminîilraticn  des  inftruments  de  culture, 
dont  la  traiœ  devient  tous  les  jours  plus  diffi- 
cile ;  ce  qui  porte  les  remplacements  à  im  prix 
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hors  de  la  portée  de  la  plupart  des  propriétaires 
des  terres  ,  &  ne  permettra  pas  ,  bientôt ,  d'en 
traiter  à  la  concurrence  des  befoins  des  colonies^ 

IJn  moyen  d'économie  feroit  donc  de  ne  per- 
mettre des  affranchiffements  5  que  par  de  juftes 
raifons.  La  déclaration  de  1713  paroît  avoir  eu 
cette  vue  ;  mais  on  auroit  dû  défigner  ce  qu'on 
entendoit  par  motifs  légitimes  ,  au  lieu  de  les 
laiiTer  à  l'arbitrage  des  chefs. 

Il  ne  peut  être  d'autres  motifs  que  les  fer- 
vices  rendus  par  l'efclave^fur  quoi  il  faut  dif- 
tinguer  les  fervices  publics ,  &  ceu^c  rendus  aux 
maîtres,  La  découverte  d'une  conjuration ,  celle 
d'un  poifon  inconnu  ,  avec  l'indication  des  cou- 
pables ,  &  l'adminiftration  des  preuves  ;  la  dé- 
nonciation d'un  repaire ,  d'vme  troupe  d'efclaves , 
obilinés  dans  leur  défertion  ;  la  découverte  d'un 
parti  ennemi;  la  capture ,  ou  la  deilruûion  d'un 
général  ennemi ,  dans  une  affaire  ;  la  conferva- 
tion  de  la  vie  d'un  blanc  dans  un  danger  évi- 
dent 5  paroiiTent  devoir  affranchir ,  aux  dépens 
du  public  5  Tefclave   qui  aura  bien  mérité,  & 
étendre ,  pour  un  plus  grand  motif  d'émulatio% 
le   bienfait  de   la  liberté  ,  dans  les  cas  impor- 
tants ,  au  falut  de  la  chofe  publique  ,  à  la  per- 
fonne  la  plus  liée  à  l'efclave  ;  par  parenté  ^  ou  à 
fon  choix. 
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La  nourriture  du  maître ,  ou  de  trois  de  fes 
enfans ,  fevrés  par  fes  ordres  ;  la  maternité  de 
fix  enfans  vivants ,  dont  le  moins  âgé  ait  atteint 
fept  années  ;  trente  années  de  travail  au  jardin, 
ou  de  fervice  domeflique  ,  fans  maronage;  une 
induilrie ,  une  économie ,  un  attachement,  ayant 
contribué,  avec  diflinaion,  à  la  confervation 
&  à  la  fortune    du    maître  ,  paroiflent    être 
des    motifs  fuffifants    pour   autorifer  l'afFran- 
chilTement  de  l'efclave  ,  par  les  maîtres ,  qui , 
dans  ces  cas  ,  en  auroient  tiré  un  dédommage- 
ment qui  ne  feroit  rien  perdre  à  leurs  créanciers. 
L'indication  de  ces  motifs  n'eu  que  pour 
4'exemple  des  cas  fufceptibles  d'aiFranchiffement, 
de  juHice  ou  de  grâce;  on  peut  les  étendre,  oii 
les  refferrer ,  fans  perdre  de  vue  ,  que ,  û  la  po- 
litique,  ou  l'humanité ,  oblige  de  confoJer  l'ef- 
clave,  &  de  le  porter  au  bien,  par  l'efpérance 
de  la  liberté  ,  la  néceffité  de  la  culture ,  fans  la^ 
quelle  le  commerce  des  noirs  devroit  être  dé- 
fendu, exige,  d'un  autre  côté  ,  que  le  législateur 
mette  des  bornes  à  la  bienfaifance  des  maîtres. 
L'efprit  de  la  loi  doit  être  de  paroître  augmen- 
ter les  efpérancesdes  efclaves  ,  en  les  légitimant, 
&  de  faire  fervir  cette  légitimation  à  les  reifer' 
rer ,  mais  fans  les  décourager. 

Si 
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Si  la  preuve  des  fer  vices  ne  peut  raifonnable- 
ment  être  exigée  que  fur  les  lieux  àes  fervices  j, 
il  conviendroit  de  la  faire  devant  les  juges  du 
domicile  ,  qui  la  déclareroient  acquife  ,  ou  non  ; 
&c  fur  leur  jugement  ,fauf  l'appel  s'il  y  écheoit, 
i'ade  d^afFranchiiTement  feroit  délivré  par  les 
gouverneurs  &l  intendants.  . 

Une  féconde  condition  des  affratichifTements  ' 
volontaires  devroit  être  de  pourvoir  à  la  fub* 
finance  de  l'affranchi ,  foit  par  unepênïion,  foit 
par  la  délivrance  d'une  fomme  qui  puïffe  lui 
procurer  une  occupation  quelconque,  La  liberté 
€fl  onéreufe  à  l'affranchi  ,  qui  fe  trouve  fans 
ïeffource;  il  devient  néceffairement  voleur  ,  6c  ■,-, 
{es  liàifons  récentes  avec  les  efclaves ,  lui  en  fa* 
ciiitent  les  occasions  &  les  moyens. L'affranchi, 
qui  n'a  rien  à  perdre ,  ne  fçauroit  qu'être  dan» 
geréux  dans  des  circonilances  de  troubles. 
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•        •         Police  cccUJiaJllquè^ 

Les  mifïïons  des  colonies  avoient  été  jufquVa 
1763  ,  &:  fe  retrouvent  entre  les  mains  de  dif- 
férents ordres  religieux ,  fous  l'autorité  de  pré* 
fets  apoffoliques  j  préfentés  par  les. chapitres  de 
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chaque  ordre  ,  au  pape  ,  qui  leur  donne  des 
lettres  ,  pour  l'exécvition  defquelles  il  faut  des 
lettres  d'attache  du  roi ,  fujettes  à  l'enregifl  re- 
nient pâf  les  confeils  fupérieurs  5  dans  les  ref- 
forts  defquels  fe  trouvent  les  miffions.  Ordon- 
nance du  29  avril  1763.  \-._^ 
.  Les  mœurs  des  ecclefialliqu.es  ,  on  le  fçait  ^ 
n'ont  été  jufqu'à  nos  jours  gouyernées  par  au- 
cune autorité;  la  comptabil'ié  des  fupérieurs 
eccléfiafliques  ,  des  revenus  de  leur  miiîion  ,  à 
des  chapitres  qui  ne  font  compofés  que  des  reli- 
gieux leurs  fubordonnés ,  a  forcé  prefque  tous 
ces  fupérieurs  à  payer ,  par  des  complaifances , 
celles  qu'ils  attendoient  des  juges  de  leur  admi- 
niilration. 


Le  petit  nombre  des  millionnaires  réduifoit 
partout  les  plus  exads  à  fermer  les  yeux  fur 
des  fcandales ,  qui  auroient  pour  le  moins  mé- 
rité un  embarquement  ;  mais  c'eût  été  lailTer 
des  paroilTes  fans  deffervants.  D'un  autre  côté , 
aucune  loi  n'autorifant  les  gouverneurs  &  inten- 
dants à  infpeder  les  mœurs  des  eccléfiaHiques  , 
ni  les  juges  royaux  à  en  prendre  connoilTance  , 
même  en  matière  de  crimes  contre  la  fociété , 
parce  que  le  défaut  d'enregiUrement  de  l'édit  de 
1695  lailTe  ces  cas  fans  règles  j  l'i»ipunité  des 
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fcandales  &  des  excès ,  fembloit  pouvoir  pref- 
crire  contre  la  règle  &C  le  bon  ordre. 

La  première  loi  fur  cet  objet ,  eft  la  lettre  du 
roi  du  23  feptembre  1753  ,  aux  gouverneur  & 
intendant  de  Saint-Domingue  5  pour  leur  ordon- 
ner de  faire  ufage  de  l'autorité  de  fa  majeilé  5 
dans  les  cas  oii  les  miffionnaires  Dominicains 
n'obéiroient  pas  aux  règlements  faits  par  leur 
provincial ,  fur  le  fpirituel  &  le  temporel  de 
leur  miffion.  Quoiqu'il  ne  s'agiffe  que  de  Saint- 
Domingue  5  dans  cette  lettre ,  on  peut  la  regar- 
der comme  commune  aux  autres  colonies  ;  parce 
que  les  difpofitions  de  fa  majeilé  auroient  fans 
doute  été  les  mêmes  :  le  règlement  du  24  mars 
176  3  le  prouve. 

L'article  XXÏ  de  ce  règlement  autorife  les 
gouverneiirs  &  intendants  à  ordonner  enfemble 
de  tout  ce  qui  concerne  les  affaires  de  la  reli- 
gion, la  police  du  culte  extérieur,  &, celles  fur 
les  perfonnes  qui  y  font  attachées  ,  tant  en  rai» 
fon  de  leurs  mœurs  ,  qu'en  raifon  de  leurs 
fondions. 

En,  quoi  confiile  l'autorité  déléguée  aux  gou- 
verneurs &c  intendants  ,  par  la  lettre  de  1753  , 
&  par  le  règlement  de  1763  ?  Eft- ce  jurifdiclion? 
Quelle  en  fera  la  compétence  ?    Quelle  fera  la 
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forme  de  procéder?  Eft-ce  fimple  infpeaîôn? 

Quels   feront  les  moyens  de  ne  pas  infpeder 

inutilement  ? 

Ce  qu'on  vient  de  dire  conduit  à  l'examen 

d'une  queftion  ,  qu'on  ne  peut  plus  éluder  fans 

les   plus   grands  inconvénient;   l'établiffement 

d'une  jurifdiaion  eccléfiaflique ,  ou  d'un  fupplé- 

ment  à  cette  }urifdi£l:ion. 

L'émiffion  des  vœux  ,  dans  les  couvents  des 

religieufes  établies  dans  nos  colonies ,  avec  la 
permiffion  d'y  recevoir  à  faire  profeffion;  les 
conteilations  fur  la  validité  des  mariages, entre 
les  mariés  ,  ou  fe  prétendant  ne  l'être  pas  ;  les 
procès  fur  promeffe  de  mariage  ;  lesfulminations 
des  bulles  ,  fur  difpenfes  pour  mariages  ;  & 
d'autres  objets  purement  fpirituels  ,  font  autant 
de  cas  dont  la  poffibilité  demande  une  jurifdic- 
tion  eccléfiailique.  On  a  peine  à  préfumer  un 
autre  befoin  d'un  juge  eccléfiaflique;  mais  l'édit 
de  1695  en  fuppofe  le  befoin,  &  en  ordonne 
l'intervention  ,  dans  le  cas  où  il  écherroit  de 
faire  le  procès  à  un  eccléfiaflique  accufé  de 
crimes  graves  contre  la  fociété. 

Peut  -  être  feroit  -  iî-  un  tempérament  entre 
l'alternative  d'établir  une  jurifdidion  eccléfiaf- 
tique,  ou  de  îaiiTer  les   chofes  dans  l'état  où 
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elles  font;  on  pourroit  pour  cela  diilinguer  les 
cas  de  compétence  ecelefiaflique. 
'  On  pourroit,  par  exemple,  prévenir  les  procès 
de  première  inilance ,  fur  l'émiffion  des  vœux , 
en  retirant  la  permiiîion  de  recevoir  à  faire  pro- 
fefîion  dans  les  colonies ,  ou  en  ne  permettant 
de  fe  pourvoir  que  par  appel  comme  d'abus.  On 
pourroit  auffi ,  fur  les  conteftations  fur  la  vali- 
dité des  mariages ,  ou  fur  l'exécution  des  pro- 
meffes  de  mariage  ,  défendre  toute  autre  procé- 
dure 5  que  par  oppofition  à  la  célébration  ou 
par  appel  comme  d'abus  de  la  célébration  des 
mariages ,  6cc,  6c.  ainfi  des  autres  matières  pure- 
ment.  fpirit  ueiles. 

ïl  y  auroit  encore  moins  de  difficulté,  pour 
î'inilru^lion  &  le  jugement  des  procès  criminels 
contre  les  eccléfiaftiques  ,  pour  délit  commun^ 
ou  pour  délit  privilégié. 

L'édit  de  février  1678^,  la  déclaration  dé 
juillet  1684,  &  ^article  XXXVÏiï  de  l'édit  de 
1695,  permettent  aux  juges  royaux  de  procéder 
contre  les  eceléfiaftiques ,  dans  tous  les  cas ,  s'ils 
îie  font  revendiqués  par  le  juge  d'églife,  dont  ils 
font  jufticiables ,  ou  s'ils  ne  revendiquent  eux- 
riîêmes  cette  Jurifdiâion-. 

La  réclamation,  par  le  juge  d'églife  ne  i^auroit 
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avoir  lieu  dans  les  colonies,  piiifqu'il  n'y  en  a 
point;  celle    par  les  eccléfiafliques  peut  être 
traitée  différemment,  fiiivant  la  nature  du  délit. 
Si  le  délit  efl  commun ,  &  de  nature  à  ne  mé- 
riter  que  des  peines  canoniques ,  les  pourfuites 
fur  les  lieux  doivent  être  bornées  à  l'inflrudion 
des  procès  5  juiqu'au  jugement  exclufivement  ; 
&  les  procédures  envoyées  à  l'évêque  du  der- 
nier domicile  des  accufés,  pour  prononcer  les 
cenfures  dont  le  délit  fera  fufceptible  ;  en  obfer- 
vant  cependant  que ,  fi  les  juges  croient  la  di- 
gnité des  fondions  intéreffée  par  la  nature  du 
délit,  &  que  l'accufé  ne  peut  les  continuer  fans 
fcandale ,  les  gouverneurs  &  intendants  doivent 
alors  donner  ks  ordres  pour  embarquer  les  ac- 
cufés  5  &  les  faire  remettre  à  leur  diocéfain ,  avec 
leur  procès. 

Quant  aux  délits  'privilégiés ,  la  compétence 
ûes  juges  royaux  peut  être  irrévocablement  au- 
torifée  ;  nous  en  avons  des  exemples  dans  ce  qui 
fe  pratique  es  confeils  d'Artois  &  de  Rouffillon, 
&  au  grand-confeil,  pour  délits  communs,  &C 
privilégiés  indiilindement. 

On  pourroit  feulement ,  pour  fe  rapprocher 
de  la  police  établie  par  l'article  XXXVIII  de 
i'édit  d'avril  1695,  ordonner  la  préféance  du 
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préfet  apofloliqiie  ,  fécuUer  ou  régulier ,  dans  le 
cours  des  inflruftîons  des  procès ,  pour  en  affû- 
ter l'impartialité,  &  pour  avoir  fon  avis,  foit 
fur  la  nature  du  délit,  foit  fur  les  inconvénients 
réfultants  du  délit  commun ,  pour  l'exercice  des 
fondions  des  accufés.  Ce  tempérament  pourroit 
s'induire  de  l'ufage  où  eu  le  parlement  de  Paris , 
d'ordonner  que  l'official  afîiftera  à  l'inftruftion 
du  procès,   contre  un  laïc  accufé  de  compli- 
cité avec  un  eccléfiaflique  principal  accufé. 
r      L'inexiflence   d'une  police  eccléfiaftique  ,  le 
befoin  d'un  tribunal  coërcitif,  &C  les  difficultés 
d'y  fuppléer  fans  une  hiérarchie ,  ont  plus  d'une 
fois  fait  mettre  en  queftion  l'établiffement  d'évê- 
chés  dans  les  colonies  infulaires,  à  l'exemple  de 
celui  qui  avoit  été  établi  à  Québec  pour  l'Amé- 
rique Françoife  feptentrionale  ;  on  examinera 
cette  queftion  intéreffante ,  dans  le  chapitre  fur 
le  gouvernement  eccléliaflique» 
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Ouverture  des  chemins  royaux. 

L'autorité  d'ordonner  de  Couverture  des  che- 
mins ,  eft  fagement  attribuée  aux  adminiilrateurs 
chargés  de  la  confervation  des  colonies  ,  à  la- 
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quelle  une  communication  plus  ou  moins  facile 
peut  beaucoup  contribuer  :  c'eiî:  la  difpofition 
des  deux  règlements  du  roi ,  l'un  du  z  février 
171  r^  pour  la  coîonie  de  Saint-Domingue  ;  &c 
l'autre ,  du  1 7  avril  1725,  pour  les  ifles  du  Vent„ 
Ces  règlements  ne  parlent  pas  de  l'interdiaion 
de  tel  ou  tel  chemin,  dont  la  communication 
î)purroit  devenir  dangereufe,  &c  faciliter  les  en^ 
treprifes  de  l'ennemi  ;  la  même  raifon  doit  en  faire 
communiquer  le  pouvoir  aux  adminiflrateurs. 

L'ouverture  ou  l'interdiaion  d'im  chemin  in- 
téreffe  îes  quartiers  dans  îefquels  ils  font  ou  fe- 
ront placés ,  foit  par  îes  corvées  pour  l'ouver- 
ture àçs  uns,  foit  par  îe  détour  occafionné  par 
l'interdiaion  des  autres;  l'ordonnance  devroit 
n'en  être  rendue,  qu'après  avoir  entendu  les  in-^ 
téreffés:  c'eft  la  difpofition  de  l'article  V  du  rè- 
glement de  1725 ,  pour  l'ouverture  des  chemins  ; 
difpofition  qu'on  pourroit  étendre  au  cas  de  l'in- 
terdiaion d'un  chemin.  Mais  les  délibérations 
doivent  être  faites  en  liberté ,  &  le  procès-ver-, 
bal  en  être  envoyé  au  miniftre  affez  à  temo§ 
pour  attendre ,  fans  préjudicier  à  la  confervation^ 
de  la  colonie ,  les  ordres  du  roi  far  des  travaux 
peut-être  peu  néceffaires ,  &  toujours  phis  oné- 
reux ^ux  habitants  qu'utiles  à  la  colt)niç^ 
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On  dit,  fans  préjudicier  à  la  conferyation  de  la 
colonie ,  parce  que  cette  confidération  paroît 
feule  devoir  autorifer  les  chefs  à  impofer ,  de 
leur  autorité ,  les  corvées  néceffaires  pour  tra- 
vaux,  puifque  des  corvées  ,  par  leur  durée»,  par 
leur  faux  emploi ,  &  par  leur  inégalité ,  peuvent 
devenir  une  impofition  dure  6c  ruineuie. 
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Correfpondance  commune. 


Quoique  la  lettre  du  roi,  du  30  avril  1681  ;* 
fembîe  borner  les  objets  de  la  correfpondance 
[  commune  des  chefs  avec  la  cour,  l'ordre  donné 
par  cette  lettre  de  correfpondre,  en  commun, 
fur  les  matières  de  juflice,  àc  fur  l*obfervation 
des  ordonnances ,  celui  donné  au  gouverneur 
par  d'autres  lettres ,  des  1 1  juin  1680  &  28  fep-n 
tembre  1683  ,  de  concerter  avec  l'intendant  les 
règlements  à  propofer  aux  eonfeils ,  fur  les  ma- 
tières de  police,  de  commerce ,  &  autres ,  éten- 
dent l'obligation  de  ce  concert  à  tous  les  objets 
de  l'adminiftration  commune^ 

La  fageffe  de  ces  difpofitions  eft  fenfibîe;  une 
correfpondance  féparée  fur  les  mêmes  objets 
pourroit  les  préfenter  fous  des  points  de  vue  dif- 
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férents  ;  les  adminiflrateiirs  pourroient  propofer 
des  partis  contraires ,  foutenus  de  raifons  fur  lef- 
•  quelles  il  faudroit ,  après  cela ,  confulter  &c  en- 
tendre chacun  d'eux  fur  les  raifons  alléguées  par 
l'autre  ;  le  fervice  en  fouftiroit  néceffairement. 
Dans  une  dépêche  commune ,  le  compte  des  avis 
différents  devient  contradiftoire  ;  fi  le  minière 
ne  veut  entendre  que  les  chefs ,  leur  correfpon- 
dance  lui  certifie  qu'ils  ont  dit  ce  qu'ils  fçavoient; 
il  peut  prendre  les  ordres  du  roi. 

L'article  XXIÏ  du  règlement  de  1763  paroît 
.avoir  été  rédigé  dans  cette  vue  ;  mais  l'exiftence 
du  concert  fuppofé  rendroit  cet  article  inutile  , 
ou  l'exécution  de  cet  article  ne  feroit  qu'auge 
menter  la  divifion  des  chefs ,  au  préjudice  de 
Fadminiftration  :  quelques  détails  fur  la  manière 
êc  les  objets  de  la  correfpondance,aur oient  peut-j 
être  mieux  répondu  à  l'intention  du  législateur  : 
ç'eil  ce  que  paroît  avoir  fait  l'ordonnance  du 
premier  février  1766,  en  diiîinguant ,  avec  toute 
la  précifion  poiîible ,  les  objets  d'adminiflration , 
&  conféquemment  de  correfpondance  commune 
ou  particulière  aux  chefs  des  i|les  fous  le  Y^nt^ 
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SECTION      IL 

'Adminijlraàon  relative^  par  les  gouver- 
neurs &  les  intendants, 

Admïnïflratïon  relative  à  lajujî'ice. 
Article       unique. 

Nomination  des  officiers» 

JLj  'édit  du  mois  de  décembre  1674,  en  révo- 
cation de  la  compagnie  de  1664^  porte  que  les 
officiers  militaires  &  de  juflice  feront,  à  l'ave- 
nir, pourvus  par  le  roi. 

Les  lettres-patentes ,  du  premier  avril  1679,^ 
portant  confirmation  de  l'établifTement  d'une 
juftice  fbuveraine  à  la  Martinique  &  à  la  Gua- 
deloupe 5  après  avoir  réglé  la  compolition  des 
confeils  fouverains ,  &c  déligné,  par  leurs  noms, 
les  confeillers,  procureurs-généraux,  les  gref- 
fiers a,£luels ,  ajoutent  que,  vacation  avenante 
defdites  charges,  fa  majeflé  y  pourvoira,  de 
plein  droit ,  à  l'avenir  :  on  a  vu  que  les  confeils 
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des  autres  colonies  ont  été  créés  à  l'inflar  de^ 
premiers. 

Cette  réferve  ne  concernoit  que  les  offices: 
majeurs ,  6c  de  plus  grande  importance.  Sa  ma- 
jeflé  communiqua  aux  intendants,  par  des. let- 
tres-patentes du  7  juin  1680  ,  le  pouvoir  de 
nommer  &  com^mettre  aux  offices  de  moindre 
confidération;  fçavoir,  des  notaires  ou  gardes- 
notes  5  des  kùffiers  aux  confeiîs,  pour  exploiter ,, 
&  mettre  à  exécution  tous  mandementsou, juge- 
ments émanés  des  confeils,  ou  autres  juges;  &: 
des  greffiers  des  jurifdidions,  avec  mandement 
aux  confeillers  de  faire  jouir  les  pourvus ,  qui 
ne  pourront  être  deilitués  que  pour  crimes. 

L'expédition  des  affaires ,  dans  les  confeils  fu- 
périeurs ,  foufFroit  par  le  petit  nombre  des  con- 
feillers, fouvent  empêchés  par  les  maladies,  ou' 
par  la  difficulté  des  chemins  ;  on  effaya  d'y  fup- 
piéer  par  des  affieffeurs ,  dont  le  fervice  eut  aiféz 
defuccès,'pour  porter  fa  majeilé  à  la  création, 
par  édit  du  mois  d'août  1742,  de  quatre  offices 
d'affeffeurs  en  chaque  confeil ,  à  nommer  &  pour- 
voir par  les  gouverneurs  &  intendants  pour  l'ef- 
pace  de  trois  années ,  après  lefqueiles  ces  com- 
miffions  demeureroient  fans  effet,  fi  elles  n'é- 
toient  néanm.oins  renouveilées  par  les  chefe^ 
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Les  gouverneurs  &  intendants  ne  s'en  font  pas 
tenus  là  :  ils  ont  pris  fur  eux  de  pourvoir ,  par 
intérim ,  aux  vacances  des  offices  des  juges ,  de 
leurs  lieutenants,  des  procureurs  du  roi,  de 
leurs  fubllituts  dans  les  jurifdidions  oii  fa  ma- 
jeflé  n'en  a  point  établi;  même  aux  offices  des 
greffiers  des  confeils  fupérieurs ,  expreffément 
réfervés  à  fa  majeile  par  les  lettres-patentes  de 
Ï679.  Unédit  de  décembre  1741  a  créé  unfubf- 
titut  des  procureilrs-généraux ,  en  chaque  cor^- 
feii;  les  chefs  fe  font  attribué  la  nomination  de 
cet  officier  ;  ils  ont  même  multiplié  ces  offices. 

Les  gouverneurs  fe  font  attribué  le  concours 
à  la  nomination  &  commiffion,  par  intérim,  des 
greffiers  des  jurifdidions  ;  les  intendants  ont  éten- 
du les  lettres-patentes  de  1680  à  la  nomination 
des  offices  des  poflulants  ,  devant  les  confeils  & 
aux  jurifdidions,  quoique  l'établi ffement  n'en 
ait  été  ordonné  ni  confirmé  par  fa  majeilé. 

Quelques  chefs  fe  font  attribué  de  commettre 
à  l'office  de  procureur-général  ;  de  deftituer  les 
alTeffeurs ,  &  autres  officiers  dont  ils  ont  la  no- 
mination ,  ou  aux  offices  defquels  ils  fe  donnent 
le  pouvoir  de  commettre,  par  intérim;  les  inten- 
dants deflituent ,  de  leur  autorité ,  les  notaires , 
huiffiers  ôcpoflulants  :  contrevenant,  en  cela 3  les 
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uns  Se  les  autres ,  non- feulement  aux  ordon- 
nances des  21  o61obre  1647,  21  feptembre  1684; 
à  la  réponfe  de  Charles  VÎIÎ  aux  états  de  Tours , 
en  14^3  5  &  à  la  déclaration  du  22  oQobre  1648 , 
qui  ne  permettent  de  dépofféder  les  officiers  que 
pour  forfaitures  :  mais  même  aux  lettres-patentes 
de  1680,  qui  ont  été  le  feul  titre  ou  prétexte  de 
îa  prérogative  prétendue  par  les  gouverneurs  &: 
intendants ,  avant  1763. 

Dans  ces  circonftances ,  le  règlement  du  24 
mars  1763  ,  article  LXXXIV ,  a  attribué  à  l'in- 
tendant le  droit  excluiif  de  propofer  à  tous  em- 
plois de  juflice  &  civils ,  venant  à  vaquer  ,  foit 
dans  les  confeils  fupérieurs,  foit  dans  les  fiéges 
en  reffortiffants  5  foit  dans  le  reile  de  la  colonie , 
en  attendant  les  ordres  de  fa  majeilé  ;  les  com- 
miiîions  à  donner  par  l'intendant ,  par  intérim , 
devant  être  expédiées  au  nom  du  gouverneur  & 
de  l'intendant ,  fans  que  le  gouverneur  puiffe  le 
refufer. 

Il  a  été  enfuite  dérogé  à  cet  article ,  par  l'ar- 
ticle m  d'une  ordonnance  du  25  janvier  1765  , 
portant  que  les  gouverneurs  auront  le  droit  de 
refufer  les  fujets  propofés  par  l'intendant ,  dont 
aucuns  ne  feront  reçus ,  fans  le  confentement  des 
gouverneurs  ;  fauf  aux  gouverneurs  &  inten- 
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ants  à  rendre  compte ,  en  commun ,  des  motifs 
de  la  diiFérence  de  leur  opinion;  cette  loi  paroît 
définitive  pour  les  ifles  du  Vent. 

Le  roi  eil,  fans  doute,  le  maître  de  commu- 
niquer cette  partie  de  fes  pouvoirs  à  quel  admi^ 
niilrateur  il  lui  plaît ,  6c  dans  l'étendue ,  ou  avec 
les  modifications  qu'il  juge  à  propos:  il  paroît 
cependant  être  du  bien  du  fervice  de  faire  con- 
courir les  deux  chefs  à  la  nomination  des  offices 
d'autorité  ;  le  gouverneur,  parce  qu'il  répond  de 
la  confervation  de  la  colonie ,  fous  l'autorité  du 
roi  5  fur  quoi  peut  influer  le  choix  des  fujets  ^ 
tant  à  caufe  de  leur  conduite  que  de  leur  fa- 
mille :  l'intendant ,  parce  que ,  par  état ,  il  doit 
mieux  connoître  les  qualités  convenables  pour 
les  emplois  civils.  Ces  confiderations  femblent 
avoir  didé  l'article  III  de  l'ordonnance  de  jan- 
vier 1765.  ^ 

Ceux  de  moindre  confidération  n'intérefTant 
en  rien  la  confervation  de  la  colonie  fous  l'o- 
béiffance  du  roi ,  tels  que  les  emplois  de  notaires, 
d'huiifiers ,  de  poilulants ,  peuvent ,  &c  paroiffent 
même  devoir  être  laiffés  à  la  nomination  &  à 
la  commifiion  des  intendants  feuls ,  en  exécu- 
tion des  lettres-patentes  de  1680,  auxquelles  il 
n'a  pas  été  dérogé.  Le  gouverneur  6c  l'intendant 
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doivent  Goncourir  à  nommer  &  pourvoir  à  tous 
autres  offices  ,  par  provifion  ,  cependant ,  &  en 
attendant  les  ordres  de  fa  majeiléi 

Mais  de  quels  offices  peut-il  être  queilion  ?  Lé 
règlement  de  1763  ,  l'ordonnance  de  1765  ^ 
comprennent-ils  les  officiers  titulaires  des  con- 
feils  ^  ou  ne  s'agit-il  que  de  l'intérim  des  offices 
d'affeffeurs  ^  ou  autres  officiers  d^s  confeils  de 
jurifdiâ:ions ,  que  les  chefs  étoient  en  poffef* 
fion  de  pourvoir  par  intérim ,  avant  le  régie* 
ment  de  1763  ? 

Le  règlement  àe  îj6^  ,  &c  l'ordonnance  dé 
1765 ,  ne  font  point  dits  déroger  à  la  réferve 
que  le  roi  s'étoit  faite  exprelTément  ,  par  les 
lettres-patentes  de  1679  ,  de  pourvoir  aux  offices 
titulaires  des  confeils  ;  il  ne  peut  donc  être  quef- 
tion  5  dans  ce  règlement ,  &  dans  cette  ordon- 
nance ,  que  de  la  nomination ,  par  intérim ,  aux 
offices  auxquels  les  chefs  étoient  en  ufage  de 
nommer  ;  beaucoup  moins ,  ce  pouvoir  peut-il 
être  étendu  à  commettre  aux  offices  de  confeil- 
1ers  ,  &.  procureurs-généraux ,  qui  ne  vaquent 
point  ;  &  il  quelques  chefs  s'ètoient  attribué  ce 
pouvoir ,  il  feroit  de  la  bonté  du  roi  de  cou- 
vrir la  nullité  des  ades  faits  par  des  officiers  fi 
irrégulièrement  pourvus  ;  précaution  également 
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îiécefTaire  pour  tous  aftes,  avant  1763  ,  faits 
par  officiers  ayant  exercé  fur  les  feules  commif- 
iions  des  chefs  non  autorifés. 

Pour  ne  pas  préjudicier  au  bien  de  la  juilice 
&  du  gouvernement  ,  par  un  choix  fouvent 
déterminé  par  les  follicitations,  ou  par  la  faveur^ 
al  conviendroit  encore  de  rendre  commune  à  nos 
adminiftrateurs ,  Tobligation  de  délibérer  dans 
les  confeiis  fur  le  mérite  des  fujets  à  préfenter 
au  roi,  ou  à  nommer  par  intérim;  ce  qui  eft 
l'équivalent  d'une  préfentation  :  la  prépondé-- 
rance  pourroit  être  laiffée  aux  chefs  réunis ,  fur 
le  même  fujet  ;  mais ,  dans  tous  les  cas ,  l'avis  des 
confeiis  devroît  être  envoyé  au  miniftre.  On  a 
vu  que  l'article  VU  du  règlement  du  4  no~. 
vembre  1671  ,  fur  Fadmimftration  générale  des 
colonies, lailToit  aux  confeiis ,  en  cas  de  vacance 
d'office  de  confeillers ,  la  préfentation  de  trois 
fujets  aux  administrateurs ,  qui  en  choififToient 
un  pour  l'exercice  par  intérim. 

On  pourroit  même  diriger  ce  choix  à  l'a- 
vantage du  gouvernement  &  des  juiliciables  , 
en  prefcrivant  aux  éledeurs  de  donner  la  préfé- 
rence aux  perfonnes  capables ,  zélées  pour  le 
fervice  de  dieu  &  du  roi ,  recommandabîes  par 
leurs  probité   ôc  bonnes  mœurs  •  ôc  entre  ces 
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fujets,  à  mérite  égal ,  aux  defcendants  des  pre- 
miers planteurs  ,  &  à  ceux  dont  les  ancêtres 
auroient  bien  mérité  de  la  colonie  ;  à  ceux  qui 
fe  {croient  diilingués  par  quelques  aftions  ou 
éîabliiTements  utiles  au  public. 

Aux  ifles  fous  le  Vent ,  un  édit  de  janvier 
1766  reconnoit,  comme  permifes  par  fa  majeflé, 
les  créations  d'offices  ,  que  le  befoin  de  la  juf- 
tice  a  paru  exiger ,  de  la  part  des  adminiftrateurs, 
L'article  premier  confirme  les  nominations  des 
offices  de  fubilituts  de  procureurs  -  généraux  es 
confeils ,  &  crée  trois  défaits  offices  en  chacun 
defdits  confeils  ;  autorife  les  procureurs-généraux 
à  préfenter  deux  fujets  aux  adminiflrateurs  , 
qui  en  pourvoiront  un ,  en  attendant  les  pro* 
vifions  de  fa  majeilé. 

Art.      il 

Lors  de  la  vacance  d'un  office  de  titulaire , 
dans  l'un  de  nos  confeils ,  pourront  lefdits  gou- 
verneur -  lieutenant  -  général  &  intendant  nous 
préfenter  deux  fujets  pris  dans  les  affefTeurs, 
ou  dans  les  fubilituts  5  qu'ils  auront  jugé  dignes 
de  remplir  l'office  vacant. 
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A  k  T.      î  I  I. 

Confirmons  pareillement  les  nominations  faites 
par  les  fieurs  gouverneur  -  lieutenant  -  général 
6c  intendant,  à  des  offices  de  lieutenants  de 
juges  ,  6c  de  fubflituts  de  nos  procureurs,  en 
quelques  jurifdid^ions  :  nous  donnons  pouvoir 
auxdits  gouverneur -lieutenant -général  &  in~ 
tendant  de  continuer  de  donner  des  commiiîiorîs 
pour  ces  offices  ,  dans  les  fiéges  où  l'expédition 
des  affaires  paroîtra  le  demander  ;  &  il  nous  en 
fera  adreffé  une  lifte  ,  pour  leur  être  expédié 
des  provifions ,  en  notre  nom  ;  &  le  nombre  en 
être  réduit  &  limité ,  fuivant  qu'il  fera  par  nou? 
jugé  néceiTaire  ,  relativement  aux  befoins  de 
chaque  jurifdidion. 

Art.       L  V  I 
J^e  Vordonnanu  du  premier  février  i^ô^S, 

Le  gouverneur  -  lieutenant  -  général  Se  Pin- 
""  tendant  nommeront  aux  offices  d'affieffeurs  , 
conformément  à  l'édit  du  6  août  1742  ,  de 
fubilituts  de  procureurs  -  généraux,  &  de 
greffiers  aux  confeils  fupérieurs  ;  ainfi  qu'aux 
offices  de  juges  ,  &  lieutenants  déjuges,  de  pro- 
cureurs du  roi,  &  de  fubftituts  de  procureurs  du 
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roijôc  dé  greffiers  des  juftices  inférieures.  Les  ofS- 
ciers  par  eux  nommés  feront  reçus  en  la  manière 
accoutumée ,  fur  la  commiffion  provifoire  ,  qui 
leur  en  aura  été  donnée ,  &  feront  les  fon6lions 
dé  leurs  offices  ,  en  attendant  qu'ils  aient  reçu 
les  provifions  de  fa  majefté  ^  fauf  à  les  reprér 
fenter  auffi-tôt  après  aux  tribunaux  auxquels 
elles  auront  été  adreffées  ,  pour  y  être  enregif* 
trées  en  la  forme  ordinaire.  Dans  le  cas  où 
le  gouverneur-lieutenant-général  6c  l'intendant 
ne  feroient  pas  d'accord  fur  le  choix  des  fujets, 
ils  rendront  compte  ,  l'un  &  l'autre ,  des  motifs 
de  leurs  avis  ;  &c  en  attendant  ordre  de  fa  ma- 
Jefté,  les  lieutenants  de  juges  feront  les  fonc- 
tions de  juges;  les  fubilituts  des  procureurs  du 
roi  feront  les  fondions  de  procureurs  du  roi  ; 
&  les  greffiers  commis ,  ayant  ferment  en  juilice , 
celles  des  greffiers  ;  &  les  uns  &  les  autres  joui- 
ront des  privilèges  ôc  émoluments  de  l'intérim. 

A  R  T.        L  V  I  I. 

Le  choix  des  huiffiers ,  notaires  &  poftulants, 
tJlit  procureurs  qu'avocats  ,  appartiendra  audit 
intendant  ;  il  continuera  de  donner  des  commif- 
fions  aux  huiffiers  ,  notaires  ^  procureurs;  ôc 
il  vifera  les  arrêts  de  réception  au  ferment 
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d'avocat;  &  fur  ce  vifa^ôc  les  commifîions ,  les 
officiers  6c  miniflres  de  la  juftice  feront  reçus 
dans  les  tribunaux  ,  en  la  manière  accoutumée  , 
&c  exerceront  les  fondions  au  nom  de  fa  majeflé, 
fuivant  les  règles  en  tel  cas  requifes.  Veut  ce- 
pendant fa  majefté ,  que  dans  les  cas  oii  les  con- 
feiis  fupérieurs  croiroient  convenable  de  dimi- 
nuer ou  augmenter  le  nombre  defdits  officiers  , 
-ou  minières  delajuflice  ,  il  enfoit  délibéré  en  la 
préfence  de  l'intendant ,  dans  le  confeil  ;  &  que 
le  nombre  à  pourvoir  foit  réglé  par  un  arrêté 
fait  à  la  pluralité  des  voix,  dont  il  fera  rendu 
compte  à  fa^majeflé, 

Jutre  édlt  de  janvier  iy€€  ^  fur  la  difciplîm  des 
confdls. 

Article    premier. 

Ne  pourront,  à  compter  des  fept  premières 
années  de  l'enregiftrement  des  préfentes ,  être 
pourvus  des  offices  de  confeillers  &  procu- 
reurs-généraux dans  nos  confeils  fupérieurs  de 
la  êolonie  de  Saint-Domingue  ,  que  des  avocats 
âgés  de  vingt-fept  ans ,  &  qui  aient  fréquenté 
le  barreau  en  notre  parlement  de  Paris ,  ou  dans 
les  fié§es  royaux  dépendants  du  reflbrt  dudit 
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parlement ,  ou  qui  aient  exercé  quelques  charges 
de  judicature  ,  ô^  ce,  pendant  quatre  années  :  à 
l'efFet  de  quoi ,  ceux  qui  voudront  obtenir  notre 
nomination  &  nos  lettres  pour  lefdits  offices  , 
feront  tenus  de  nous  repréfenter  ^  ou  le  certifi- 
cat de  fréquentation  du  barreau ,  figné  du 
bâtonier  des  avocats  ,&  îégalifé  par  le  parquet 
du  parlement ,  ou  du  fiége  royal  ;  ou  une  attef- 
tation  de  fervice  dans  un  office  de  judicature, 
fignée  par  la  compagnie  affemblée  ,  &  légalifée 
par  le  parquet  du  parlement  :  nous  réfervant  de 
donner  la  préférence  aux  créoles  qui  auront 
rempli  les  conditions  ci-deffus  prefcrites. 

Nous  nous  réfervons ,  dans  tous  les  temps,  la 
nomination  &C  les  provifions  defdits  officiers  : 
voulons ,  en  cas  de  vacance  de  l'office  de  notre 
procureur-général ,  dans  l'un  defdits  confeils  fu- 
périeurs ,  pendant  lefdites  fept  premières  années  , 
qu'en  attendant  nos  nominations  &  provifions , 
le  dernier  confeiller  titulaire  reçu  en  rempliffe 
les  fondions. 
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§.     I  I. 

Adminijlratlon   commune  ,    relative  à  la 
police. 

Article  premier. 

.Autorité  pour  les  règlements  de  police  générale. 

L'autorité,  en  fait  de  police,  a  trois  objets: 
la  création  des  établiffements  6c  objets  de  po- 
lice 5  comme  foires,  marchés  ,  hôpitaux,  che- 
mins ,  &c.  îa  manière  de  faire  ufage  de  ces  éta- 
bliffements  &  objets  de  police,  &  l'exécution 
des  règlements  faits  fur  cet  ufage.  Les  deux  pre- 
miers objets  font  d'adminiflration.  L'exécution 
àes  règlements  eft  ce  que  l'édit  du  4  novembre 
1671  appelle  police  particulière» 

Aucune  loi  n'a  autorifé  les  adminiflrateurs  de 
nos  colonies  à  créer ,  de  leur  autorité  ,  des  éta- 
bliffements  &  objets  de  police  ;  ils  ne  peuvent 
donc  en  former,  qu'autant  qu'ils  y  oat  été  au- 
torifés  parleroi. 

L'article  LXX  de  l'ordonnance  de  1498  dé- 
fend expreffément  aux  lieutenants  &  gouver- 
neurs de  donner  foires  ni  marchés, &c. 

Quant  à  l'autorité  de  faire  des  règlements, 

Xiv 


32.8  -  Gouvernement 
redit  du  4  novembre  1671  porte  ,  article  Iir, 
que  la  police  générale  fera  faite  par  les  confeiîs 
fupérieurs  :  article  IV ,  que  tous  règlements  de 
police  5  fans  exception  ,  &  finguliérement  fur 
les  moyens  d'affurer  le  commerce  aux  natio- 
naux, &  de  perfedionner  les  denrées,  feront 
propofés  par  les  procureurs-généraux ,  délibérés 
à  la  pluralité  des  voix  dans  les  confeiîs ,  &c  in- 
titulés du  nom  du  lieutenant  -  général  dans 
Me  où  il  fe  trouvera  ;  &:  dans  les  autres  ifles  , 
du  nom  des  gouverneurs  particuliers.  Ces  offi- 
ciers étoient  à  la  tête  àes  confeiîs,  au,  nom  du 
roi ,  fous  le  nom  de  la  compagnie  ,  qui  exiiloit 
encore.  Le  gouverneur  particulier  de  chaque  ille, 
en  étoit  le  commandant  en  chef. 

Lacommilîion  du  premier  intendant-général 
des  iiles  rappelle  cette  compétence  des  confeiîs , 
en  commettant  cet  officier  ,  pour  faire ,  avec  les 
confeiîs,  les  règlements  qu'ils  eilimeroient  né- 
cejfiTaires  pour  la  police  générale;  enfemble  pour 
les  foires  &  marchés,  ventes  &  achats ,  &  débits 
de  toutes  denrées  &  marchandifes  :  de  l'exécu- 
tion defquels  règlements  feront  chargés  les  juges 
fubalternes  (fans  plus  parler  du  timbre  au  nom  des 
gouverneurs ,  parce  qu'alors  le  gouvernement 
des  colonies  étoit  royal)  ;  mais  en  même  temps 
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s'il  y  a  difficulté  &  retardement  defdits  règlements 
avec  les  confeils ,  cet  officier  eu  aiitorifé ,  dans 
le  cas  qu'il  eilimera  être  du  fervice  ,  à  faire  feul. 
ces  règlements ,  &  même  à  juger  fouveraine- 
ment  ,  feul ,  en  matière  civile  ;  ce  qui  ne  peut 
s'entendre  que  de  l'exécution  que  l'intendant  ne 
laifferoit  pas  aux  juges  fubalternes  :  ce  pouvoir 
étoit  encore  plus  exclufif  du  timbre  du  lieute- 
nant-général. 

,  L'intendant  ne  manqua  pas  de  trouver  qu'il 
étoit  du  bien  du  fervice  ,  dans  tous  les  cas ,  qu'il 
fît  feul  les  règlements  d.e  police  générale.  Quoi- 
que ce  fût  la  volonté  du  roi,  le  lieutenant- gé- 
néral n'y  déféra  pas  ;  &  il  faut  convenir  que  la 
généralité  de  ces  pouvoirs  embraffoit  des  ma- 
tières dont  ces  officiers  avoient  droit  de  con- 
noître.  L'exécution  du  règlement  de  167 1  auroit 
tout  concilié  ;  le  lieutenant-général  trouva  plus 
court  d'ordonner  feul  de  fon  côté»  On  a  vu 
qu'une  lettre  du  roi ,  du  11  juin  1686 ,  ordonne 
à  cet  officier  ;,  avec  lequel  l'intendant  eut  en 
même  temps  ordre  d'agir  de  concert  en  tout  , 
de  déférer  aux  confeils  de  l'intendant ,  en  ma- 
tières de  police ,  de  juflice  &  de  finances ,  qui 
naturellement  font  des  fondions  de  l'intendant , 
&  de  celles  du  confeil  fouverain. 


33^        <^ouvernêment 

Cette  compétence  des  confeils  n'étoit  pomt 

agréable  aux  chefs  ;  le  lieutenant-général  effaya 

<ie  fe  la  ioumettre;  il  fit  plus,  il  fufpendit  un 

arrêt  de  règlement  fait  par  l'un  des  confeils  ,  fur 

la  fabrique  des  fucres ,  matière  qui  lui  étoit  ex- 

preiTément  attribuée  par  l'édit  de  167 1.  M.  de 

Baas  ne  gouvernoit  plus.   Une  lettre  du  roi, 

de  la  même  date  que  la  précédente  ,  blâme  le 

gouverneur,  de  (on  entrepril^p^  le  confeil; 

lui  ordonne  de  laiiï^r  agir  librement  le  confeil 

fur  toutes  matières  de  juilice  ÔC  de  police  ;& 

de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  arrêts,  fans 

retardement  ni  modification. 

Cette  lettre  porte  encore,  qu'en  cas  que,  pour 
ce  qui  regarde  la  police  ,  le  commerce ,  &c  les 
autres  matières  ,  le  lieutenant-général  crût  né- 
ceiTaire  de  faire  quelque  règlement ,  il  devoit 
en  conférer  avec  l'intendant,  &  les  propofer 
conjointement  aux  confeils ,  à  qui  feul  appar- 
tient de  faire  des  réglemens  généraux  fur  cette 
'  matière  ;  &  en  cas  que  ,  pour  quelque  intérêt 
particulier  de  ceux  qui  le  compofent ,   ils  ne 
voulurent  pas  confentir  à  ce  que  les  gouver- 
neur Se  intendant  auroient  eilimé  néceffaire, 
le  roi  voiUoit  qu'on  lui  en  donnât  avis,  pour 
qu'il  fit  fçavoir  fes  intentions. 
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•  '  On  voit  que  le  miniftre  ne  céda  pas  d'abord 
à  rinfiniiatîon  d'une  contrariété  entre  l'intérêt 
général  &C  celui  particulier  de  quelques  confeil- 
1ers  5  tous  propriétaires  de  terres  ;  &:  que  cette 
contrariété  put  être  adoptée  par  la  pluralité. 
Les  chefs,  gênés  par  la  concurrence  des  conieils, 
infiilerent  de  nouveau  fur  cette  contrariété;  & 
elle  réuffit  enfin,  à  la  faveur  de  l'éloignement  5 
&  de  la  mort  de  M.  de  Colbert. 

L'ordre  du  roi,  du  23  feptembre  1683,  porte, 
qu'en  cas  qu'il  arrive  des  matières  importantes 
&  preffées ,  dans  lefquelles  les  gouverneurs  & 
intendants  eiliment  nécefîaire  de  faire  de  nou- 
veaux règlements  pour  la  police  générale ,  fa 
majeflé  veut  qu'après  les  avoir  formés  de  con- 
cert, ils  les  apportent  eux-mêm^s  aux  confeils, 
pour  y  être  vus  &  examinés,  Sc  qu'ils  foient 
ponduellement  exécutés ,  en  cas  que  le  confeil 
les  approuve  ;  mais  û ,  par  l'intérêt  des  particu- 
liers qui  les  compofent ,  ils  s'oppofoient  à  l'enre- 
giflrement  &  à  l'exécution  defdits  règlements , 
fa  majeilé  veut  qu'il  foit  dreifé  un  procès-verbal 
des  raifons  qui  feront  alléguées  par  ceux  des  con- 
feils  qui  auroient  été  d'\m  avis  contraire  ;  &C  ce- 
pendant ,  que  lefdits  règlements  foient  exécutés 
par  provifion,  jufqu'à  ce  que,  par  famajeiléj 
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ii  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Juges  de  l'importance  &  de  l'urgence  des  cas 
&  occafions  ,  il  n'en  fut  point  que  les  chefs  n'ef- 
-timaiTent  être  preffés.  L'abus,  trop  voifm  de  la 
pleine  exécution  de  la  règle,  ne  flit  d'abord  pas 
fi  fenfible;  mais,  avec  le  temps,  de  cet  ordre  du 
roi,  qui  reconnoiflbit  la  compétence  des  confeils 
pour  le  plus  grand  nombre  des  cas,  les  chefs  en 
ont  fait  un  titre  prefque  exclufif ;  ils  s'en  font  fait 
lin  pour  ne  plus  délibérer  avec  les  confeils,  fur 
la  convenance  des  règlements  qu'ils  croient  né- 
ceflaires  :  bien  loin  de  les  apporter,  à  cet  'effet, 
aux  confeils,  ou  de  les  faire  propofer  par  les 
procureurs-généraux,ils  les  leur  ont  adreffés 
dans  la  forme  d'ordonnances ,  avec  prière  de  les 
enregiflrer  ;  fouvent  ils  ont  paffé  fur  cette  for- 
malité. Au  lieu  de  les  concerter  entre  eux,  plus 
d'un  gouverneur  ou  d'un  intendant  ont  même 
fait  feuls  des  règlements ,  qu'ils  ont  voulu  faire 
exécuter  de  leur  autorité.  Un  gouverneur-géné- 
ral écrivoit,  en  1764,  qu'il  avoit  poufîe  {qs 
égards  pour  le  confeil  de  faréfidence,  jufqu'à 
lui  envoyer  fes  ordonnances  pour  les  enregif- 
îrer.  Au  lieu  de  mettre  leminiilre  à  portée  de  ju- 
ger de  la  convenance  des  règlements  propofés 
par  les  procès-verbaux  des  raifon;  d'oppofition , 
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de  la  part  des  confeils,  à  l'enregiftrement,  les 
chefs  a  voient  fçu  faire  prefque  interdire ,  à  ces 
compagnies ,  toutes  repréfentations  ;  rendre  inu- 
tiles celles  qu'elles  avoient  faites ,  &les  dégoûter 
d'en  faire ,  par  leur  inutilité.  De-là ,  l'abandon  de 
la  police  à  deux  adminiftrateurs  expofés  à  des 
furprifes  ,  fur  des  objets  qu'ils  n'ont  pas  encore 
eu  le  temps  de  connoître ,  ou  à  des  méprifes  fur 
des  détails  ,  dont  leur  réfidence  dans  un  point  de 
la  colonie  ne  leur  permet  pas  d'être  à  portée. 
De-là ,  cette  multiplicité  de  règlements  peu  pro- 
pres à  l'état  des  chofes  ôc  des  li-eux ,  &C  commu- 
nément contradiftoires  entre  eux,  parce  que 
chaque  adminiflrateur  a  voulu  être  législateur  à 
fon  tour. 

L'ordonnance  du  premier  février  1766,  pour 
les  ifles  fous  le  Vent ,  a  cherché  à  faire  ceffer  le 
plus  grand  nombre  des  abus.  Les  articles  XXXIV, 
XXXV,  XXXVÏ ,  XXX VU ,  XXXVIII  déter- 
minent la  compétence  des  adminiftrateurs  en  fait 
de  police  ;  en  cas  de  partage  d'avis ,  les  règlements 
doivent  être  dreffés ,  d'après  l'avis  du  gouver- 
neur-lieutenant-général ,  fauf  à  en  rendre  compte 
à  fa  majeflé. 

Pour  éviter  la  confufion  &  la  contrariété  des 
règlements  par  les  chefs  dont  les  offices  font  amo- 
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vibles ,  il  leur  efl  interdit  d'en  faire  fur  des  objets 
dqa  réglés  par  des  édits,  déclarations,  ou  régie- 
ments  enregillrés  dans  les  confeils  ;  fauf  à  rendre 
compte  des  changements  néceffaires ,  pour  y  être 
pourvu  par  fa  majeflé ,  article  XL.  L'article  XLI 
ne  donne  de  force  à  ces  règlements ,  qu'après  les 
enregiftrements  que  les  confeils  ne  peuvent  re- 
fufer ,  fauf  à  en  repréfenter  à  fa  majefîé  les  incon^ 
vénients  ;  l'article  XLII  charge  les  juges  des  lieux 
de  l'exécution  de  ces  règlements. 

Art.      il 

Autorité  fur  les  fcrturhateurs  du  repos  public^ 

Le  règlement  du  24  mars  1763  ,  pour  les  illes- 
du  Vent,  article  XXIV,  donne  aux  gouver- 
neurs &  intendants  le  pouvoir  de  faire  arrêter  les 
malfaiteurs ,  habitants ,  ou  autres ,  qui  trouble- 
ront l'ordre  public ,  &  les  faire  punir  ;  fauf,  il 
îe  cas  requiert  que  leur  procès  leur  foit  fait,  à 
les  remettre  à  la  juftice  ordinaire,  &:  à  les  dé- 
noncer au  procureur-général ,  qui  ne  pourra  re- 
fufer  de  les  pourfuivre. 

Cet  article  fuppofe  deux  fortes  de  punitions; 
l'une  arbitraire  dans  fa  nature  &  dans  fon  appli- 
cation; l'autre  légale.  La  dernière  feule  pouvoit 
être  exprimée,  parce  que  les  loix  ne  permettent 
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de  punir,  qu'après  une  information  légale ,  dans 
laquelle  les  forme  s  alTurent  aux  accufés  la  liberté 
&  les  moyens  de  fe  défendre. 

L'ordonnance  du  premier  mars  1768  ,  pour  la 
police  des  places  en  France ,  diilingue  deux  for- 
tes de  troubles  du  repos  public,  de  la  part  des 
habitants.  On  n'entend ,  par  le  terme  d'habitants, 
que  les  domiciliés.  Les  vagabonds  &  les  gens  fans 
aveu  ne  méritent  guère  l'attention  du  légiflateur, 
que  pour  les  foire  punir  :  cet  état,  par  lui-même, 
eil  un  crime  juiliciable  des  juges  ordinaires ,  fui- 
vant  une  déclaration  du  1 2  mars  1 7 1 9. 

L'article  XIII  du  titre  XIX  de  l'ordonnance  de 
1768  permet  aux  patrouilles  des  garnifons  d'arrê- 
ter les  bourgeois  trouvés  dans  les  rues ,  fans  feu , 
ou  falfant  du  défordre  ;  de  les  conduire  au  corps- 
de-garde  ,  &  de  les  y  retenir  jufqu'au  lendemain 
matin ,  qu'il  en  fera  donné  avis  au  commandant , 
qui  les  renverra;  ceux  qui  auront  été  arrêtés 
fans  feu ,  chez  eux  ;  &  ceux  faifant  du  défordre , 
au  pouvoir  des  juges  ordinaires,  pour  être  pu- 
nis fuivant  les  ordonnances  de  police. 

La  rétention  des  bourgeois  au  corps-de-garde 
pendant  la  nuit,  efl  vraifemblablement  l'ori- 
gine du  pouvoir  que  les  commandants  s'attri- 
buent en  France ,  de  faire  arrêter  les  bourgeois  ^ 
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&  de  les  empriionner  dans  les  fbrtereiîes  pen- 
dant vingt-quatre  heures,  dans  d'autres  casque 
cetix  prévus  par  l'ordonnance  des  places  :  auto- 
rité qui  ne  paroîî  fondée  fur  aucune  ordonnance  ; 
autorité  qui  a  été  portée  bien  plus  loin-  dans  les 
colonies,  par  l'arbitraire ,  qui  a  fouvent  été  la 
fuite  dii  dépôt  de  la  puiiTance  de  force  dans  les 
mêmes  mains  que  le  pouvoir  d'ordonner  des 
punitions. 

Dans  les  colonies ,  cependant ,  cette  autorité  a 
pu  être  prétextée  des  loix  fur  les  milices ,  qui 
fubordonnent  les  officiers  de  ces  milices  aux  or- 
dres des  commandants ,  pour  la  police  &  la  dif- 
cipline  des  habitants  ;  mais  on  doit  remarquer 
que  cette  difpoiition  n'a  jamais  pu  être  entendue 
que  de  la  police  6c  difcipline  des  habitants , 
comme  milices,  &  non  comme  habitants  iim-* 
plement  :  ce  qui  eil  fenfible  par  la  nature  des  loix 
où  fe  trouve  cette  difpoiition ,  &  qui  n'ont  pour 
objet  que  les  mihces,  &  non  l'adminiflration  de 
la  police  générale  de  la  colonie. 

Dans  les  cas  de  contravention  à  la  police  dans 
les  places,  les  habitants  ne  font  jufticiables  que 
des  juges;  l'article  cité  de  l'ordonnance  de  1768 
le  décide ,  quant  aux  défordres  dans  lefqueîs  les 
habitants  font  furpris  la  nuit  par  les  patrouilles 
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des  garnifons.  L'article  XVI  l'ordonne  aiiiTi, 
quant  aux  bourgeois  ^  qu'il  eil  permis  aux  com- 
mandants de  faire  arrêter  ^  s'ils  donnent  à  Jouei', 
à  des  jeux  défendus*. 

L'ordohnance  du  premier  février  1766,  pour 
les  illes  fous  le  Vent^  après  avoir  autorifé  le 
gouverneur-lieutenant-général  à  faire  les  régie* 
ments  néceiTaires  pour  la  fureté  5c  la  tf  anquillité 
de  la  colonie ,  articles  XXXIV  &  XXXV,  lui 
donne  le  pouvoir  de  faire  arrêter  les  contreve- 
nants ,  à  la  charge  de  les  remettre ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures ,  à  la  juftice  ordinaire,  pour  être 
punis,  fui vant  Pexigence  des  cas,  article  XXX  VL 
Il  n'y  a  point  dans  les  colonies  ce  qu'on  appelle 
places  fermées ,  ou  villes  de  guerre. 

L'article  XÎV  du  titre  cité  de  l'ordonnance 
des  places ,  du  premier  mars  1768  ,  excepte  de  ce 
ïenvoi  aux  juges  ordinaires  ,  les  bourgeois  dont 
les  défordres  ou  délits  pourroient  intéreffer  la 
fureté  de  la  place,  l'autorité  du  commandement,, 
ou  le  fervice  de  fa  majefté.  Le  commandant  eft 
autorifé  à  les  retenir  en  prifon,  jufqu'à  ce  que, 
fur  le  compte  qu'il  en  rendra  au  fecretaire  d'état 
de  la  guerre  ,  il  lui  ait  fait  fçavôir  les  intentions 
de  fa  maiefi:é, 

L'affujettilTement  des  commandants  à  -rendre 
Tom,  L  Y 
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compte,  feroit  un  foible  préfervatif  contre  l'ar^^ 
bjtraire ,  dans  l'appiication  de  ce  pouvoir  fur  la 
liberté  des  fujets ,  fi  les  fujets  inculpés  n'étoient , 
par  eux-mêmes  ou  par  les  leurs ,  à  portée  d'en 
informer  le  miniilre,  &  de  propofer  leur  jufli- 
fication;  fans  cela,  les  cas  prévus  par  l'article 
XIÎI  pour r oient  tous  être  ramenés  à  ceux  de 
l'article  XÎV. 

Le  danger  de  l'abus  eu  évidemment  plus  grand 
dans  les  colonies  ;  l'éloignement,  les  difficultés 
de  parvenir  au  miniilre ,  peuvent  laiiTer  les  fujets 
du  roi  dans  l'oppreffion ,  fans  même  que  fa  ma- 
'^eûé  en  foit  informée.  L'expérience  a  prouvé 
que  l'injon£^ion  d'ufer  fobrement  du  pouvoir 
d'emprifonner,  dans  des  cas  graves,  &  l'obliga- 
tion d'en  rendre  compte ,  impofée  par  l'ordre  du 
.roi  du  7  mai  1680 ,  n'ont  pu  prévenir  l'applica- 
tion arbitraire  de  ce  pouvoir,  prefque  toujours 
ignorée  du  miniilere.  Cependant  il  eiï  une  nature 
de  trouble  public ,  dont  la  corredion  peut  ne 
pas  être  laifîee  aux  gouverneurs-lieutenants-gé- 
néraux :  les  loix  du  royaume  la  leur  abandonnent 
en  France ,  parce  que  ces  officiers  ne  font  alors 
que  les  juges  du  fait ,  &  que  la  loi  détermme  les 
peines.    On  veut  parler  de  la  police  du  point 
^'honneur  ^  dont  il  n'eft  pas  feit  mention  dans  1^ 
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règlement  de  1663,  ni  dans  l'ordonnance  de 
1766. 

III. 


Adminijlraûon  commune  ^  relative  à  la 
finance* 

Article    p  e  e  m  i  e  r. 

Pouvoir  en  mature  d^impo fiions. 
L'ordre  du  roi  du  25  feptembre  1742,  furie 
pouvoir  des  gouverneurs  &:  intendants,  en  ma- 
tière d'impofitions ,  oecafionnë  par  une  levée  de 
deniers  faite  dans  une  ifle  du  Vent ,  de  la  feule 
autorité  des  adminiftrateurs  ^  renferme  plufieurj 
difpofitions  importantes  à  rappeller. 

Cet  ordre  porte  d'abord ,  que  les  gouverneurs 
&  intendants  n'ont  pas  îe  pouvoir  de  faire  desi 
importions  ;  que  c'eft  un  droit  de  fouveraineté  l 
^ue  fa  majeile  ne  communique  à  perfonne;  qu'il 
n'eft  pas  même  permis  aux  habitants  des  colonies 
de  s'impofer  eux-mêmes ,  fans  y  être  autorifés  % 
que  fa  majeilé  feule  peut  ordonne^  les  impoii-i 
tions,  &  les  contributions  de  toute  nature,  eri 
régler  l'ufage,  en  établir  de  nouvelles,  réglèf 
&:  modérer  les  anciennes,  ou  y  faire  d'autres 
-changements. 
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Que  s'il  eft  queflion  de  faire  quelque  etablifle- 
ment,  foit  pour  l'ornement,  les  commodités, 
ou  la  défenfe  de  la  colonie ,  6c  que  la  dëpenfe 
doive  être  fupportée  par  les  habitants ,  les  gou- 
verneurs Se  intendants  doivent ,  dans  ces  cas , 
convoquer  une  affemblëe  de  tous  ceux  qui  y 
font  intérelTés ,  ou  des  notables  d'entre  eux ,  à 
l'effet  d'arrêter  le  projet  d'ëîabliffement ,  &  de 
pourvoir- aux  fonds  néceffaires ,  par  une  délibé- 
ration autorifée  par  les  gouverneurs  &c  inten- 
dants. 

Que  l'exécution  de  la  délibération  delt  être 
furfife  jufqu'aux  ordres  du  roi ,  fur  le  compte  à 
çn  rendre  par  le  gouverneur  6c  l'intendant ,  à 
moins  qu'il  ne  foit  indifpenfable  de  pourvoir 
fans  retardem^ent  ;  &  que  ,  s'il  s'élève  quelque 
difficulté  qui  empêche  le  règlement  de  l'impo- 
fition  ,  le  gouverneur  &  l'intendant  doivent  de- 
mander les  ordres  de  fa  majefté  ,  &'ne  peuvent 
fe  porter  à  faire  ^ux-mêmes  ce  règlement ,  que 
dans  le  cas  oîi  il  s'agiroit  de  la  fureté  de  la  colo- 
nie ,  ou  de  quelqu'un  de  fes  quartiers  ;  de  ma- 
nière que  la  dépenfe  propofée  ne  pût  pas  être 
abfolument  différée;  &c  toujours  après  avoir 
épuifé  tous  les  moyens  poîTibles  pour  la  faire 
arrêter  par  la  délibération  des  habitants. 
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Teîîes  font  les  règles..,,  ajouta  cet  ordre; 
aiiffi  fa  majeilé  fe  feroit- elle  déterminée  à  calTer 
les  ordonnances  que  le  gouverneur  &  l'intendant 
ont  rendues  contre  des  règles  dont  le  maintien  eu 
d'une  û  grande  importance ,  fi  elle  n'eût  pas  con- 
fidéré  que  cette  cafTation  pouvoit  avoir  des  in- 
convénients par  rapport  aux  autres  opérations 

de  leur  adminiftration Elle  leur  défend ,  au 

furplus  ,  de  rien  faire  de  contraire  aux  principes 
€[u'elle  a  bien  voulu  leur  expliquer,  &  qui  font 
fondés  fur  les  loix  générales  du  royaume,  ôc 
les  conilitutions  même  de  l'état. 

L'article  XXIIÎ  de  Pordonnance  de  Moulins, 
en  1566,  &c  l'article  CCCLXXV  de  l'ordon^' 
nance  de  Blois ,  en  mai  1 579 ,  défendent ,  en  eftet , 
aux  gouverneurs,  &  à  tous  autres  officiers, 
d'entreprendre  aucune  levée  de  deniers,  fans 
lettres-patentes  du  roi,  fur  les  ordres  duquel 
fuivant  les  loix  faites  fous  le  règne  de  Jean  pre- 
mier ,  &  fous  la  régence  &  le  règne  de  Charles  V 
étoient  préalablement  affemblés  les  trois  ordres 
des  provinces  qu^îls'agiffoit  d'y  faire  contribuer^ 
pour  délibérer  for  les  impofîtions  demandées  par 
les  commilTaires  du  roi,  fous  le  Bom  d'aides,  èc 
y  confentir. 

C'eft  fur  ces  loix,  &  fur  Perdre  de  1742: 
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qu'ont  été  rédigées  les  difpofitions  de  l'ordon* 
nance  du  premier  février  1766  ,  pour  le  gouver-^ 
nement  des  ifles  fous  le  Vent,  articles  XVII > 
XVIII,  XXI 5  XXII,  XXIV. 

L'exécution  de  l'ordre  de  1742  ne  pouvoit 
qu'être  avantageufe  pour  les  colonies;  cepen- 
dant les  diflinftions  ,  les  modifications  ,  les  rai- 
fons  de  politique ,  les  réticences ,  faciliteroient 
encore  les  entreprifes,au  préjudice  de  la  propriété 
des  habitants ,  &  de  la  caiffe  du  roi  en  France. 

On  diilingue  d'abord  les  dépienfes  qui  doivent 
être  à  la  charge  des  habitants ,  fans  s'expliquer 
plus  fur  le  genre  de  ces  dépenfes;  diftin£lion 
par  laquelle  on  ne  peut  entendre  que  les  dé- 
penfes qvii  devront  donner  lieu  à  une  augmen- 
tation d'impoiitions ,  puifque  les  dépenfes  dont 
parle  l'ordre ,  pour  rornement ,  la  commodité  , 
ou  la  défenfe  des  colonies ,  embraffent  tout  genre 
de  dépenfe  à  faire  dans  î'intériexir  des  colonies, 

La  généralité  de  cette  expreilion  a  donné 
lieu  aux  plus  grands  abus.  Les  colonies  ont  tou- 
jours contribué  aux  dépenfes  du  gouvernement  > 
pour  lefquelles  il  leur  a  été  propofé  ,  fur  les 
ordres  du  roi ,  de  pourvoir  de  fonds  fufîifans  5 
fans  dlilinftion  de  dépenfes.  Sa  majeflé  a  ,  dans 
toute  occafion,  témoigné  fa  fatisiadion  du  zeîe 


■HMi 


DES  Colonies  Françoises.  345 
des  habitants  ;  &  la  caiffe  du  roi ,  en  France ,  n'a 
pas  moins  été  furchargée  pour  des  dépenfes  mul- 
tipliées.de  manière  à  excéder  le  produit  des  impo- 
fitions  les  plus  fortes  ,&  aies  rendre  infufnfantes 
pour  les  dépenfes  véritablement  néceffaires. 

Si  les  habitants  avoient  été  entendus  fur  ces 
dépenfes,  fa  majeilé  en  auroit  peut-être  cdnnu 
TinutiHté;  elle  auroit  été  informée  que  l'habi- 
tant fe  prêtera  toujours ,  avec  zèle ,  aux  dépenfes 
néceffaires;  que  le  produit  des  importions 
déjà  exilantes,  peut  s'appliquer  à  ces  dépen- 
fes ;  &  que  les  feuls  faux  emplois  de  ce  pro- 
duit ,  l'arbitraire  dans  la  régie ,  le  myllere  dans 
la  comptabilité ,  pourront  toujours  rendre  in- 
fuiîifants  les  impôts  les  plus  confidérables.  Se 
réduire  à  tirer  fur  le  tréfor  en  France ,  fur-tout 
avec  la  diilinaion  de  àépenks  à  la  charge  du 
roi  ;  dijftindion  auffi  inutile  que  grevante  pour  les 
colonies,  qu'on  vient  enfin  à  réimpofer  pour  fou- 
lager  en  France  la  caiffe  du  roi ,  épuifée  pour  àes 
dépenfes  relatives  à  la  colonie,  peu  utiles,&  quel- 
quefois peu  réelles.  On  auroit  peine  à  croire , 
&:  le  montant  des  fommes  levées  fur  les  colo- 
nies ,  fous  le  prétexte  de  les  mettre  en  défenfe  • 
oc  cependant  le  néant  des  ouvrages  de  défenfe  . 
pour  lefqueis  étoient  deftinées  ces  levées. 
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La  nature  des  dépenfes  ,  &c  conféquemment 
rinutilité ,  ou  la  néceffitc,  &  le  poids  des  im- 
pofitions ,  devroient  fans  doute  être  connus  du 
minière  ,  par  les  délibérations  des  intéreffés ,  ou 
des  notables  d'entre  eux  ,  pour  éviter  la  con- 
fufion  du  grand  nombre;  mais  la  nomination  de 
ces  notables  ne  devroit  pas  être  au  choix  des 
adminiilrateurs  ;  chaque  paroiffe  devroit  avoir 
la  liberté  de  députer  à  raffembiée  ,  au  moins. 
un  contribuable ,  qu'elle  chargeroit  de  fes  inté- 
rêts, &  qu'elle  inflruiroit  de  fes  intentions  ;  fans 
quoi  le  miniilere  n'aura  plus  que  l'avis  de  gens 
peu  inftruits ,  complaifans  par  état ,  gagnés ,  in- 
timidés 5  d'état  à  efpérer  une  indemnité  de  leur 
contribution  aux  impofitions  confenties ,  ou  peu 
intéreffés  à  ces  importions  ;  &  non  le  véritable 
fentiment  de  la  colonie. 

Un  arrêt  du  confeil  d'état,  du  9  avril  1763  ,; 
a  laiffé  aux  adminiflrareurs  des  ifles  du  Vent . 
le  choix  de  quatre  habitants  notables,  qu'il  leur 
eft  prefcrit  d'appeller  à  l'établiffement  des  im- 
portions ;  avec  le  commandant  en  fécond ,  & 
le  principal  commiffaire  de  marine. 

L'ordonnance  du  premier  février  1766,  ar- 
ticle XIX ,  appelle  aux  délibérations  ,  fur  les 
propofîtions  dlmpoûtionsj  les  membres  des  deux 
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confeiîs  fupérieiirs  des  ides  fous  le  Vent ,  &  les 
quatre  plus  anciens  commandants  de  chaque 
quartier  du  nord ,  de  l'oueil  &  du  fud. 

Le  fentiment  de  la  colonie  fera  encore  moins 
connu ,  s'il  n'en  eu  rendu  compte  que  par  des 
chefs  capables  d'abufer  du  défaut  de  contradic- 
teurs :  ce  ne  feroit  plus  alors  entendre  les  habi- 
tants; ils  ne  peuvent  Terre  que  par  la  ledure 
de  procès-verbaux ,  motivés  de  manière  à  éclai- 
rer le  minifîere  fur  la  juflice  de  leur  refus  y  on 
fur  la  manière  de  lever  &  employer  les  impoil- 
lions  arrêtées  dans  les  délibérations  ;  ce  qui  fup- 
pofe  la  liberté  d©s  opinions.  L'ordonnance  du 
premier  février  1766  prefcrit  ces  procès- ver» 
baux,  &  le  renvoi  au  fecretaire  d'état  du  départe*- 
ment ,  tant  par  les  adminiflrateurs  que  par  les 
commifTaires  nommés  à  cet  effet  par  les  déli- 
bérations. 

La  demande  des  ordres  du  roi,  pour  l'exé- 
cution des  délibérations  5  dans  lefquelles  même 
Pimpoiition  auroit  été  arrêtée ,  eu  fans  doute 
une  difpofition  bien  digne  de  notre  goi'.verne- 
ment  ;  mais  l'exception  prétextée  des  cas  pref- 
fës  en,  détruifoit  tout  l'avantage  ,  &  îivroît 
l'habitant  à  la  difcrétion  des  chefs  ,  quelque 
ràifon  qu'on  eût  pu  leur  donner  contre  l'éta- 
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BliiTement  de  ia  dépenfe  propofée ,  fur-tout ,  & 
les  chefs  euûent  feuls  rendu  compte  de  l'urgence 
des  cas ,  qui ,  par  la  facilité  de  les  prévoir  ea 
d'autres  temps ,  ne  peuvent  guère  avoir  lieu 
dans  des  circonflances  critiques ,  où  toutes  les 
impofitions  en  argent  ne  fauveroient  pas  la  co- 
lonie ,  &  même  oii  on  auroit  peine  à  trouver 
de  l'argent. 

L'inconvénient  de  cette  exception  devient 
encore  plus  fenfible  ,  par  la  crainte  que  des 
chefs  pourr  oient,  comme  dans  l'ordre  de  17425^ 
fuggérer  au  miniflere  de  compromettre  l'auto- 
rité de  l'adminiflration ,  par  le  défaveu  d'une 
opération ,  dont  l'approbation  ou  la  tolérance  ne 
couvre  cependant  pas  l'irrégularité  aux  yeux 
des  peuples ,  encourage  les  chefs  à  d'autres  en- 
treprifes ,  6c  ne  fert  qu'à  faire  appréhender  l'ar- 
bitraire. 

L'article  XIX  de  l'ordonnance  du  premier 
février  1766  excepte  bien  le  temps  de  guerre, 
de  la  néceffité  d'attendre  les  ordres  du  roi , 
pour  une  impofition  qui  feroit  defîinée  à  des 
ouvrages ,  ou  dépenfes  qui  intérefferoient  la  con- 
fervation  de  la  colonie,  ou  d'un  quartier.  Le 
pouvoir  d'impofer  ,  en  ces  cas ,  eil  laifTé  aux 
aclminiflrateurs ,  même  contre  l'avis  des  habi- 
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tans  ;  mais  il  n'eft  pas  permis  de  ne  pas  les  ap- 
peller  à  délibérer  fur  l'établiffement  de  cette 
levée  de  deniers  j&  le  procès  -  verbal  de  la  dé-^ 
libération  doit  également  être  envoyé  au  mi^^ 
ïiiftere. 

Art.      il 

Mémoires  anhuels  fur  les  befoins  de  Vannée  fuivante. 

On  vient  de  voir  que  la  demande  de  ces  mé- 
THoires  a,  principalement,  pour  objet,  de  pré- 
venir, de  la  part  des  adminiilrateurs  ,  tout  pré- 
texte d'ordonner  aucun  objet  de  dépenfes ,  de 
leur  autorité.  La  néceiîité  d'arrêter  les  états  de 
^dépenfe ,  avec  connoijfTance  des  befoins  ,  peut 
en  être  un  autre  motif;  mais  cette  information 
ne  regarde  toujours  que  les  àb^tnî^s  extraor- 
dinaires ;  les  objets  de  depenfe  ordinaire  font 
connus. 

L'ordre  du  premier  juin  1707  exigeoit  le 
concours  des  chefs ,  pour  la  formation  de  ces 
«némoires,  &:  ne  diflinguoit  pas  les  dépenfes 
dans  les  parties  dont  ehacvm  d'eux  avoit  l'ad- 
ininiflration  particulière ,  comme  on  Fa  fai|:  dans 
le  règlement  du  24  mars  1763  ,  article  XXîïL 

Ce  concours  efl  indifpenfable  dans  toutes  les 
.parties  ;  les  befoins ,  dans  chacune  d'elles  ,  doi- 
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vent  ^tre  proportionnés  à  la  fitiiation  des  fondai 
&  calculés  fur  les  accidents  c[uî  peuvent  en  retar* 
der  la  rentrée  :  û  des  circonilances  particidieres 
peuvent  faire  donner  la  préférence  à  une  partie 
fur  l'autre  ,  chacun  des  adminiflrateurs  préten- 
dra être  dans  le  cas  de  la  demander  ;  ils  doivent 
donc  être  entendus  en  commun;  fans  cela,  les 
prétextes  ne  manqueroient  pas  pour  donner  des 
ordres  arbitraires  ,  &:  revenir  toujours  à  i'infuf- 
fifance  des  impofition^  aftuelles.  Les  états  du  roi 
ne  feroient  plus  que  de  fimples  fignes  de  l'au- 
torité fouveraine,  doM  l'exercice  efFedif  feroit 
eritre  les  mains,  des  adminiflrateurs  feuls,  1 , 

L'ordonnance 'du  premier  février  1766,  ar- 
ticle XV  5  autorife  bien  les  adminiflrateurs  des 
ifles  du  Vent  à  faire ,  chacun  en  particulier  ,  les 
mémoires  fur  les  befoins  de  la  partie  dont  il  eil 
chargé;  mais  ce  n'eil  qu'après  leur  avoir  or- 
donné de  faire  &  figner  en  commun  les  de- 
pîandes  au  fujet  de  l'adminiflration  générale^' 
au  moyen  de  quoi  le  miniilere  qû  en  état  de  pren-^ 
dre  les  ordres  du  roi ,  avec  connoiiîance.  > 

.  Des  circonflances  de  guerre  pourroient  donner 
lieu  à  des  dépenfes  qu'on  ne  pourroit  prévoir; 
l'article  XVI  de  ladite  ordonnance  du  premier 
février  ij66  permet  aux  adminiflrateurs.  à:Q^ 
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ordonner ,  après  en  avoir  ,  néanmoins ,  autant 
t^u'il  fe  pourra,  fans  préjudicier  au  bien  du  fer- 
vice  ,  délibéré  dans  un  confeii  de  guerre ,  com- 
pofé  des  commandants  des  troupes  de  fa,  ma- 
jefcé  5  &:  de  deux  commandants  de  quartier,  le 

plus  à  portée. 

Une  ordonnance  du  8  avril   1721 ,  pour  la 

même  colonie ,  avoit  déjà  autorifé  les  adminif- 

trateurs  à  ordonner  5  fans  attendre  les  ordres  de 

la  cour  5  les  armements  de  vaiiTeaux ,  ou  autres 

bâtiments   de  mer,  pour  la  fureté  des  côtes, 

en  tems  de  guerre  ,  qui  fer  oient  jugés  nécef- 

ïaires  ,  d'une  voix  unanime,  dans  un  confeii  de 

guerre ,  compofé  du  gouverneur  -  général ,  du 

commandant,  de  l'intendant  ,  du   gouverneur, 

particulier  le  plus  prochain ,  du  lieutenant  de 

roi ,  3c  du  major  de  la  rélidence  des  adminif- 

trations,  * 

A   R  T.  î  I   L 

Changement  de  la  defdnat'ion  des  fanas, 

La  règle  générale  ell ,  qu'il  ne  fe  faffe  point  de 
dépenfe  fans  les  ordres  de  l'adminiilrateur  fou- 
verain  ;  parce  que  ces  dépenfes  tournent  à  la 
charge  des  peuples,  &  que  le  rapport  de  toutes 
les  parties  lui  étant  connu ,  il  cil  feul  en  état  de 
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|iiger  des  parties  qui  doivent  avoir  la  préférence ,' 
ou  qui  demandent  plus  ou  moins  de  fonds.  Règle- 
ment du  24  mars  1763  ,  pour  les  ifles  du  Vent, 
articles  XIX  6c  XXIIi.  Ordonnance  du  premier 
février  1766,  pour  les  iiles  fous  le  Vent,  ar- 
ticles XV  ^  LXIIL 

L'éloignement  eu  une  raifon  d'attribuer  aux 
àdminiilrateurs  dans  les  colonies  le  pouvoir  de 
changer  la  deilination  des  fonds  réglée  par  le 
fouverain  ;  c'efl:  la  difj3olition  de  la  féconde 
partie  de  l'article  XIX  du  règlement  du  24 
mars  1763  ,  portant  que  ,  dans  un  cas  preiTant 
oii  il  feroit  nuifible  d'attendre  la  décifion  de  fa 
ma.jeM ,  les  chefs  pourront  changer  la  deilina^ 
tïon  àes  fonds  ,  lorfqu'ils  feront  d^accord  à  cet 
égard. 

Le  défaut  de  concours ,  dans  les  mémoires 
fur  la  propofition  des  befoins  ,  pourroit  être  un 
©bi!acle  au  concert  que  cet  article  exige  ;  le  fer- 
vice  pourroit  en  foufFrir  ;  mais  il  y  auroit  en- 
core plus  de  danger  à  laifler  l'application  des 
fonds  à  la  difcrétion  des  chefs,  qui  n'auront 
point  de  contradideurs  de  l'urgence  des  cas, 
ni  dans  les  comptes  qu'ils  en  rendront.  Ceft 
ce  qu'on  a  vu  avoir  été  prévu  pour  Saint- 
Domingue,  par  l'ordonnance  du  8  avril  1721  , 
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<&  par  l'article  XVÎ  de  l'ordonnance  du  premier 
février  1766,  qui  ne  permettent  de  faire  une 
dépenfe  non  ordonnée  par  fa  majeilé ,  qu'après 
qu'il  en  aura  été  délibéré  dans  un  confeil  de 
guerre ,  de  la  manière  marquée  dans  ces  deux 
loix. 
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Participation  des  confcils  fupérieurs  à  rad- 
minijlration. 

Affaires  publiques, 

i  v>^  N  a  vu  que  les  affaires  publiques  dévoient 
fe  traiter  dans  les  confeils ,  ainfi  que  les  affaires 
de  juftice,  en  exécution  du  règlement  fait  par 
la  compagnie  des  iiles,  en  1647,  fur  la  réunion  du 
confeil  établi  par  les  gouverneurs  en  chaque 
ifle ,  en  vertu  de  la  déclaration  du  premier  août 
1645  ,  avec  celui  établi  par  le  lieutenant-géné- 
ral pour  le  roi,  aux  ifles ,  le  premier  août  1646; 
^  on  a  obfervé  qu'il  n'y  avo;t  de  différence 
«atre  les  aifemblées  de  ces  confeils ,  qu'en  cq 
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que  le  nombre  des  confeiliers  ,  pour  le  conten-' 
tieux ,  et  oit  ûxé  ;  &  que  tous  les  officiers  des 
înilices  5  les  fyndics  des  paroilTes  ,  &  fouvent 
des  députés  des  compagnies  compofées  d'habi- 
tants 5  étoient  appelles  aux  délibérations  fur  les 
aftkîres  publiques, 

La  grande  police ,  Se  fur-tout  cette  partie  de 
police  qui  a  pour  objet  la  tranquillité  ,  &  la 
fureté  intérieure  du  pays,  ce  qui  aboutit  toujours 
à  la  juftice,  appartenoit  aux  confeils  de  juftice, 
préfidés  par  le  gouvernerneur ,  qu'on  a  vu  avoir 
réuni  à  cette  qualité  celle  de  fénéchal ,  de  tous 
temps  premier  magiilrat  dans  ces  matières  de 
droit  public,  AulTi  les  lettres-patentes  demandées, 
en  16645  par  la  compagnie  des  îndes  occiden- 
tales, pour  donner  une  forme  llable  à  l'étàblif- 
fement  de  la  juftice  fouveraine  déjà  éxillante  , 
portent-elles  qu'on  fe  propofe  de  maintenir  les 
fujetsdans  le  devoir  parla  voie  de  la  juûice. 

On  a  vu  auiiî  que  le  règlement  du  4  novembre 
1671 ,  article  II!,  attribue  la  police  générale  , 
&  tout  ce  qui  en  dépend  ,  au  confeil  fupé- 
rieur  en  chaque  colonie.  L'article  IV  ordonne 
que  les  règlements  de  police  &c  de  juflice ,  de 
quelque  qualité  qu'ils  puiffent  être,  feront  pro- 
pofés  par  les  procureurs  de  fa  majeilé,  dans  les 

confeils 
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tonfeils  fouverains  ,  oii  ils  feront  délibérés  ,  èc 
réfolus  à  la  pluralité  des  voix*  L'article  XÏII 
charge  expreifément  les  confeils  de  s'ocGupeï. 
des  règlements  en  faveur  du  eommerce. 

Les  détails  dans  îefquels  on  qû  entré  des 
affaires  traitées  dans  les  confeils ,  ont  indiqué  les 
objets  de  la  compétence  de  ces  compagnies  dans 
les  affaires  publiques  ;  &  on  a  vu  que  l'édit 
de  1674  5  conftitutif  du  gouvernement  roya! 
dans  les  ifles ,  n'a  rien  changé  dans  l'établiffement 
des  confeils  ,  que  quant  au  nombre  des  confeiU 
îers  de  juilice* 

Cette  réforme  fe  fit  à  la  Martinique  ,  le  % 
oftobre  1675 ,  par  un  règlement  du  gouverneur- 
général;  le  juge  de  l'iile  fut  confervé  dans  le 
droit  d'entrer  au  confeil;  mais  ce  droit  ait  borné 
•aux  ajfcmblécs  extraordmaires^ 

Les  regiilres  du  confeil  de  cette  iile  ^  où  leâ 
chefs  faifoient  leur  réiidence  ,  &  afîifloient  aux 
délibérations  ^  ou  les  prôvoquoient  (  ce  qui  ne 
permet  pas  de  fufpeder  d'entreprife  la  compé- 
tence du  confeil  en  affaires  publiques  ),  prouvent 
qu'en  1676 ,  il  j  fut  fait  règlement ,  îo.  pour 
rejetter  5  des  taxes  des  dépens  ,  les  falaires  de 
tous  avocats  &  procureurs  ,  dont  la  iimplicité 
4es  affaires  rendoit  le  miniflere  inutile.  2°,  Pour, 
Tom^  /,  Z 
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limiter  à  quelle  fomme  les  cabaretiers  pourroîent 
faire  crédit.  3^.  Pour  obliger  les  capitaines  mar- 
chands à  prendre  en  paiement  les  denrées  des 
habitants*  4*^.  Pour  obliger  les  marchands  &  les 
habitants  à  faire  régler  leurs  poids.Les  marchands 
avoient  adrelTé  leur  requête  au  gouverneur- 
général.  Elle  fut  communiquée  au  procureur- 
général  ,  qui  5  de  fon  côté ,  articula  les  plaintes 
èes  habitants ,  &c  ce  fut  le  confeil  qui  prononça. 
5®.  Pour  fixer  la  quantité  de  blancs  à  entretenir 
fur  les  habitants. 

En  1677,  règlement  par  ce  confeil ,  pour  la 
police  des  noirs;  révocation  de  toutes  taxes 
faites  précédemment  par  ledit  confeil ,  des  mar- 
cliandifes  importées  dans  le  pays. 

Députation  arrêtée  au  confeil ,  pour  engager 
les  fupérieurs  eccléfiaftiques  à  chanter  annuel- 
lement 5  le  jour  de  fainte  Marguerite  ,  une 
graade-meffe  en  adion  de  grâces  de  la  viftoire 
remportée  fur  une  armée  navale  de  Hollande , 
compofée  de  quarante-fix  vaiffcaux,  commandés 
par  l'amiral  Ruiter.  La  defcente  s'étoit  faite  avec 
cinq  ou  fix  mille  hommes  en  1674;  ils  don- 
nèrent deux  aiTauts  à  la  fortereiTe  j  ils  furent  deux 
fois  repouHes  ,  par  cent- vingt  hommes  au  plus  ^ 
commandés  par  leur  gouverneur.  Les  ennemis 
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perdirent  ^  de  leur  aveu  ,  plus  de  quinze  cents 
hommes ,  &  ils  fiirent  obligés  d'abandonner  Té- 
tendard  du  prince  d'Orange,  &  tous  leurs  outils 
pour  le  iiége» 

P».églement  qui  enjoint  aux  parties  de  plai- 
der en  perfbnnes,  &  défend  à  toutes  perfonnes 
de  faire  les  fondions  d'avocats,  &  de  procureurs, 
à  peine  d'une  amende  de  mille  livres  de  fucre. 

En  1678  ,  préfentation  au  confeil  par  le  pro- 
cureur-général ,  d'un  traité  autorifé  par  le  gou- 
verneur-général^entre  les  habitants  &  marchands, 
furie  commerce,  la  qualité  &  le  poids  des  fucres, 
&c  des  marchandifes  de  France.  Règlement  contre 
l'exercice  public  de  la  religion  prétendue  ré* 
formée. 

En  1679,  règlement  fur  les  boucheries ,  fur 
îa  garde  des  canots  &  chaloupes,  Ordre  au  grand- 
voyer  de  rétablir  inceffamment  les  chemins.  Ar- 
rêt qui  ordonne  la  plantation  des  bornes  par  un 
ai'penteur  commis  &  nommé  par  le  confeil.  Re- 
montraîices  au  roi  ,  pour  l'introduaion  d'une 
nionnoie  qui  facilite  la  circulation.  Arrêt  qui 
p.?rmet  à  un  médecin  d'exercer  la  médecine. 

Lettres-patentes  du  premier  avril  1679,  pour 
confirmer  rétabliffemenî  de  la  juftice  fouveraine, 

«Ajant  révoqué,  par  notre  édit  du  mois  dg 
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décembre  1674,  la  compagnie  des  Indes  occideiî* 
taies. . . .  nous  avons  ellimé  important  au  bien  de 
notre  fer  vice ,  &C  au  foulagement  de  nos  fujets  , 
de  pourvoir  aux  charges  de  confeiliers  au  con- 
feil  fouverain,  que  nous  avons  établi  en  l'ifle  de 
la  Martinique 5  &:  (es  dépendances,  par  notre 
déclaration  du  1 1  odobre  1664. . . .  déclarer  nos 
intentions ,  tant  fur  l'établiffement  dudit  confeil , 
que  fur  le  nombre  ^  qualité ,  ^fonctions  des  offi- 
ciers qui  k  composeront  à  l'avenir ,  &  qui  fe- 
ront par  nous  pourvus,  A  ces  causes.  ,. . 
,  Nous  avons  confirmé  &:  confirmons  l'établif- 
fement  de  notre  confeil  fouverain ,  par  nos  lettres 
du  II  oclobn  t66'4y  qut  nous  voulons  être  cxicutéts 
en  ce  qiiil  n'y  fira pas  dérogé, , . .  Voulons  que  le- 
dit confeil  foit ,  à  toujours ,  compofé  du  gouver- 
neur-lieutenant-général 5  de  l'intendant ,  du  gou- 
verneur-particulier ,  &:  lieutenant  pour  nous  en 
rifle;  de  fix  confeiliers,  &:  du  juge  de  la  jurif- 
diaion  du  domaine ,  qui  entrera  audit  confeil , 
&:  y  aura  voix  délibérative  pour  les  affaires  ex-- 
zraordinaires ,  &  dont  il  n'y  aura  point  d'appel  de 
fes  jugements  ». 

Si  le  confeil  n'avoit  dû  connoître  f^xie  du  con- 
tentieux, le  juge  de  l'ifle ,  duquel  feul  il  pouvoit 
y  avoir  appel  5  n'y  auroit  pas  eu  entrée. 
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En  1680  5  règlement  fur  la  pêche  ,  fur  le  com- 
merce des  vivres  du  pays  ;  nomination  de  com- 
miffaires  pour  conilater  les  pertes  caufées  par  un 
ouragan;  &  jufqu'à  ce,  furfis'avix  contraintes 
pour  dettes. 

En  1681,  arrêt  pour  ordonner  l'enregiilre- 
ment  6c  l'exécution  de  la  coutume  de  Paris ,  &C 
des  ordonnances  du  roi ,  rendu  fur  les  remon- 
trances du  procureur«gérîéral.  Arrêt  contre  les 
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En  i<S8i,  arrêt  pour  profcrire  les  couver- 
tures de  paille  ;  plainte  de  l'intendant  contre  le 
procureur-général  ;  défenfes  de  commercé  avec 
îes  efclaves  ;  remontrances  au  roi  fur  plufieurs 
objets,  &  particulièrement  fur  l'augmentation 
des  droits  d'entrée  en  France  ,  fur  les  fucres  rafî- 
îiés ,  à  envoyer  par  le  procureur-général.  Arrêt 
qui  ordonne  de  palier  outre  au  jugement  d'une 
affaire  entre  particuliers ,  fans  égard  à  une  or- 
donnance de  l'intendant.  Cet  officier  s'étoit  fervi 
du  terme  de  cabale ,  en  parlant  du  confeil  ;  le 
procureur-général  en  porta  plainte ,  avec  pro- 
teflation  de  fe  pourvoir  devant  fa  majeiié  ;  le 
confeil  donna  ade  de  fa  plainte. 

En  1683  5  arrêt  qui  défend  les  boucheries  pen- 
dant le  carême ,  &  nomme  un  boucher  pour  les 
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malades.  Arrêt  fur  la  plainte  du  gouverneur-par- 
ticulier contre  im  huiflier  ;  l'huiffier  eft  con- 
damné à  demander  pardon  du  manque  de  ref- 
peâ:,  à  huit  jours  de  prifon ,  &  interdit  pour 
un  mois.  Arrêté  de  faire  un  fervice  pour  le  repois 
de  l'ame  de  M.  Colbert,  &  d'écrire  une  lettre 
de  compliment  à  M.  de  Seignelay. 

En  1684 ,  règlement  fur  les  retraits  lignagera; 
fur  les  fuccefîîons  vacantes  ;  contre  les  receleurs 
ides  efclaves  &  engagés. 

En  1685  5  arrêt  qui  défend  les  avances  fur  les 
rues  ;  règlement  fur  les  chemins  &  fervitudes  ac- 
cefîbires.  Modifications  à  l'enregiftrement  de  l'é- 
dit  de  mars  1685,  fur  l'article  VII ,  qui  défend 
les  marchés  les  dimanches  &  fêtes ,  feuls  iours 
libres  pour  les  efclaves. 

Remontrances  -arrêtées  fur  l'article  XXX  ^ 
qui  interdit  le  témoignage  des  efclaves ,  en  ma- 
tière de  crime  ;  ce  qui  en  favoriferoit  pîulieurs. 

.  Un  arrêt  du  confeil  d'état  réforme  ces  article*;, 
permet  les  marchés  les  fêtes  ik  dimanches  ,  & 
de  recevoir  le  témoignage  des  efclaves,  à  dé- 
faut de  blancs  ,  excepté  contre  leurs  maîtres. 

En  16865  règlement  pour  fixer  la  taxe  des 
barriques  de  fucre  ,  fur  la  plainte  des  marchands 
6c  négociants.  Arrêté  qu'il  feroit  donné  avi&  à 
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fa  niajefté  de  l'oppofition  d'un  gouveraeur-par- 
ticulier  à  l'exécution  d'un  arrêt. 

En  1687,  enregîj[lreîiie?it  d'un  traité  de  neuti'a» 
lité  conclu  a  Londres,  le  t^no^vembre  1686,  pour 
l'Amérique ,  entre  le  roi,  &C  le  roi  d'Angleterre» 

En  1688  ,  règlement  fur  plufieurs  faits  de  juf- 
tice  &  de  police  9.  en  délibérant  {îir  f  avis  du  gou« 
•verneur-lieutenant-général,  &  fur  celui  de  l'in- 
tendant ,  donnés  fiparément  par  écrit, 

Ea  1689,  procès-verbal  fur  les  prétentions 
des  chefs ,  quant  au  drait  d'aifembler  extraordi- 
nairement  les  confeils. 

En  1698,  règlement  de  la  vakur  des  fucres 
donnés  en  paiement  des  dettes  anciennes. 

En  1708,  règlement  fur  la  chaffe». 

En  1709,  tarif  des  droits  du  fceau^ 

En  1.710  5.  arrêt  de  défenfe  de  vendre  des  ar- 
mes aux  efclaves. 

En  1,7 12,9  plainte  de  la  part  du  gouverneur- 
général  (  M.  Fhelipeaux  ) ,  contre  le  receveur- 
général  du  domaine ,  au  fujet  des  lettres  écrites  ^. 
par  le  receveur ,  contre  lui.  Lie  confeil  informa , 
&C  ordonna  l'envoi  de  la  procédure  au  roi  pour 
Y  ftatuer  ^  Tècrou  du  receveur  fut  biffé  ,  fauf  à 
lui  à  fe  pourvoir  vers  le  gouverneur  pour  fo>x 
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En  1715,  délibération  en  confeil ,  &  arrêté 
pour  lever  un  oftroi  aux  iûes  du  Vent ,  &  en  dé- 
terminer la  quotité  &  les  affignats  ;  l'o^lroi  fut 
révoqué.  Règlement  fur  les  célébrations  de  ma- 
riage. 

En  17 165  lettre  du  roi  à  l'intendant.  «  Des  rai- 
fons  particulières  m'obligent  de  vous  rappeller 
en  France;  je  vous  écris  cette  lettre  pour  vous 
dire  que ,  fi-tôt  que  vous  l'aurez  reçue ,  vous  cef- 
fiez  de  vaquer  aux  fonctions  d'intendant  de  l'A- 
mérique ;  mon  intention  étant  que  vous  remet- 
tiez le  foin  des  affaires  de  juflice  au  doyen  des. 
confeillers  de  mon  confeil  fupérieur  de  la  Marti- 
nique :  arrêt  d'enregiilrement ,  portant  ordre 
qu'il  fût  publié  dans  toutes  les  iiîes  (iln'y  avoit 
point  alors  d'intendant  à  Saint-Domingue  )  ». . .  ^ 
Règlement  de  jufl^ce  &  de  police;  remon- 
trances du  procureur-général  contre  les  empri- 
fonnements  ordonnés  par  les  officiers  àes  mi- 
lices ,  6c  contre  l'établiffement  de  prifons ,  autres 
que  celles  de  la  Juftice  :  arrêt  qui  enjoint  aux 
habitants  qui  ont  été  emprifonnés,  d'en  rapporter 
les  ordres,  &  d'en  déclarer  l'exécution,  pour  être 
diftingués  les  emprifonnements  faits  par  ordres 
fupérieurs ,  de  ceux  faits  d'autorité  particulière ,. 
pour  y  être  pourvu  fuivaat  les  cas  ;  &c  qui  or- 
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donne  la  deilrudion  desprifons,  avec  défenfes 
aux  habitants  de  répondre  à  autre  tribunal  qu'à 
celui  de  l'intendant ,  ou  des  ûéges  de  juflice 
hors  des  cas  purement  militaires  qui  regar- 
dent le  gouvernement  :  &;,  à  ce  fujet,  lettres  du 
confeil  de  marine  au  confeil  fupérieur ,  portant 
qu'il  a  reçu  copie  de  l'arrêt ,  qu'il  a  été  informé  , 
en  même  temps  ,  que  le  gouverneur  -  général 
a  voit  rendu  une  ordonnance  pour  en  empêcher 
l'exécution..,,  «Le  confeil  fouhaite  Que  vous 
îi'infiiliez  plus  fur  la  démolition  des  prifons  ;  èc 
comme  elles  peuvent  être  utiles ,  dans  les  cas  mi- 
litaires 5  dans  les  différents  quartiers ,  fon  inten- 
tion eil  qu'elles  fubfiileut.  Il  veut,  en  même 
temps  5  que'  les  officiers  qui  y  commandent  ne 
s'en  fervent  que  dans  ces  cas- là.  M,  le  gouver- 
neur a  les  ordres  néceifaires  fur  ce  fujet;  &  le 
confeil  fouhaite  que  vous  teniez  la  main  à  ce 
qu'il  ne  foit  point  fait  de  mauvais  ufage  de  ces 
prifons  ». 

En  1717,  arrêt  qui  défend  tous  difcours  ;,  affi- 
ches ,  ou  aiTemblées  ,  tendant  à  fédition ,  à  peine 
d'être  ,  les  coupables  ,  pourfuivis  &  punis 
comme  criminels  de  lefe-majeilé.  Lettres  du  con- 
feil de  Fille ,  au  roi ,  à  M.  le  régent ,  au  confeil  de 
marine,  à  M,  le  chancelier ^  à  M.  l'amiral,  à 
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M.  le  maréchal  d'Eiirées,  vice-roi ,  pour  implo- 
rer la  clémence  du  roi  en  faveur  de  la  colonie  ^ 
qui  avoit  fait  embarquer  le  gouverneur-général 
&  l'intendant.  En  17185  lettre  au  roi  pour  le 
remercier  de  l'amniflie  accordée  à  la  colonie. 

Règlement  fur  l'exercice  de  la  chirurgie. 

En  1719*5  arrêt  qui  reconnoît  la  propriété; 
d'un  terrein  en  faveur  d'un  particulier,  &,  at- 
tendu la  commodité  &  l'ornement  public,  lui  fait 
défenfes  d'y  élever  aucuns  bâtiments  ;  ordonne, 
qu'il  en  fera  dédommagé  par  une  répartition  fur 
les  marchands  &  habitants  du  bourg. 

En  1720,  règlement  fur  les  nègres  colpor-^ 
teurs;  défenfes  aux  religieux  millionnaires  de- 
rien  acheter,  hors  les  chofes  de  fubfiftance ,  fans 
la  permiffion  de  leurs  fiipérieurs.,  Défenfes  aux. 
efclaves  de  fe  mêler  du  traitement  des  maladies,, 
Défenfes  de  prendre  la  qualité  d'écuyer,  fans, 
avoir  juilifié  de  titres. 

En  1721,  règlements  fur  les  livres  des  mar- 
chands. Règlement  de  police;  défenfes  aux  habi- 
tants de  recevoir  matelots  ni  foldats  ,  fans  la 
permiffion  des  gouverneur-général  ÔC  intendant^ 
.  En  1714,  règlement  qui  ajoute  aux  ôkfyoû- 
tions  de  celui  fait  par  les  gouverneur -général  &Q 
intendant,  fiu-  les  précautions. à  prendre  pour: 
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la  confervation  des  vaifTeaux  dans  les  rades. 

En  1725,  arrêté  que  feroit  demandée  à  fa 
majeilé  l'ére(^4on  d'une  chambre  fouveraine  à 
la  Grenade,  pour  le  jugement  des  efclaves  cri- 
minels ,  en  dernier  refîbrt ,  à  caufe  de  l'éloigné- 
ment  ;  ce  qui  a  eu  lieu» 

Arrêt  du  confeil  d'état ,  du  13  août  1726 ,  fur 
l'immixtion  du  confeil  dans  les  affaires  du  gou- 
vernement. Les  circonftançes  &  les  motifs  de  cet 
arrêt  font  importants  à  examiner  ;  on  les  prend 
dans  l'arrêt  même, 

Savary  étoit  débiteur  de  76  livres  à  Denueî, 
qui  avoit  tranfporté  le  billet  à  Puichaffray. 
puichaffray  s'adreiTa  au  gouverneur-général ,  qui 
donna  ordre  au  lieutenant-de-roi  de  contraindre 
Savary  au  paiement  ^  par  l'emprifonnement  de 
fa  perfonne.  Savary  fut  cité  devant  le  lieutenant- 
de- roi ,  en  vertu  d'ordres  du  gouverneur-géné- 
ral. Il  fit  fommationàPuichaffray  en  offres  de  le 
,  pa3^er  en  fucre ,  avec  affignation  fur  ces  offres  ; 
il  fut  conffitué  prifonnier  dans  la  fortereffe ,  mis 
enfuite  au  cachot ,  fur  ce  qu'il  avoit  demandé  de$ 
notaires  pour  faire  fes  proteffations,.  La  femmç 
.  Savary ,  ayant  pouvoir  de  fon  mari ,  fît  fa  plaint^ 
;i  au  greffe  du  confeil ,  de  ce  que  fon  mari  avoit 
été  arrêté ,  au  mépris  de  fes  Q^rQS  ^  par  les  ordre.s 
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du  iieur  îieiitenant-de-roi ,  déclarant  entendre! 
fe  pourvoir  contre  Puichalîray ,  par-devant  les, 
juges  à  qui  la  connoiiTaneeen  appartient.. Savary: 
préfenta  enfuite  fa  requête  au  confeiî ,  pour  de- 
mander ion  éiargiffement ,  &  la  communication: 
de  fa  requête  au  lieutenant-de-roi ,  pour  qu'il  eût 
à  y  fatisfaire;,  requérant  la  jonftion  du  procu- 
reur-général ;  &  cependant ,  qu'il  fut  ordonné 
que  les  notaires  ,  par  îiii  déjà  requis,  fe  tranf- 
porteroient  chez  ledit  Savary ,  pour  y  recevoir 
fes  proteflations ,  6c  PuichafFray  aiîigné  pour- 
être  condamné  aux  dépens,  5  dommages  &  in- 
térêts. 

Ordonnance  du  14  mars  de  foit  commimiqué;^ 
ël  arrêt  de  foit  lignifié  au  lieutenant-de-roi ,  pour 
y  donner  fes  réponfes  par  écrit;  de.,  fur icelies,. 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  les  notaires, 
aiîignés  à  compardiren  perfonne,  &Puichailray 
à  venir  plaider  :  enjoint  aux  notaires. requis  de  fe 
tranfporter  pour  recevoir  les  proteflations  de 
Savary.  Certificat  du  greiller  que  le  lieutenant- 
de-roi  n'avoit  po'int  envoyé  de  réponfe  ;  lettré 
du  gouverneur- général  à  l'intendant,  que  cette 
affaire  regarde  diredement  le  gouvernement^ 
Arrêt  d'ajournement ,  du  1 8  mars ,  contre  le  lieu- 
tenant-de-roi;. &,  cependant  5  vu  la  lettre  dit: 
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gouverneur-générai ,  fiirfis  à  l'exécution  du  dé- 
cret 5  &  à  prononcer  fur  les  dommages  &  inté- 
rêts ;  &:  ce ,  pour  les  motifs  à  envoyer  à  fa  ma- 
jefté  5  avec  les  pièces  de  la  procédure ,  pour  lui 
demander  fes  ordres. 

Vu  Tordre  donné  par  le  gouverneur-général 
^au  lieutenant-de-roi,  au  bas  de  la  requête  de 
■PuichafFray ,  portant  pouvoir  de  contraindre  le 
débiteurs  de  cargaifonspar  la  prifon  ,  ou  par  des 
garnifons.  Le  mémoire  de  fa  majeflé ,  du  1 1  jan- 
vier 1713,  adreffé  aux  gouverneur  &  inten- 
dant ,  portant  que  le  confeil  fupérieur  ne  doit 
fe  mêler ,  en  aucune  façon,  directement  ni  indi- 
reûement,  de  ce  qui  regarde  le  gouvernement; 
lettre  du  fieur  intendant  au  fieur  gouverneur, 
qu'il  avoit  lu  au  confeil  cet  article  du  mémolr 

de  fa  majeilé ,  avant  qu'il  rendit  cet  arrêt 

Sa  majeflé ,  étant  en  fon  confeil ,  a  caffé  &C 
annullé  les  arrêts  du  confeil  fupérieur  de  la  Mar- 
tinique, des  14  &  18  mars  dernier,  comme  at- 
tentatoires à  l'autorité  royale  ;  ordonne  qu'ils  fe- 
ront biffés  des  regiflres  ; /^/V  defenfes  audit  confdl 
fupérkur  de  s'immifar  dormavant  dans  les  affaires 
qui  regardent  le  gouvernement  ;  enjoint  au  fieur  inten^ 
dant  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préferit  arrêt. 

Comme  les  contraintes  ôc  procédures  des 
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ofres   fur  paiement  des  dettes    civiles,  entfé 
particuliers,  marchands  ou  autres ,  font  purement 
du  refTort  de  la  juftice ,  &  ne  feauroient  être  re*': 
gardées   comme  affaires  de  gouvernement,  on 
lie  peut  inférer  de  cet  arrêt  de  quelles  affaires 
ii  a  été  défendu  aux  cohfeils  de  prendre  connoif* 
lance  ;  ainfi  il  faut  voir  de  quelle  nature  efl 
cette  interdiaion,  par  celle  des  affaires  dont  k 
compétence  n'a  pas  été  conteilée  à  ces  compa- 
gnies ;  &  d'abord  au  confzil  de  la  Martinique, 
cîi  les  adminiftrateurs  des   illes  du  Vent   ont 
continué  de  faireJeur  réfidence.  En  1726  ,  arrêt 
d:  règlement  fur  les  abu^  dans'  les  prifons,  au 
fujet  des  efclaves  faifis ,  marons ,  ou  criminels» 
En  Î72.8  ,  règlement  qui  autorife  les  notaires 
hors  les  lieux  des  fiéges  des  jurifdiaions  à  rece- 
voir le  ferment  des  arbitres. 

En  1730  ,  règlement  concernant  la  prife  des 
beffiaux. 

En   1733  ,  règlement  fur  les  efclaves  tenant 
ïTiaifon  hors  la  réfidence  des  maîtres. 

En  1734,  règlement  furies  fucceffions  vacan- 
tes. En  1737,  fur  la  police  des  procureurs  &c  huif- 
fi  ;rs.  En  173  9,  fur  les  procédures,  &  fur  les  vues  ' 
des  jugements.  En  1741 ,  fur  les  fucceffions  va- 
cantes. En  17463  fur  les  droits  du  pi  emier  huiffier 
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'dii  confeîl.  En  1748,  fur  les  enrôlements  d^s  eau- 
fes extraordinaires.  En  1749,  fur  les  fucceffions 
vacantes.  En  1750  ,  fur  les  faux  nobles;  fur  la 
vente  des  ouvrages  d'orfèvrerie ,  non  marqués 
<lii  poinçon.  En  1752,  fur  la  difcipline  des  no- 
taires. En  1754 ,  fur  les  fucceiTions  vacantes  ;  fur 
le  prix  des  bancs  dans  les  églifes  ;  fur  les  orfèvres  ; 
furies  fucceffions  vacantes;  fur  la  converfion 
des  appels  en  oppofition.  En  1755 ,  fur  les  l^puU 
tures  dans  les    églifes;  fur  la  tenue  des  rôles; 
fur  les  âiccellions  vacantes.  En  1756  ,  fur  di* 
verfes  parties  de  l'adminiflration  de  la  juilice  ; 
fur  les  fcellés  &  inventaires.  En  1757,  fur  les 
efclaves  tenant   maifons.  En  17585  far  les  re- 
giflres  des  baptêmes  ,  mariages  5  &  fépultures. 
En   1761  ,  fur  les  enregiftremenîs    aux  jurif- 
diclions.   En  1763,  fur  les  amendes  d'appel; 
fur  les  regiilres  des  curés;  fur  les   faifeurs  de 
mémoires,  non  autorifés  en  juflice.  En  1764, 
fur  les  huiiTiers  de  l'amirauté  ;  fur  les  titres  de 
nobleife.  En  1765,  fur  la  nourriture  des  efclaves; 
défenfes  aux  notaires  ,  huiiTiers  6c  procureurs , 
d'employer   des  gens  de  couleur,  pour  le  fait 
de  leurs  profefîions  ;  fur  les  plantations  de  vivres 
du  pays  ;  tarif  des  canots  paiTagers  ;  procédures 
pour  l'évocation  du  principal,  En  1766^  furies 
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canots  pafîagers  ;  fur  le  nombre  des  offices  de 
notaires ,  procureurs  &c  huiffiers ,  Se  fur  la  coinp* 
tabiiité  de  leurs  offices  l  fur  les  procureurs  6^ 
huifTiers.  En  1767,  fur  la  vente  àes  biens  des 
mineurs  ;  défenfes  d'embarquer  des  noirs  pour 
l'Europe,  fans  permiflion  du  gouverneur.  En 
1768  5  fur  les  nègres  juiliciés»  En  1769,  enre^" 
giflrement  de  l'ordonnance  du  roi ,  du  premier 
feptembfe  1768  ,  pour  le  rétablifTement  des 
milices.  Défenfes  d'employer  des  efclaves  à  la 
vente ,  compofition  &  diflribution  des  drogues  ; 
fur  la  difcipline  des  avocats  ;  contre  les  ufurpa- 
teurs  des  titres  de  nobleffe. 

Les  titres  d'établiiTement  du  confeil  de  la  Gua- 
deloupe font  des  mêmes  dates  &c  portent  les 
mêmes  difpofitions  que  ceux  pour  l'établiffe* 
ment  du  confeil  de  la  Martinique  ;  leur  autorité  , 
leur  compétence ,  leur  difcipline  ont  été  &  font 
les  mêmes  ,  comme  ayant  fait  jufqu'en  1763  ,& 
faifant  encore  à  préfent  partie  du  gouvernement 
général  des  iiles  du  Vent ,  dont  les  adminiftra- 
teurs  réfident  à  la  Martinique. 

Mêmes  remarques  fur  le  confeil  établi  à  Cayenne 
en  170 1  ;  cette  colonie  ayant  fait  &  faifant  en- 
core partie  du  gouvernement  des  iides  du  YenU 
Mêmes  obfçryations  fur  les  confeils  établis 
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aux  ifles  fous  le  Vent ,  en  1685  &  1702.  Le  gou- 
vernement de  ces  ifles  a  fait  partie  du  gouverne- 
ment général  des  ifles,  jufqu'en  1714,  qu'il  efl: 
devenu  gouvernement  général.  Avant  1685  ,  il 
exifl:oit,  comme  dans  les  autres  ifles  avant 
1664,  un  confeir  mi-parti  de  politique  &  de 
iuflice ,  dit  de  la  côte  Saint  -  Domingue  ;  dont 
la  compétence  a  pafle  aux  confeils  qui  ont  {xic^ 
cédé  à  celui-ci.  Il  n'a  échappé  aux  temps  &c  aux 
infères  qu'un  règlement  de  ce  premier  confeil  ^ 
en  date  du  31  odobre  1684,  fur  la  garde  des 
befliaux.  Il  faut  voir  de  quelles  affaires  pu- 
bliques ont  connu  les  confeils  de  1685  &  de 
1702. 

Dans  le  confeil  de  1 68  5  ,  établi  au  petit  Goure^ 
transféré  à  Léogane ,  féant  à  préfent  au  Port-au4 
Prince.  (  On  n'a  pu  fe  procurer  qu'une  très-petite 
partie  des  objets  traités,  ou  des  règlements  faits 
par  ce  confeil  ). 

En  1687  ,  arrêt  de  règlement ,  portant  qu'on 
fe  conform.eroit ,  .dans  les  jugements  ,  à  la  cou- 
tume de  Paris  &  aux  ordonnances  du  royaume, 
de  point  en  point. 

En  1 688  5  règlement  fur  la  garde  des  canots  & 
-chaloupes;  autre  pour  prévenir  l'évaflon  des 
efclaves. 

Tom,  L  A  a 
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En  1591  5  fur  la  réception  des  officiers  âê 
ce.  En  1692.5  fur  la  vente  des  guildives, 
fur  les  habitations.  En  169^  ,  contre  le  corn* 
îîierce  avec  les  efckves*. 

En  1705,  règlement,  après  avoir  pris  l'avis 
des  principaux  habitants ,  pou¥  prévenir  les  ma- 
fonages  des  efclaves,,  &  pour,  donner  la  chaffe 
aux  marons  ,  portant  établiffement  de  mare* 
chauiTée  ^ôc  de  contribution  par  têtes  d'efclaves^ 
pour  les  falaires  de  cette  maréchauffée. 

En  1710  9  contre  les  ventes  par  les  efclav es  ; 
fur  le  commerce  de  Forfévrerie*  En  1714,  fur 
l'çxercice  de  la  cMrtirgie. 

Délibération  en  1722  >  fur  la  préfentation  par 
les  diredeursde  la  compagnie  des  Indes,  à  Ten* 
regiilrement  ,  dans  le  confeil  de  Léogane  (  rési- 
dence des  gouvernetir-général'&  intendant),  des 
arrêts  du  confeil  d'état ,  des  îô  ëc  ^a  feptembre 
1720,  réunilTant  les  conceffions  de  la  compâ-* 
gnie  de  Saint-Louis  '{r6<)^)^  à  celles  ^e  la  corn- 
^agiiie  des  Indes  ,&  lui  accordant  pîufieurs  pri- 
^vii-éges5&  particulièrement  un  privilège  exclufif 
de  tirer  de  l'étranger  deux  mille  noirs  par  an> 
pendant  quinze  années ,  &:  l'exemption  des  droits 
rdé  fortie ,  pour  les  chargements  faits  pour  les  co^ 
lonies.  Refus  d'enregiflrer ,  fur  défaut  d'ordre 
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feprès  pour  cela  ,  &  fur  le  préjudice  réfultant  ^ 
tant  d'une  exemption  qui  diminuoit  les  droits 
deflinés  pour  la  défenfe  de  la  colonie  ,  qui  en 
feroit  plus  chargée  ^  que  de  la  limitation  de  la 
traite  des  noirs  à  deux  mille  par  année  ;  ce  qui 
fuffifoit  à  peine  pour  un  quartier. 

Les  employés  de  la  compagnie  perfiftant  dans 
leur  étabMement  5  il  y  eut  émeute  en  différents 
quartiers;  à   l'occafion  de  quoi  le  confeil   de 
Léogane  rendit  plufieurs  arrêts  de  règlement, 
dans  le  mois  de  mars  1723.  i^^.  Pour  défendre, 
fous  peine  de  la  vie ,  tous  placards ,  affiches  , 
ordres ,  libelles ,  ou  difcours  tendants  à  fédi- 
tion  5  avec  injonâiion  aux  commandants  &c  offi- 
ciers de  juïlice  d'y  tenir  la  main. 
■    2^.  Pour  interdire  la  vente  des  noirs ,  en 
gros  ,   fous  peine  de  confifcation ,    &c  d'une 
amende   de  vingt   mille  livres.  Permiffion  de 
vendre  en  gros  les  feuls  rebuts ,  à  la  charge ,  par 
ies  acheteurs ,  d'en  faire  faire  la  vilite  par  les 
commifTaires ,  médecins  &  chirurgiens  nommés 
par  le   confeil. 

3®.  Pour  l'exécution  du  traité  fait  le  29  dé- 
cembre 1722 ,  entre  ies  gouverneur  &  intendant, 
6c  les  habitants  de  quelques  quartiers,  pourpaci* 
fier  les  efprits» 
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4°.  Paur  rexécution  des  arrêts  &  délibéra- 
tions des  deux  confeils ,  en  Janvier  (  1713  ),  fur 
la  levée  &  la  comptabilité  des  o£î:rois  ,  depuis 
leur  établiffement  :  ordonné  en  conféquence  , 
que  5  pour  prévenir  les  dépenfes  fuperflues ,  &c 
ménager  l'intérêt  des  peuples  ,  l'ordre  povir  les 
revues  des  troupes  du  roi  feroit  rétabli.  Nomi- 
nation d'un  commiiTaire  du  confeil  pour  ailiûet 
à  ces  revues. 

5^.  pour  autorifer  les  vaiiTeaux  de  la  com- 
pagnie ,  expédiés  avant  l'arrêt ,  à  faire  leurs 
ventes  ,  en  payant  les  droits  ordinaires. 

Les  chefs  &  les  officiers  de  l'état  -  major 
ayoient  ailiflé  aux  délibérations ,  dont  ces  ré- 
glemens  furent  le  réfultat. 
^  A  l'occaiion  du  départ  des  chefs,  pour  un 
autre  quartier ,  le  même  confeil ,  quelques  jours 
après,  5  conjointement  <2vei:  les  députés  des  quar^ 
tiers  ^&  de  favls  des  notables  habitants  _,  arrêta  qu'il 
feroit  envoyé  au  gouverneur-général ,  &  à  l'in- 
tendant, pour  les  alTurer  de  la  parfaite  obéif- 
fance  des  habitants,  de  leur  fidélité  &  des  fermes 
difpoiitions  où  ils  étoient  de  concourir ,  de 
toutes  leurs  forces  &  pouvoirs ,  pour  rétablir  la 
tranquillité  publique  ,&  maintenir  l'autorité  du 
roi ,  &  les  prier  de  venir  reprendre  les  rênes  du 
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gouvernement,  afin  de  prévenir  tous  les  maux 
&  défordres  qui  pourroient  arriver  de  leur  re- 
traite ,  &  du  défaut  de  commandement. 

Les  règlements  &  arrêtés ,  &  tout  ce  qui  en, 
étoit  fuivi,  furent,  la  même  année,  annuUés  & 
biffés  fur  les  regiftres ,  en  exécution  des  ordres 
du  roi ,  portés  par  un  commiiTaire  de  fa  majeflé. 
La  compétence  du  confeil  ne  fut  pas  attaquée  en 
cela;  car  on  voit  que  le  commiffaire  du  roi  de- 
manda aux  deux  confeils  leurs  obfervations 
fur  les  conféquences  du  privilège  exclufif  pour 
la  vente  des  noirs ,  &  les  paiements  en  argent  de 
poids  ;  &  que,  bientôt  après ,  il  leur  propofa,  à 
Tenregiflrement ,  une  ordonnance  (les  19  fé- 
vrier &:  II  mars  1742),  portant  fuppreffion  des 
privilèges  de  la  compagnie. 

Arrêt  du  confeil  d'état ,  du  20  feptembre  1744. 
Fait  fa  majefté  défenfes  à  tous  pfficiers  du  con- 
feil (  de  Léogane)  de  s'ingérer,  à  l'avenir,  dâ 
porter,  direftement,  aux  féances  d'iceiui,  au- 
cunes dénonciations,  plaintes,  ni  accufatîons, 
pour  raifon  de  quelques  faits,  crimes  ,  &  délits 
que  ce  puiïïe  être  ;  fi  ce  n'eft  qu'après  en  avoir 
donné  avis  au  procureur-général  de  fa  majellé, 
il  foit  délayant  ou  refufant  de  faire  les  pour- 
fuites  nécelTaires.  ^ 
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Un  çonfeiller  avoit  dénoncé  un  receveur  des 
épaves,  comme  ayant  exigé  des  maîtres  des  en- 
claves 5  qui  les  réclamoient ,  des  droits  qui  n'é- 
toient  autorifés  par  aucune  loi  publique» 

En  1747,  le  gouverneur  de  la  Jamaïque  ren- 
voya à  l'intendant  de  Saint-Domingue  des  let- 
tres foufcrites  du  nom  d'un  major ,  qui  les  adref-- 
foit  au  miniftre ,  en  forme  de  mémoire ,  contre 
l'adminiftration  de  cet  officier.  L'intendant  ea 
porta  plainte  au  confeil  de  Léogane ,  demanda 
afte  du  dépôt  des  lettres ,  &  qu'il  fût  informé  des 
feits  y  contenus ,  tant  par  l'interrogation  de  l'of- 
ficier j  qui  feroit  tenu  de  reconnoître  fon  écri- 
ture, qu'autrement  ;  le  major  fut  décrété  &  s'ab- 
fenta;le  confeil  ordonna  l'envoi  des  pièces  &C 
procédures  au  miniftre ,  pour  prendre  les  ordres, 
du  roi  ;  les  mémoires  furent  décidés  calomnieux  , 
&  le  major  fut  caffé. 

Arrêtés  par  les  deux  confeiîs  fupérieurs ,  af- 
femblés  au  Cap ,  pour  procéder  à  la  répartition 
d'un  imposition  demandée  par  le  roi. 

Du  3  février  1764;  que  le  mémoire  du  roi,, 
enfemble  la  dépêche  du  miniftre,  fervant  de 
fupplément  audit  mémoire,  feront  enregiftrés;. 
en  conféquence ,  il  fera  fourni  au  roi ,  &c. 

Du  7  février;  qu'il  feroit  fait  de  très-humbles. 


DES  Colonies  Françoises.  375 
repréfentations  à  fa  majefté:  i*^.  fur  la  quotité 
de  l'impôt:  2^.  fur  la  nécefîité  où  l'affemblée 
s'efl  trouvée  de  ne  l'ordonner  que  provifoire- 
ment ,  &:  pour  un  temps  limité  :  3  ".  fur  les  moyens 
de  faciliter  la  levée  de  cette  impofition. 

Au  confdl  du  Ccip  François* 

Règlements  en  1 704 ,  fur  l'avis  à  donner  au 
procureur-général  5  des  legs  pieux.  En  1705  ,  fur 
la  police  des  efclaves ,  &  k  chaiTe  des  marons; 
fur  le  paiement  des  billets  flipulés  ^  en  nègres, 
denrées,  ou  piailres.  1706,  fur  le  rembourfe^ 
ment,  par  les  fermiers ,  des  efclaves  morts  pen- 
dant le  bail.  Sur  les  plantations  des  vivres,  1708  ^ 
fur  la  fabrique  des  guildives ,  &  leurs  ventes 
aux  efclaves;  fur  le  rembourfement  du  prix  des 
nègres  juiliciés;  fur  les  poids  &  mefures.  1709 , 
pour  Tadoption  des  ufages  du  confeil  de  la  Mar- 
tinique ,  réiidence  des  adminiflrateurs-généraux, 
17 10,  levée  de  deniers  pour  le  prix  des  nègres 
jufliciés.  171 2,  contre  les  ufarpateurs  des  titres 
de  nobleffe  ;  fur  la  clôture  des  inventaires  faits 
jufqu'alors,  fans  y  avoir  obfervé  la  coutume 
de  Paris.  Pour  la  confirmation  àQ$  a£l:es  faits , 
jufqu'en  1706,  fans  y  obferver  les  formalités 
prefcrites  paries  ordonnances.  Pour  déclarer  nuls 
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certains  ades  d'afFranchifîements.    171 3  ,  pour 
déterminer  l'étendue  de  la  chaîne  pour  les  ar- 
pentages. Sur  les  poids,  pour  les  fucres. 

En  17 17  5  délibération  pour  armer  contre  les 
forbans  ;  règlement  fur  les  écoles  publiques. 
1718,  fur  la  police  des  cabaretiers;  fur  l'exer- 
cice de  la  chirurgie;  fur  les  falaires  pour  prifes 
d'eiclaves  marons.  1719,  fur  les  rapports  en  chi- 
rurgie ;  fur  les  afpirants  à  exercer  la  chirurgie. 
1720 ,  fur  les  fondions  du  médecin  du  roi.  1721, 
fur  les  ventes  aux  portes  des  églifes.  Sur  la  ca- 
pacité civile  des  millionnaires  jéfuit es.  Surl'éta- 
bliflement  d'un  couvent  de  religieufes.  1722,  fur 
les  cartes  bannies  des  baux  à  ferme.  1723  ,  fur  le 
paiement  des  nègres  juHiciés.  Sur  le  dépôt  des 
teflaments  reçus  par  les  curés.  1624,  contre  des 
placards  féditieux.  Sur  la  fureté  des  minutes. 
1725 ,  contre  le  monopole  des  farines.  Sur  l'exer- 
cice de  la  chirurgie  &  de  la  médecine. 

En  Ï7265  fur  l'établiffement  des  marguiliiers 
d'honneur.  Sur  l'exercice  de  la  chirurgie.  Sur  un 


établiffement  de  geôlier.  Sur  le  fervice  dans  les 
fiéges  ordinaires.  1727,  contre  les  ufurpateurs 
des  titres  de  nobleffe.  1728  ,  fur  l'aliénation  des 
biens  de  mineurs.  1729 ,  fur  les  fêtes.  1733  ,  rè- 
glements de  juftice.   1734,  fur  la  geftion  des  eu- 
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rateurs  aux  biens  vacants.  Sur  les  contraintes  par 
corps,  pour  dettes  de  cargaifon.  1735,  fur  la 
comptabilité  des  marguilliers.  Sur  le  nétoiement 
des  rues.  1736 ,  fur  la  confedion  des  inventaires, 
par  tels  ou  tels  officiers.  Sur  les  efclaves  colpor- 
teurs. 1737?  fur  la  forme  des  ferments,  par  les 
confeillers  récipiendaires.  1738 ,  fur  la  vente  des 
poijffons.  1739  ,  fur  les  falaires  de  la  maréchauf- 
fée.  Sur  les  privilèges  des  fecretaires  du  roi;  fur 
les  procédures. 

En  1740,  fur  les  maréchauffées.  Pour  l'inf- 
peûion  de  la  conduite  des  tuteurs.  Sur  la  police 
des  audiences.  Sur  la  régie  des  fabriques.  Sur  la 
police  des  prifons  5  &  le  tarif  des  geôliers.  Sur 
les  comptes  des  marguilliers.  Pour  l'établilTemenî 
d'une  maifon  de  providence.  1741 ,  pour  Péta- 
bliffement  d'un  fyndic  pour  le  temporel  des  reli- 
gieufes.  Sur  la  régie  de  la  maifon  de  providence. 
Sur  les  ventes  des  efclaves ,  par  les  exécuteurs 
teftamentaires.  1741,  fur  les  fondions  de  l'hulf- 
fier  audiencier.  Sur  la  forme  des  cartes  bannies 
d'imrr^ubles.  1743  ,  far  les  appointements  & 
cautions  des  receveurs  de  roftroi.  1 744 ,  fur  les 
lettres  de  petite  chancellerie.  1751,.  fur  le  plu- 
mitif des  audiences.  Sur  les  regiflres  de  baptême. 
1752,  fur  le  dépôt  &l  prifons  des  efclaves  faiiis. 
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Sur  les  claufes  des  adjudications.  1753,  fur  îà 
police  àes  maréchaufTées.  175  5  ,  fur  les  bureaux 
publics.  1757,  fur  les  falaires  pour  accouche- 
ments. Contre  la  mention ,  dans  les  aâ:es  de  no- 
taires,  d'officiers  de  juilice,  quoique  non  pré- 
fents.  1758 ,  fur  la  recette  des  droits  fupplicies  à 
faire  par  les  marguilliers»  Contre  les  chymiftes 
non  autorifés.  Sur  le  commerce  des  monnoies 
d'Ëfpagne ,  à  la  pièce ,  &  non  au  poids.  1758,  fur 
les  emprifonnements  par  les  efclaves.  Sur  la  po- 
lice des  efclaves. 

En  1760,  fur  les  publications  &  cris  de  juf* 
tice.  1761 5  fur  la  difcipline  des  avocats  &  pro- 
cureurs. Sur  la  forme  des  confrontations.  Sur  le 
culte  extérieur ,  à  Fégard  des  efclaves  &  gens  de 
couleur.  Sur  la  police  eccléfiaftique.  Sur  la  ma- 
nière de  procéder.  Sur  la  difcipline  des  notaires. 
Surlefervice  des  huiffiers.  Sur  la  confe£lion  des 
inventaires,  par  quels  officiers.  Sur  la  geftioa 
des  biens  vacants.  Pour  une  lourfe  commune 
des  huiffiers.  Sur  le  fer  vice  des  fubftituts  de  M.  le 
procureur-général.  Sur  les  formalités  dans  les 
mariages  des  gens  de  couleur ,  libres.  Sur  la  qua- 
lité de  gradué ,  dans  les  notaires  5  ou  d'ancien 
clerc  de  notaire.  Sur  le  mariage  des  mineurs  de 
la  feule  autorité  des  tuteurs.  Sur  les  fuccefuons 
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Vacantes.  1762 ,  fur  la  provifion  des  contraintes 
par  corps.  Sur  la  police  de  fanté.  Sur  les  inven- 
taires par  les  notaires.  Sur  les  gages  des  officiers 
de  police.  1763  ,  fur  les  contraintes  par  corps, 
contre  les  débiteurs,  dans  leurs  maifons.  1 764,  fur 
l'immixtion  des  fyndics  de  quartier  dans  les  afFai- 
res  contentieufes.  1765  ,  fur  les  fucceiîions  va- 
cantes. 17665  fur  la  police  des  huiiiiers.  1767, 
fur  l'expédition  des  pièces  des  procès  criminels. 
Sur  l'âge  pour  les  places  d'huiffiers.  Sur  certaines 
procédures.  Règlement  de  difcipline.  1768,  nè- 
gre libre  déclaré  déchu  de  fa  liberté  ^  pour  crime. 
Nomination  d'un  adminiftrateur  des  maifons  de 
providence.  Sur  la  vilite  des  prifons.  Sur  la  comp- 
tabilité de  la  caiffe  municipale.  Sur  l'inflrudion 
des  procédures  criminelles.  1769 ,  contre  des  pla- 
cards féditieux.  Sur  les  fucceffions  vacantes.  Sur 
la  forme  de  conflater  la  mort  des  criminels  dé- 
cédés, pendant  l'inftrudion,  dans  les.  prifons. 

Dans  les  deux  confeils.    - 

En  174 1  &  1742,  arrêtés  provoqués  par  les 
adminiftrateurs ,  pour  donner  une  forme  légale 
à  l'ufage  établi  dans  les  colonies,  de  faire  payer 
deux  pour  cent  par  les  adjudicataires,  fur  le 
montant  de  toutes  les  adjudications  faites  à  la 
barr€  des  premiers  juges  ou  des  confeils. 
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Ordonnance  du  premier  février  1766.  Les 
confeils  fupérieurs  ne  pourront  s'immifcer  ,  di- 
reftement  ni  indiredement ,  dans  les  affaires  qui 
regarderont  le  gouvernement.  Ils  fe  renferme- 
ront à  rendre  la  juftice  aux  fujets  de  fa  majefté, 

§.      I  I. 

Règlements  de  jujlice  &  de  police, 

-ARTICLE      PREMIER. 

Règlement  de  jujlke. 

Le  règlement  du  4  novembre  167 1 ,  fur  le  dé- 
pôt de  l'autorité  pour  le  gouvernement  des  co- 
lonies ,  attribue  aux  confeils  le  pouvoir  de  faire 
des  règlements  de  juftice  ;  c'eil-à-dire ,  des  règle- 
ments fur  la  police  &  la  difcipline  des  tribunaux , 
des  règlements  pour  l'exécution  des  loix  en  ma- 
tière de  juftice ,  des  règlements  de  procédures. 

Une  ordonnance  de  Charles  IX  ,  en  oftobre 
1 563  5  article  II  ^  défend  aux  cours  de  parlement , 
de  faire  ordonnances,  édits,  ni  déclarations  gé- 
nérales, fous  le  nom  d'ordonnance  ou  arrêt; 
ordonne  de  laiffer  faire  au  roi  ;  excepté  ce  qui  re- 
garde le  ilyle  des  cours ,  &  autres  cbofes  fem- 
blables. 
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Ordonnance,  du  premier  février  tyGG  ^  pour  le  gou-- 
vernement  des  ijles  fous  le  Fent, 

Art.       X  L  V. 

Les  confeils  fupérieurs  auront ,  privative- 
ment  à  tous  autres ,  la  police  &  difcipline  de 
leur  compagnie  ;  celle  des  officiers  des  jurifdic- 
tions  5  &  celle  des  poilulants  &  officiers  de  la 
juilice ,  tant  dans  lefdits  confeils ,  que  dans  les 
jurifdiclions  du  r effort  de  chacun  d'eux.  Ils  con- 
noîtront  des  malverfations  qui  pourroient  s'y 
introduire ,  par  rapport  aux  droits ,  falaires  & 
vacations;  pourlefquelsil  fera  fait ,  par  les  gou- 
verneur-lieutenant-général &  intendant ,  tels  ré-' 
glements  &  tarifs  qu'ils  jugeront  convenables^ 
Ils  veilleront  à  la  négligence  des  officiers  defdites 
jurifdidions ,  relativement  à  la  diflribution  de  là 
juilice  5  &  à  l'ordre  &  à  la  règle  à  obferver  dans 
les  minutes  des  greffiers  &  des  notaires. 

A  R  T.       X  t  V  I. 

Lefdits  confeils  fupérieurs  feront  tels  règle- 
ments de  juilice  qu'ils  eilimeront  convenables , 
relativement  à  Particle  précédent  :  il  en  fera  re- 
mis une  copie  aux  gouverneur-lieutenant-général 
&:  intendant  ;  &  il  en  fera  adreffé  une  expédition 
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au  fecretaire  d'état  ayant  le  département  des  co-î 
lonies;  &  îefdits  règlements  feront  exécutés , 
par  proviiîon,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné  par  fa  majefléi. 

Rtglements  de  police^ 

Art*       il 

Le  règlement  de  1671 ,  fur  le  gouvernement 
des  colonies ,  attribue  aux  confeils  Pautorité  de 
faire  tous  règlements  de  police  générale ,  &  de 
s'attacher  particulièrement  aux  moyens  de  per* 
feûionner  les  manufââ:ures  des  fucres  ,  tabacs , 
6c  autres  marchandifes  qui  croilTent  dans  les  co- 
lonies. Un  ordre  du  roi ,  du  1 1  juin  1680 ,  répète 
ks  mêmes  difpofitions.  Un  autre  ordre ,  de  la 
inême  date ,  donne  la  raifon  de  ces  difpofitions  ; 
c'eft  que  les  confeils  feuls  peuvent  condamner  à 
4es  amendes  pour  contraventions. 

L'exécution  des  règlements  de  police  eft  eom- 
mife,  par  le  même  règlement  de  1671 ,  aux  juges 
des  lieux ,  fauf  l'appel  aux  confeils  fupérieurs  ; 
c'eii  ce  que  ce  règlement  appelle  police  parti' 
culiere. 

-On  a  vu  qu'une  ordonnance  de  1683  auto- 
rife  les  gouverneurs  &  intendants  à  faire  des  rè- 
glements de  police  ;  ce  que  ne  leur  donnoit  ni 
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ïe  règlement  de  1671 ,  ni  l'ordre  de  1680.  Cette 
ordonnance  ajoute  que  ces  règlements  feront 
préfentés  à  l'enregiftrement,  dans  les  confeils,  oii 
il  en  fera  délibéré ,  à  la  pluralité  des  voix.  Ceil 
par  le  canal  des  cours  fupérieures  que  ces  régk- 
îBents  doivent  paffer  aux  tribunaux  inférieurs , 
qui  relèvent  de  ces  cours  ;  mais  il  eu  dit  que  ces 
règlements  feront  exécutés ,  fi  des  raifons  parti- 
/culieres  portoient  les  confeils  à  ne  pas  les  adop- 
ter. C'étoit  détruire  ce  qu'on  venoit  de  prefcrire  , 
Se  rendre  arbitraire  le  pouvoir  de  faire  ces  rè- 
glements. 

Ordonnance  du  premier  février  iy€G  ^   pour  les  ijles 
fous  h  Vent, 


A  R  T.      X  L. 

Ne  pourront  néanmoins  lefdits  gouvemeur- 
lieutenant-général  &  intendant  feire  aucun  rè- 
glement de  police ,  par  rapport  à  des  objets  fur 
lefquels  il  auroit  été  flatué  par  des  édits ,  décla- 
rations &  règlements  enregiflrés  aux  confeils  fu- 
pèrieurs;  fauf  à  propoïer  à  fa  màjeflé  les  chan- 
gements qui  feur  paroîtront  néceiTaires ,  pour  y 
être  pourvu  par  iaidite  majeflé. 
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A  R  T.       X  L  I. 

Tous  les  règlements  faits  par  lefdits  goiiver- 
neiir-iieiitenant-général  &  intendant,  en  exécu- 
tion des  articles  précédents ,  feront  préfentés  aux 
Gonfeils  fupérieui^^  pour  y  être  enre-^iflrés  &c 
exécutés,  jufqu'à  ce  que,  par  fa  majefté,il  en 
ait  été  autrement  ordonné,  fans  qu'il  puiiTe  être 
apporté  aucun  retardement  audit  enregiflrement  • 
fauf  auxdits  confeils  à  faire  enfiiite  telles  repré- 
sentations qu'ils  aviferont  bon  être ,  pour  y  être, 
par  fa  majeilé,  pourvu,  ainfi  qu'il  appartiendra. 


A    R    T. 


L  I  I. 


Les  juges  ordinaires  des  lieux  tiendront  la  main 
à  l'exécution  de  tous  lefdits  règlements  de  police, 
^  connoitront  des  contraventions  qui  y  feront 
faites ,  fauf  l'appel  aux  confeils  fupérieurs. 

♦    S.     II  I. 

Enngifiremmts  &  remontrances. 

Une  ordonnance  de  Charles  IX ,  de  janvier 
1563  ,  article  XXXV.  La  féconde  déclaration 
fur  l'ordonnance  de  Moulins  ,  de  Charles  IX  ,  fé- 
vrier 15^6;  &  l'article  ce Vm  de  l'ordonnance 

de 
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de  Blois  5  fiippofent  la  néceiîité  de  la  vérifica- 
tion &  publication  des  ordonnances ,  dans  les 
cours  fupérieures ,  avant  qu'elles  foient  exécu- 
tées. La  première  ordonne  que  la  vérification 
fera  dorénavant  faite  en  langue  françoife.Les  deux 
autres  ordonnent ,  à  peine  de  nullité ,  l'obfer- 
vation  des  ordonnances  qui  auront  été  publiées. 

Les  loix  préfentent  deux  raifons  de  ces  vérifi« 
cations  &  de  la  publication  des  ordonnances: 
terme  générique ,  qu'on  verra  comprendre  tous 
édits,  lettres-patentes,  déclarations  &  ordon- 
nances. 

La  première  de  ces  raifons  eft  de  faire  con- 
noître  aux  fujets  la  volonté  du  fouverain  légifla- 
îeur ,  61  que  la  loi  propofée  à  exécuter  eu  cette 
volonté  ;  ce  que  les  cours  elles-mêmes  ne  con- 
noiffent  que  par  l'obfervation,  dans  l'expédition 
de  ces  loix ,  des  formes  confacrées  par  les  loix , 
ou  par  un  ufage  immémorial ,  pour  authentiquer 
cette  expédition. 

Les  ordonnances  faites  à  la  requête  des  trois 
états  du  royaume ,  comme  celle  d'Orléans,  celle 
de  Blois  ;  ou  fur  les  plaintes  des  fujets ,  &  la  con- 
fultation  d'un  grand  nombre  d'ofïïciers  de  tous 
les  parlements ,  comme  celle  de  Moulins ,  n'é- 
toient  pas  difpenfées  de  ces  vérifications  &  pu- 
Tqm,  L  B  b 
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blications  ;  on  le  voit  par  Padreffe  de  ces  loix  au 
parlement,  &c  autres  cours  fouveraines,  avec 
mandement  de  les  faire  enregiilrer,  lire  &c  publier. 

La  féconde  raifon  des  vérifications  &  publi- 
cations des  loix,  efl  de  faire  connoître  au  fouve- 
rain  légiflateur  les  inconvénients  des  loix  pro- 
pofées  à  publier  ;  ce  qui  fe  fait  par  des  remon- 
trances (  ce  que  l'ordonnance  de  Moulins ,  ar- 
ticle premier,  ne  permet  qu'après  la  publica- 
tion), il  l'exécution  entraîne  des  inconvé- 
nients ,  ou  fi  quelques  articles  font  fufceptibles 
d'interprétation  ,  modération  ou  déclaration. 

On  remontra  l'inconvénient  de  ne  pas  pré- 
venir une  exécution  préjudiciable  ,  &  d'embar- 
raffer  le  fens  originaire  de  la  loi,  par  des  dé- 
clarations ou  modifications  poUérieures  :  deux 
déclarations  ,  des  14  juillet  5c  1 1  décembre 
1566  ,  interprètent  cet  article. 

Dans  la  première  de  ces  déclarations ,  il  flit 
dit  que  l'article  premier  s'entendroit  par  le 
fécond  ,  qui  permettoit  de  premières  remon- 
trances ,  avant  la  publication  des  ordonnances , 
&  fans  délai ,  &  ordonnoit  la  publication  des 
loix  envoyées,  après  la  réponfe  du  roi  fur  ces  pre- 
mières remontrances  ,  fans  diiFérer  fous  pré-^ 
tQxtQ  d'autres  remontrances, 
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La  féconde  déclaration  permit  de  faire  ,  6c 
de  réitérer  telles  remontrances  que  les  parle- 
ments aviferoient  ;  mais  n'en  permit  de  plus 
amples ,  6c  d'itératives ,  qu'après  la  publication 
tles  édits^  ordonnances ,  6c  lettres-patentes. 

L'article  LUI  de  l'ordonnance  de  janvier  1629  , 
répète  cette  difpoiition  de  la  féconde  déclara- 
tion fur  l'ordonnance  de  Moulins ,  &y  ajoute 
la  limitation  à  deux  mois  de  la  date  des  loix, 
<lu  temps  que  les  remontrances  pourront  être, 
faites.  - 

L'article  V  du  titre  premier  de  l'ordon- 
nance d'avril  1667  limite  le  temps  des  remon- 
trances 5  à  huitaine  pour  le  parlement  de  Paris , 
&  à  iix  femaine^  pour  les  cours  plus  éloi- 
gnées, à  compter  de  la  délibération  fur  la  publi- 
cation &  enregiftrement ,  auxquels  l'article  II 
ordonne  de  procéder  dès  qu'elles  auront  été 
envoyées ,  toutes  affaires  cefîantes.  L'article  V^ 
qu'après  ces  délais  ,  les  édits  ,  ordonnances ,  &C 
déclarations  ,  &:  lettres -patentes,  feront  tenus 
pour  publiés  ,  gardés  6c  obfervés  ,  6c  envoyés 
par  les  procureurs-généraux  ,  dans  les  bailliages 
6c  fénéchaulTéeSjpour  y  être  gardés&  obfervés. 

Une  déclaration  du  24  février  1673,  fur  l'exé- 
cution de  ces  deux  articles  de  l'ordonnance  de 
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16675  ordonne  renregiftrement  pur  &  HitîdÎq 
des  éàits ,  ordonnances ,  déclarations ,  &c  lettres- 
patentes,  pour  affaires  publiques,  de  juilice 
ou  de  finances ,  qui  font  accompagnées  de  lettres 
de  cachet ,  portant  les  ordres  d'enregiflrer  ,  fans 
modification  ni  reilriâ:ion  ;  fauf  à  arrêter ,  en 
même  temps  ,  les  remontrances  à  faire  dans  la 
huitaine  ,  ou  dans  les  fix  femaines  ;  fur  le  rap- 
port defquelles  les  ordres  feront  donnés  aux  pro^ 
cureurs  -  généraux  ,  pour  l'exécution  des  loix , 
s'il  n'y  a  lieu  à  avoir  égard  aux  remontrances;  ou, 
dans  les  cas  contraires,  feront  envoyées  des  décla- 
rations 5  à  i'enregiflrement  defquelles  les  cours 
feront  tenues  de  procéder,  fans  remontrances 
nouvelles, fur  les  premières &;  fécondes  lettres; 
à  peine  d'interdidion ,  &  de  plus  grande  peine 
il  écheoit.  C'étoit  retomber  dans  l'inconvénient 
de  l'article  premier^de  l'ordonnance  de  Moulins. 
Une  déclaration  du  1 5  feptembre  1715,  dé- 
rogeant à  toutes  autres  ordonnances,  édits  & 
déclarations  contraires,  porte  que  fa  majeilé 
entend  que  fa  cour  de  parlemxent ,  lorfqu'elle 
lui  adrefîera  des  ordonnances,  édits,  déclarations, 
&  lettres-patentes  ,  avec  lettres  de  cachet  por- 
tant ordre  de  faire  enregiftrer  ,  puilTe  repré- 
fenter  ce  qu'elle  jugera  à  propos  pour  le  bien 
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public  du  royaume  ;  Se  ce  dans  les  délais  (  mar- 
qués ci-deiTus  )  :  faute  de  quoi ,  il  y  fera  pourvu 
aiiili  qu'il  appartiendra.  C'eft  l'exécution  des 
articles  II  &  V  du  titre  premier  de  l'ordonnance 
de  1667,  qui  renferme  une  reflri<^ion  à  la  fé- 
conde déclaration  5  fur  l'ordonnance  de  Moulins  , 
quant  aux  itératives  remontrances. 

L'éloignement  des  lieux  ne  permet  pas  l'ap- 
plication j  dans  les  colonies ,  de  ces  loix  fur  le 
temps  &  la  réitération  des  remontrances  :  cepen- 
dant là  néceffité  que  le  miniflere  foit  informé 
des  inconvénients  des  loix  envoyées  à  l'enregif- 
trement  ,  la  poilibilité  que ,  dans  la  diflance  des 
lieux  9  les  objets  d'une  légiflation  prefqu'entiére- 
ment  locale,  ne  foient  pas  bien  connus ,  ou  que 
les  circonflances  foient  changées  dans  l'intervalle 
de  la  demande  d'une  loi  à  l'envoi  de  cette  loi, 
rendant  les  remontrances  indifpenfables  ;  èc  d'un 
autre  côté ,  le  refpeifl  pour  la  volonté  connue  du 
fouverain'  légiflateur  ,  ne  permettant  pas  à^en 
différer  une  éxecution  qui  peut  n'être  pas  en 
tout  contraire  au  local ,  ou  même  influer  fur  le 
bien  &  la  confervation  des  colonies ,  il  a  fallu 
chercher  des  moyens  de  concilier  des  intérêts 
aufîi  précieux  ,  entre  lefquels  la  bonté  &  la 
juilice  de  nos  rois  ne  mettent  aucune  différence  ; 
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c'eft-à-dire,  entre  leur  volonté,  leur  juftice  ; 
ôl  le  bon  gouvernement  des  peuples. 

Il  en  étoit  de  cette  difficulté  comme  de  beau- 
coup d'autres  ,  qui  s'évanouiffent  en  entrant 
dans  l'examen  des  objets» 

On  vient  de  voir  que  les  ordonnances  bor- 
nent la  poffibilité  des  remontrances  aux  matières 
de  juftice  &  de  finances  ;  & ,  pour  dire  le  vrai , 
les  loix  en  finances  ont  toujours  été  les  occafions 
de  faire  fufpe61er  la  foumifiion  des  confeils  des 
colonies  y  quoique  dans  tous  les  cas  le  roi  ait 
eu  lieu  de  leur  marquer  fa  fatisfadion  de  la 
manière  dont  ils  ont  répondu  à  (es  intentions. 

Aux  iûes  du  Vent ,  un  octroi  demandé ,  en 
17 14,  fut  établi  par  les  confeils  &  habitants 
affemblés  ;  mais  l'envoi  de  la  délibération  au  roi 
fut  accompagné  des  remontrances  du  confeil  ^ 
fur  l'impuiffance  de  la  colonie  ;  le  roi  y  déféra^ 

A  Saint-Domingue ,  les  délibérations  des  con« 
feils  5  pQur  l'établiffement  &c  les  augmentations 
fuccelîiveS  de  Foélroi ,  ont  été  expreffément 
agréées  de  fa  majeilé,  dans  fes  mémoires  en  forme 
dérèglements,  de  lyiR,  1750, 1751,  1754,  & 
Î764,  comme  des  preuves  de  zèle  &  d'affec- 
tion. Le  confeil  du  Cap  fit,  en  1754,  des  re- 
Biontrances  fm  le  faux  emploi  du  produit  de 
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l'oftroi  deftiné  ,  par  l'ordre  du  roi ,  à  des  ou- 
y rages  qui  n'ont  pas  exifté. 

L'obfervation  exa£le  de  l'ordre  du  roi,  du 
premier  feptembre  1742 ,  devoit  prévenir  toutes 
difficultés  fur  l'enregiftrement  des  loix  en  ix-» 
nances;  on  en  a  renouvelle  les.  difpolitions  dans 
l'ordonnance  du  premier  février  1766  ,  articles 
X  VH ,  XVIII ,  XIX ,  XX ,  XXÏ ,  XXII,  XXiiî , 
XXIV  ,  XXV. 

Sa  majeflé  fera  informée  de  tout  ce  qui  doit 
lui  être  connu,  pour  ordonner  avec  connoiffance 
de  caufe.  Il  ne  fera  plus  befoin  de  repréfenta- 
tions ,  à  moins  qu'elles,  ne  foient  fondées  fur  un 
changement  de  circonflances ,  auquel  cas  elles 
feront  permifes  ;  mais  en  exécutant ,  fa  majeilé 
fera  alors  convaincue  que  la  feule  impuiffance 
met  des  borne^  au  zèle  des  confeils  &  des  ha- 
Ktants  pour  fon  fervice  ;  &  ces  nouvelles, 
preuves  de  la  douceur  du  gouvernement ,  qu'on 
lit  dans  cette  ordonnance  5^  porteront  les  habi- 
"îants  à  tousi  les  facrifices  que  la  fidélité ,  animée, 
par  lareconnoiffance,  peut  difter. 

Une  ordonnance  du  iS'  mars  1766  ,  enregif- 
trée  dans  le  confeil  des,  iiles  fous  le  Vent ,  règle 
les  enregillrements  à  faire  dans  lefdits  confeils  5 
&.  U.  forme  de  ces  enregiitrements  ;  confirme  le 
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droit  aux  conleils    de  faire  des  remontrances  J 

le  temps  6c  la  manière  de  ces  remontrances, 

A  R  T.        VI  I. 

Les  intendants  convoqueront  incefTamment 
les  affemblées  des  officiers  de  chacun  des  con- 
feils  fupérieurs,  dans  lefquels  les  loix ,  les  ordres  , 
ou  commiiïïons  à  enregiilrer  ,  feront  diftribués 
à  un  rapporteur ,  qui  mettra ,  fans  déplacer  ,  le 
foit  montré  au  procureur-général ,  qui  les  re- 
mettra dans  les  vingt-quatre  heures  au  confeiller 
rapporteur  ,  lequel  fera  tenu  de  faire  fon  rap- 
port dans  les  trois  jours  fuivants. 

Art.      V  I  I  L 

Ordonne  fa  majellé ,  auxdits  confeils  fupé- 
rieurs  ^  de  procéder,  fans  mitres  délais ,  à  l'en- 
regiftrement  pur  6c  fimple  des  loix ,  ordres  & 
commiffions ,  qui  leur  feront  préfentés  dans  la 
forme  6c  la  manière  marquées  dans  les  articles 
précédents. 

A   R   T.        ï   X. 

Défend  fa  majefté,  à  fes  confeils  fupérîeurs; 
d'inférer  dans  tous  les  arrêts  d'enregiflrement  , 
ni  modifications  5  ni  reilridions ,  ni  explications, 
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nî  aucune  autre  claufe  qui  puiffe  furfeoir  ,  on 
empêcher  la  pleine  &  entière  exécution  defdites 
loix  5  ordres ,  ou  commiiîions  :  fauf  auxdits  con- 
feils,  en  cas  qu'en  délibérant  fur  lefdites  loix  ^ 
ordres  ou  commiiîions  ,  ils  jugent  nécelTaire  de 
faire  des  repréfentations  à  fa  majefté  fur  leur 
contenu  ,  à  en  faire  un  arrêté ,  mais  féparément 
de  l'arrêt  d'enregiftrement  ;  &  de  nommer  des 
commiffaires  ,  pour  préparer  &  rédiger  lefdites 
repréfentationSjdont  il  fera  par  eux  rendu  compte 
à  la  compagnie  ,  de  la  manière  &  dans  le  délai 
qu'elle  aura  fixés  ,  fans  que ,  fous  ce  prétexte  , 
l'exécution  des  loix  ,  ordres ,  ou  commiiîions 
puiiTe  être  furlife  ou  retardée. 

A  R  T.       X. 

Sa  majefté  prenant  en  conlidération  la  diffi- 
culté où  l'éloignement  met  de  connoître  bien 
parfaitement  les  objets  de  législation  dans  {es 
colonies ,  û  différents  des  objets  de  législation 
dans  les  anciennes  parties  de  fon  royaume  ,&  que 
dans  l'intervalle  des  occaiions  des  loix  ou  ordres, 
à  leur  envoi ,  le  changement  des  circonflances 
peut  les  rendre  moins  convenables ,  6c  même 
contraires  au  bien  de  fes  colonies ,  &  de  leurs 
habitants  en  général  :  permet  fa  majefté,  auxdits 
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confeils ,  dans  le  cas  où ,  en  délibérant  fur  queî^ 
que  ordre  ou  loi ,  ils  y  trouveront  quelques 
difpofitions  contraires,  foit  à  la  lettre  d'au- 
tres ordres,  ou  loix,  déjà  enregiilrés,  &  aux- 
quels il  n'auroit  pas  été  nommément  dérogé^, 
ibit  à  la  nature  des  objets  de  légiilation  locale  ,. 
ou  dont  l'exécution  cauferoit  néceiTairement  ou 
un  préjudice  public  ^  ou  un  dommage  irrépa- 
rable 5  dans  l'application  particulière  ,  de  fur- 
feoir  à  Fenregiitrement  defdits  ordres ,  ou  loix , 
fur  délibération  à  la  pluralité  des  voix  ;  pourvu 
néanmoins ,  &  non  autrement ,  que  les  gouver- 
neurs-lieutenants-généraux .  &C  intendants  foient 
l'un  &   l'autre   d'avis   de    ladite  furféauce  ^  k 
l'effet  de  quoi  ces  officiers  aiHileront  à  ces  déli- 
bérations ;  &  feradreffé  procès-verbal  des  rai- 
fons  &  motifs  de  ladite  furféance ,  dans  lequel 
feront  rapportées  les  difpofitions  contraires  d^ns^ 
les.  loix  non  expreffément  abrogées ,.  &:  indiqué 
les.  faits  fur  lefquels  porteront  les  raifons  de 
non-convenance  dans  les  loix  ,  ou  ordres  pro-^ 
pofés  à  l'enregiilrement. 

Art.      X  L 

Lorfque  fa  majeilé  aura  fait  connoître  fes  in- 
tentions fur   l'exécution  des    loix,  ou  ordres. 
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qu'elle  permet  de  furfeoir  ,  il  fera  procédé  a 
l'enregiilrement  pur  &C  fimpk  des  loix ,  ou  ordres 
dont  l'exécution  aura  été  ordonnée  de  nouveau  , 
ou  que  fa  majeâé  aura  fait  expédier  fur  les  re- 
préfentations» 

Art.      X  I  L 

Lorfque  fa  majeflé  ,  après  avoir  çntendu  les 
contribuables ,  dans  la  forme  &  de  la  manière 
qu'elle  a  réglées  par  l'ordonnance  du  premier 
février  dernier ,  jugera  être  du  bien  de  foh  fer- 
vice  de  faire  une  impofition  nouvelle ,  &  d'en 
déterminer  les  affignats ,  d'augmenter  les  impôts 
exiftants ,  ou  d'en  changer  les  affignats  ^  veut  fa 
majeûé  ,  qu'il  foit  procédé  à  l'enregiilrement 
pur  &  fimple  de  fes  ordres  ,  pour  être  lefdits 
ordres  exécutés  fans  délai  ;  fauf ,  en  délibérant , 
à  arrêter  les  repréfentations  qui  feront  jugées 
néceifaires  fur  l'utilité,  les  inconvénients  ,  ou  la 
furcharge  des  impofitions  ordonnées ,  ou  de  leurs 
affignats  ;  mais  l'arrêt  en  fera  rédigé ,  féparé  de 
l'ade  d'enregiftrement» 

Art.       X  ï  ï  î. 

Veut  fa  majeflé ,  que  les  confeils  fupérieurs 
remettent  une  expédition  ea  bonne  forme  des 
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repréfentations  ,  procès  -  verbaux  ,  &  autres 
aétes ,  que  fa  majefté  leur  permet  de  lui  adref- 
fer,  aux  gouverneurs-lieutenants-généraux  &  in- 
tendants, qui  leur  en  donneront  leur  récépiffé, 
&:  que  lefdits  confeils  envoient  une  expédition 
defdits  aaes  au  fecretaire  d'état  ayant  le  dé- 
partement des  colonies,  pour  fur  le  tout  être 
donné  les  ordres  que  fa  majefté  croira  convenir. 

A  R  T.      X  I  V. 

Les  ordres  particuliers ,  ou  autres  expéditions 
dont  fa  majefté  jugera  à  propos  de  donner  con- 
noiffance  auxdits  confeils  ,  &  les  inflrudions 
qu'elle  croira  devoir  leur  faire  paîTer  par  des 
dépêches  du  fecretaire  d'état  ayant  le  dépar- 
tement des  colonies ,  feront  envoyés  ,  par  ledit 
fecretaire  d'état ,  aux  gouverneurs-lieutenants- 
généraux  &  intendants  ,  &  par  eux  remis  aux- 
dits confeils ,  qui  ordonneront  que  ces  ordres , 
aâ:es,  ou  inilrudions  feront  portés  fur  leurs 
regiflres  ,  pour  y  avoir  recours  toutes  les  fois 
que  befoin  fera  ;  fauf  auxdits  confeils  à  repré- 
fenter  ce  qu'ils  croiront  être  du  bien  de  la  colo- 
nie ,  relativement  aux  objets  traités  dans  les 
ordres  ou  dépêches. 

L'ordonnance  du  premier  février  1766, pour 
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la  même  colonie  ,  article  XLI ,  après  avoir 
ordonné  les  enregiftrements  des  règlements  faits 
par  les  adminiflrateurs ,  dans  les  cas  à  eux  attri- 
bués ,  avoit  déjà  laiffé  au  confeil  à  faire  telles 
repréfentations  fur  ces  règlements ,  qu'ils  avife» 
ront  bon  être,  pour  y  être  par  fa  majeflé  pourvu 
ainii  qu'il  appartiendra. 

Des  repréfentations  ne  pouvant  avoir  pour 
objet ,  que  d'informer  l'auteur  de  l'afte  à  enre- 
giflrer,  des  inconvénients  de  lajoi,  ou  règle- 
ment ;  les  ordonnances  des  premier  février ,  6c 
18  mars  1766  ,  femblent  établir  deux  fortes  de 
repréfentations  ;  les  unes  à  faire  au  roi ,  fur  les 
inconvénients  de  l'ordre,  ou  loi  émanée  de  fa 
majeflé ,  mais  à  n'envoyer  qu'après  les  avoir 
communiquées  aux  adminiflrateurs ,  pour  que 
leur  aveu,  ou  leur  contradiction,  puiffe  conflater 
ou  éclairer  les  faits.  Les  autres  à  faire  aux  admi- 
niflrateurs ,  fur  les  règlements  dont  le  pouvoir 
leur  eil  donné.  Celles-ci  paroiffent  devoir  être 
faites  avant  l'enregiilrement ,  à  caufe  de  la  fa- 
cilité de  reconnoître  les  inconvénients  fur  les 
lieux;  fauf  à  les  faire  paffer  à  fa  majeilé ,  fi  les 
çonfeils  perfiflent  à  penfer  que  les  adminiflrateurs 
pnt  eu  tort  de  ne  pas  y  déférer. 

Une  ordonnance  du  25  janvier  1765 ,  portant 
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dérogation  à  quelques  articles  du  règlement  du 
14 mars  1763  ,  ordonne  ,  pour  les  ifles  du  Vent, 
que  lorfque  les  confeils  auront  des  repréfenta- 
tions  à  faire  aux  gouverneur-général  &c  inten- 
dant, ils  les  leur  remettent  par  leurs  dépêches; 
que  ces  officiers  y  faffent  leur  réponfe  par  écrit  ; 
&  que  les  confeils  ne  pourront  adrefîer  lefditës 
repréfentations  au  fecretaire  d'état ,  qu'arec  un 
double  de  la  réponfe  enregiilrée. 

Comme  le  règlement  de  1763  ,  auquel  il  eu. 
dît  déroger ,  ne  parle  ni  d'enregiftrements  5  ni  de 
repréfentations  des  confeils ,  on  ne  peut  entendre 
celles  dont  parle  l'ordonnance  de  1765,  que  de 
celles  à  faire  aux  administrateurs ,  fur  les  règle- 
ments par  eux  faits ,  dans  les  cas  réglés  par  une 
ordonnance  de  1683 ,  &  le  règlement  de  1763: 
cette  difpofition  ne  pouvant  s'entendre  des  re- 
préfentations à  faire  au  roi  fur  les  aftes  émanés 
de  fa  majefté ,  dont  les  vues  peuvent  n'être  pas 
aiTez  connues  des  adminiflrateurs  5  pour  balancer 
fufTifamment  les  inconvénients  de  la  loi,  &  qui 
n'ont  pas  affez  d'autorité  pour  déférer  aux  repré- 
fentations ^  puifque  l'ordonnance  du  18  mars 
1766  ne  leur  a  pas  été  rendue  commune  fur  le 
pouvoir  de  concourir  au  non-enregiilrement  de 
la  loi  qui  pourroit  ne  pas  convenir. 
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Si  cet  article  de  l'ordonnance  de  1765  s'enten^ 
cioit  de  toutes  les  repréfentations  de  la  part  des 
confeils ,  indiftinaement ,  cette  difpofition  abou- 
tiroit  à  une  défenfe  de  tepréfenter ,  par  la  liberté 
qtie  les  adminiftrateurs  ont  de  ne  pas  répondre, 
puifque  les  confeils  ne  devroient  envoyer  de  re- 
préfentations, qu'avec  les  réponfes. 

Ce  feroit  même  trop  qu'on  voulût  entendre 
cet  article  à  la  lettre,  quant  aux  repréfentations 
aux  adminiilrateurs'-jle  refus  de  répondre,  abfo- 
lument  libre ,  leur  donneroit  plus  d'autorité ,  en 
matière  de  règlement ,  que  le  roi  a  bien  voulu  ne 
s'en  réferver  ;  puifque ,  faute  de  pouvoir ,  par  les 
confeils,  pour  en repréfenter  les  inconvénients, 
leurs  difpofitions  feroient  irrévocables ,  &:  que 
le  miniftere  ignoreroit  même  qu'on  auroit  fait 
des  repréfentations. 

§.   ly- 

Pouvoir  de  Juger. 

Les  édîts  d'établiffement  des  confeils  fupé- 
2-ieurs  des  colonies  &  autres  tribunaux ,  ont  pour 
objet  d'épargner  aux  fujets  du  roi  les  frais  des 
aâ:ions  &:  appellations  à  porter  hors  de  chaque 
colonie j  d'éviter  des  tranfports  ruineux,  ê£ 
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l'abandon  des  étabiifTements  ;  de  faire  avoir  rai- 
fon  aux  créanciers  des  débiteurs  de  mauvaiie 
volonté  ;  & ,  fur-tout ,  de  contenir  les  fujets  dans 
le  devoir,  par  la  voie  de  la  juftice. 

On  plaide  en  première  inilance ,  civile  ou  cri- 
minelle, devant  les  juges  établis  en  chaque  quar- 
tier; &  les  appellations  àes  jugements  font  por- 
tées au  confeil  fupérieur.  Edits  de  1663  ,  1671 , 
1685  ^  ijoî  5  1702. 

Règlement  du  24  mars  /76J  ,  pour  la  Martinique^ 
qui  ejl  commun  aux  autres  ijles  du  Vent, 

Art.       X  I  I. 

La  jufcice  continuera  d'être  rendue  par  le  con- 
feil  fupérieur,  &  par  les  différentes  jurifdidions 
qui  en  reffortiffent ,  &  que  fa  majeilé  a  jugé  à 
propos  d'établir,  ci-devant,  dans  plufieurs  par- 
ties de  la  colonie. 

Les  fiéges  particuliers  de  l'amirauté  referont 
établis,  comme  ils  l'étoient  depuis  long-temps^ 
&  leurs  fondions  continueront  d'y  être  les 
mêmes. 


Ordonnance 
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Ordonnance  du  premier  février  iy6G^  pour  ks  ijles 
fous  le  Vent. 

Art.       X  L  I  ï  L 

«La  juÀicefera  rendue,  en  première  inilance^- 
par  les  juges  ordinaires  des  lieux,  chacun  dans 
fon  territoire;  &:,  par  appel,  par  les  confeils 
Supérieurs  en  dernier  relTort  :  en  forte  qu'il  n'y 
aura  dans  toute  la  colonie,  que  deux  degrés  de 
jurifdidion. 

Art.       X  L  V  I  L 

Lefdits  juges  ôt  confeils  iiipérieurs  connoî- 
tront  de  toutes  matières  civiles  &  criminelles, 
à  l'exception  des  cas  portés  dans  les  articles 
LÎX  &  LX.  Défend  fa  majeilé  à  toutes  parties 
de  fe  pourvoir  ailleurs  que  par-devant  eux ,  à 
peine  de  2000  livres  d'amende ,  applicable ,  moi- 
tié au  profit  de  fa  majeiîé ,  &  le  furplus  à  l'hô- 
pital du  domicile  de  la  partie  contrevenante. 

Art.      LIX. 

Les  fiéges  de  l'amirauté  continueront  de  con- 
'  noître ,  en  première  infiance ,  des  conteflations 
qui  leur  auront  été  attribuées  par  les  édits  ^ 
X<3/7/,  /»  C  c 
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déclarations;  &  l'appel  de  leurs  jugements  fera 
porté  au  confeil  fupérieur ,  dans  le  refîbrt  du- 
quel lefdits  fiéges  font  établis  ;  &  les  expéditions 
de  l'amirauté  continueront  de  fe  faire ,  fous  les 
ordres  Oc  la  direûion  de  l'amiral. 

Art.      L  X. 

Ne  pourront  les  confeiis  fupérieurs  connoître 
des  claufes  de  conceiiions ,  réunion  au  domaine , 
diftribution  d'eau  pour  l'arrofage  des  terres,  des 
fervitudes,  des  chemins ,  ponts,  aqueducs ,  bacs, 
&:  paiïages  de  rivières  ,  chaiTe  ,  pêche  fur  les 
côtes  &  dans  les  rivières,  La  connoiffance  en 
appartiendra  au  tribunal  terrier ,  dans  lequel  il 
fera  procédé  dans  la  forme  &  de  la  manière 
marquées  dans  l'ordonnance  de  ce  jour,  qui  fixe 
la  compoiition  de  ce  tribunal  ». 


>BijUKr3!!BgaBai»E>aw<av<-.a»'Hgtsw:g^'B<'Sgg3aa^^ 
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Participation   des  habitants  à  Vadminif- 
tration. 

KJ  N  a  vu  que  les  affaires  pubKques  fe  trai- 
toient  6c  fe  délibéroient  dans  l,es  confeiis  j  que  les 
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principaux  officiers  des  milices ,  des  députés  de 
chaque  compagnie  (  tous  les  propriétaires  des 
terres  fervent  dans  bs  milices  ) ,  les  fyndics  des 
paroiffes ,  étoient  appelles  aux  délibérations  les 
plus  importantes ,  &c  fur-tout  à  celles  qui  avoient 
pour  objet  des  dépenfes  pour  lefquelles  il  falloit 
faire  des  importions.  La  compagnie  ne  prenoit 
fur  fon  domaine ,  &  les  droits-  qui  le  compo- 
foient ,  que  les  dépenfes  de  fon  admini/lration  ; 
{es  officiers  étoient ,  outre  cela  5  autorifés  à  le* 
ver  fur  les  habitants  le  montant  de  leurs  appoin- 
tements ,  fuivant  les  commiffions  de  capitaines- 
généraux  5    de  lieutenants  ,  6c  de  fénéchaux, 
fous  les  dates  précédemment  citées  &  rapportées 
par  Dutertre ,  premier  tome  de  fon  hijioire  des 
Antilles* 

Les  compagnies  retenoient  donc  pour  elles 
le  produit  des  droits  qu'elles  faifoient  lever  ^  6s 
laiiToient  à  la  charge  des  colonies  la  dépenfe  de 
leur  entretien  &  de  leur  confervation:  ce  fut  la 
feule  maxime  du  gouvernement  propriétaire, 
que  le  gouvernjement  royal  n'adopta  pas.  Le  roi 
a  5  dans  tous  les  temps ,  déclaré  (  &  fait  )  abandon- 
ner ,  pour  l'entretien  des  colonies ,  les  revenus 
du  domaine  qui  s'y  lèvent  ou  qui  y  écheoient  ;  il 
y  en  a  arrêt  du  confeil  d'état  5  du  1 1  mars  5  6c  or- 

c  ij 
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donnance  du  8  avril  1721.  Le  roi  prend  rfiêmé^ 
fnr  fon  tréfor  en  France ,  les  dépenfes  excédentes* 
Au  moyen  de  cet  arrangement,  il  ne  pouvoit 
plus  être  queilion  d^imijofiîions  extraordinaires. 
Un  ordre  du  roi,  du  19  avril  1679,  adrefTé  au 
gouverneur-lieutenant-général ,  lui  enjoignoit  de 
ne  plus  permettre  que  les  habitants  s'impofafTent 
entre  eux ,  fans  ordres ,  ni  lettres-patentes.  Les 
progrès  des  colonies  augmentoîent  le  produit  du 
domaine ,  &i  les  revenus  publics. 

L^édit  de  1679  avoit ,  d'un  autre  côté ,  borné 
le  nombre  des  confeillers  à  ceux  qui  en  auroient 
les  provifions  de  fa  majefté.  Cette  difpofition 
éloigna  encore  les  occafions  d'affembier  les  ha- 
bitants en  confeil  auiîi  fréquemment;  mais  le 
droit  d'être  entendus ,  &  de  délibérer  fur  les  ob- 
jets les  plus  intércifants  pour  FétablifTement  de 
ces  pays ,  ne  leur  avoit  pas  été  ôté  :  &  on  va  voir 
que  ce  droit  a  été  reconnu  dans  plus  d'une  occa» 
fion ,  &:  principalement ,  quant  aux  impôts  nou- 
veaux, l'objet,  dans  le  vrai ,  îe  plus  important 
pour  îe  peuple, 

§.   I. 

Impôts  nouveaux. 
En  1738  &  173 9,  les  gouverneur-général  &; 
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intendant  de  la  Martinique  rendirent  une  ordon- 
nance ,  pour  faire  une  levée  de  deniers  fur  les. 
habitants ,  pour  le  prix  d'un  terrein  deiliné  pour 
une  place  publique  ;  & ,  en  1741  ,  ils  firent  une 
autre  impofition ,  pour  rétabliflement  de  batte- 
ries nouvelles ,  &  réparations  des  anciennes. 

L'ordre  du  roi,  du  25,  feptembre  1742,  déjà 
cité ,  traita  ces  opérations,  d'entreprifes  fur  l'au- 
torité du  roi  5  &c  prefcrivit  aux  gouverneur  dc 
intendant ,,  dans  des  termes  oui  rendent  cet  ordre 
commun  à  toutes  les  colonies ,  la  conduite  à  te- 
nir en  pareilles-  circonftances ,  pour  ne  pas  s'é- 
carter des  loix  générales  du  royaume,  &'des 
conilitutions  mêmes  de  l'état  ;  c'ejft-à-dire,  d'arrê- 
ter le  projet  d'établiffement  j  &  de  pourvoir  aux 
fonds  néceffaires.  5  dans  une  ^iTemblée  de  tous  les 
contribuables  5  ou  des  notables  d'eîitre  eux.  Ces 
difpofitions  ont,  en  effet,  été  adoptées  par  l'or- 
donnance du  premier  février  1766  ,  pour  legoii- 
vernem-ent  des  iiles  fous  le  Vent. 

Tels  font  les  principes,  en  cas  de  nouvelles 
impoiitions.  Il  faut  voir  à  préfent  quels  ils  étoient 
avant  l'ordonnance  de  1742 ,  &ii  on  s'y  eu.  con- 
formé dans  la  fuite,  en  diilinguant  les  iiles  du 
.Yent  3  ôc  les  ifles  fous  le  Vent. 

Ce  ii|- 
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Article    premier. 

Aux  ijles  du  V-cm, 

Les  regiflres  du  confeil  de  la  Martinique,  ré« 
fîdence  à^s  gouverneur-général  &  intendant-gé- 
néral, portent ,  année  1715,  qu'en  conféquence 
de  la  lettre  du  miniilre,  du  23  août  17 14,  pour 
la  demande  d'un  oâ:roi ,  les  gouverneur-général 
&  intendant  convoquèrent  une  affemblée  géné- 
rale d'habitants  &  marchands,  par  députés  des 
paroiffes  ;  que  le  confeil  fut  aulTi  affemblé ,  6c 
qu'on  arrêta ,  dans  une  délibération  commune  > 
l'afliette  &  la  régie  de  l'impofition  demandée. 

Les  habitants  accompagnèrent  cependant  cette 
délibération  de  repréfentations  fur  PimpuilTance 
cil  ils  étoient  de  payer  cet  odroi ,  offrant  de  fe 
charger  de  la  totalité  des  dépenfes  pour  l'entre- 
lien  de  la  colonie  ,  à  laquelle  fuffiroient  les  droits 
du  domaine ,  fi  le  roi  avoit  la  bonté  de  les  re- 
tirer des  mains  des  fermiers-généraux ,  qui  lui  en 
rendoient  fi  peu,  que  fa  majeilé  étoit  encore 
obligée  de  prendre  fur  fes  financés. 

Ces  repréfentations  eurent  leur  effet  ;  l'o£î:roî 
confenti  ne  fut  pas  exigé  ;  &  les  revenus  publics, 
augmentés  avec  les  étabîifTements ,  ayant  fuffî 
pour  l'entretien  de  la  colonie ,  le  domaine  a  été 
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retiré  des  mains  des  fermiers-généraux ,  par  arrêt 
du  confeildu  5  août  1731 5  déjà  cité. 

La  difficulté  de  l'aiîiette ,  indiquée  pour  cet 
oftroi  par  Pailemblée,  avoit  engagé  les  gou- 
verneur -  général  &  intendant  à  en  ré2;Ier  une 
autre,  par  vuie  ordonnance  en  leur  nom,  pour 
l'enregiilrement  de  laquelle  ils  convoquèrent 
vm  confeil  extraordinaire  ;  en  réponfe  à  l'ordre 
de   convocation ,  le  confeil  marqua   à  l'inten- 
dant que  ,  les  ordres ,  pour  la  demande  de  l'oc- 
troi,  portant  que  l'intention  du  roi  étoitque 
les   habitants  euffent  la  liberté  de  choifir  les 
moyens  de  trouver  des  fonds ,  &  la  manière  de 
les  percevoir ,  changer  leur  délibération  ,  fer  oit 
ôter  aux  peuples  la  liberté  à  eux  accordée  par 
le  roi  :  ce  qui  feroit  d^me  conféquence  extrême  ; 
qu'il  feroit  mieux  de  communiquer  ce  nouveau 
projet  à  toutes  les  paroiffes ,  &  leur  demander 
îà-deifus  leur  délibération;  qu'au  furplus ,  le  con- 
feil ne  fçavoit  pas  s'il  pourroit  enregiilrer  aucun 
règlement  à  ce  fujet,  que  les  peuples  ne  falTent 
entendus,  conformém^ent  aux  intentions  de  la 
cour.  L'ordre  pour  l'alTemblée  extraordinaire  du 
confeil  fut  révoqué. 

Arrêt  du  confeil  d'étatç  du  9  avril  1763 , pour  le^ 
vée  de  deniers  à  la  Martinique  &  à  la  Guadeloup 

C  C  !¥ 
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L'article  premier  ordonne  aux  gouverneurs- 
lieutenants-généraux  &  aux  intendants  de  fe  réu- 
nir avec  le  commandant  en  fécond ,  &  le  fub- 
délégué  de  chaque  colonie,  pour  avifer  aux 
moyens  de  faire  une  levée  fur  tous  les  habitants; 
îe  préambule  dit  :  habitants ,  négociants ,  com- 
merçants &  artifans. 

,  L'article  lî  porte  que  les  gouverneurs  &  in- 
tendants feront  tenus  d'appeller  quatre  des  an- 
ciens &  plus  notables  habitants,  pour  avoir 
leurs  avis ,  tant  fur  la  nature  des  droits  qu'ils  ju- 
geront devoir  être  établis ,  que  fur  la  forme  à 
donner  à  la  perception. 

L'article  III  veut  que  les  fiibdélégués  tiennent 
regiftre  des  avis  des  délibérants ,  &  que  les  déli- 
bérations faffent  mention  des  difficultés  qui  ie 
préfenteront ,  &  foient  lignées  de  tous  les  déli- 
bérants. ■    , 

L'article  ÎV  autorife  les  gouverneurs  &c  in- 
tendants ,  en  cas  de  partage  d'avis ,  à  ordonner 
ce  qu'ils  croiront  de  plus  convenable  ;  même  en 
affranchiffant  des  droits  anciennement  établis. 

Ordonnance,  en  conféquence,  des  gouverneurs 
&C  intendants  à  la  Martinique  ,  îe  29  janvier 
1763  ,  en  ces  termes: 
Le  roi ,  par  arrêt  de  fon  confeil  3  du  9  avril 
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dernier,  regiftré  au  confeil  fiipérieur  de  cette 
ifle  le  12  de  ce  mois,  ayant  ordonné  qu'il  fe- 
roit  levé,  fur  cette  colonie,  la  fomme  de, ..„ 
&  ayant  jugé  à  propos  de  nous  laifTer  la  liberté 
de  choifir  la  forme  de  cette  impofitlon,  nous 
avons ,  conformément  audit  arrêt  du  confeil  d'é- 
tat ,  convoqué  avec  le  commandant  en  fécond , 
Se  le  fubdélégué-général ,  quatre  notables  habi- 
tants ,  avec  lefquels  nous  avons  délibéré  fur  le 
choix  des  moyens  de  faire  le  recouvrement  de 
cette  fomme, ...  A  ces  causes  ,  ôcc. 

Art.      I  L 

^ux   ifles  jous  h   Vent. 

Le  droit  de  deux  fols  par  livre  d'indigo  ex- 
porté de  Saint-Domingue  ,  établi  par  un  arrêt  du 
confeil  d'état,  du  18  juillet  1696,  pour  fournir 
en  partie  à  la  dépenfe  qui  fé  faifoit  pour  le  main- 
tien de  cette  colonie ,  &  pour  la  mettre  en  état 
de  réfifler  aux  infaltes  des  ennemis ,  laiiTant  en- 
core ime  trop  forte  partie  de  cette  àànerlQ  à  la 
charge  des  finances  du  roi  ;  le  miniftre  écrivit ,  le 
29  m.ars  171 3  ,  au  lieutenant  du  gouvernement- 
général  des  ifles ,  &L  au  commifTaire-ordonnateur 
faifant  fondions  d'intendant ,  que  le  roi  ne  trou- 
.    yaat  pas  j  11  Ile  que  ^  pendant  qu^il  a  voit  été  obligé 
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de  fureharger  fon  peuple  de  France  pour  les  frais 
immenfes  de  la  guerre,  les  habitants  de  Saint- 
Domingue  5  loin  de  contribuer  à  des  néceflités  £ 
.prenantes ,  lui  feroient  au  contraire  à  charge  ^ 
par  la  dépenfe  qu'il  avoit faite,  jufqu'à  préfent, 
pour  leur  fiireté,  &c  la  confervation  de  leurs 
biens. . . .  leur  ordonnoit  de  conférer  avec  les 
principaux  habitants ,  pour  trouver  entre  eux 
un  moyen  de  fournir  un  oflroi  qui  pût  fuiîire  à 
toutes  ces  dépenfes  (  le  paiement  des  officiers- 
majors,  l'entretien  des  troupes,  &  les  fortifica- 
tions ) ,  dont  la  levée  feroit  faite  par  leurs  foins  ^ 
pour  être  moins  à  charge  à  la  colonie;  avec 
affurance ,  de  la  part  du  roi ,  de  ne  laiifer  intro- 
duire dans  ladite  ifle  aucuns  fermiers  ni  traitants ,. 
leur  laiffant  la  liberté  d'établir  eux-mêmes  les 
droits  lès  moins  à  charge  à  la  colonie. 

Ces  officiers  propoferent  à  la  meilleure  par- 
tie des  officiers  majors ,  &  aux  confeillers  du 
confeil  fupérieur  de  Léogane  ,  repréfentaizts  les 
meilleurs  habitants  de  ladite  ifle  ,  en  leur  nom  ,  &C 
encore  au  nom  du  confeil  fupérieur  du  Cap , 
qu'ils  n'avoient  pu  raffembler,  à  caufe  de  l'é- 
loignement  des  lieux,  plufieurs  moyens  pour 
parvenir  à  faire  un  fonds  d'odroi ,  en  leur  laif- 
fant  la  difpofxtion  libre  de  nommer  des  fyndic& 
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d'entre  eux  ,  pour  la  perception  defdits  droits, 
dont  il  ne  feroit  difpofé  que  fur  les  ordonnance^ 
de  l'ordonnateur ,  vifées  du  gouverneur. 

Délibération  &  arrêté  le  17  juillet  17 13.  Le 
confeil  ayant  égard  aux  raifons  mentionnées  aux 
propofitions  à  lui  faites  par  , .  . . ,  voulant  don- 
ner à  fa  majeflé  des  marques  de  la  reconnoif- 
fance  où  font  les  habitants  ,  d'avoir  été  ménagés 
pendant  cette  guerre  .....  eu  convenu ,  tant 
pour  lui  que  pour  le  confeil  du  Cap ,  Si  les  ha- 
bitants de  cette  ifle  .....  tant  pour  l'année  pré-, 

fente ,  que  pour  la  prochaine ,  un  odroi  de , 

fauf  à  fe  raffembler  au  premier  janvier  171 5  >. 

pour  convenir  d'un  nouvel  o£lroi &  pour 

parvenir  avec  plus  de  facilité  à  la  levée..... 
le  confeil  a  ordonné  qu'il  fera  par  lui  fait  une 
délibération  ,  en  forme  d'inilrudion ,  laquelle 
fervira  de  règle ..... 

Délibération  5  le  même  jour  17  juillet  1713. 
Seront  tenus  lefclits  receveurs  éc  tréforiers- gé- 
néraux 5  chargés  du  recouvrement  de  Poâroî ,  de 
rendre  compte  au  cornmiiTaire-ordonnateur  j  ou 
au  fubdélégué  ,  de  leur  recette  &C  dépenfe  5  de; 
trois  mois  en  trois  mois. 

Arrêt  d'adhéfion  à  cette  délibération,  par  le  con^ 
fril  du  Cap  5  le  ïj  août  de  la  même  année  ïjîJ/i 
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Sur  un  ordre  du  roi  du  30  juin  1714  ,  poiîr 
î'étabiiffement  d'un  nouvel  oftroi ,  les  confeîls 
s'affemblerent  îe  14  janvier  171 5  ;  le  confeil  du 
Cap  5  repréfenté  par  des  députés. 

Arrêté  le  26  dudit  mois  de  janvier ,  qui  dé- 
termine &c  règle  ks  affignats  d\m  oclroî  à 
pcrpkuuL  Nomination  des  receveurs  le  premier 
mars.  Même  jour,  arrêt  d'^adhëfion  par  le  con- 
feil du  Cap  5  &  nomination  de  receveurs. 

Mémoire  dii  roi  ,,  du  2  août  1718  ^  qui  ne 
change  rien  à  la  formxe  d'impofer. 

Nouvelle  reconnoiffance  du  droit  de  la  co- 
lonie à  cette  partie  de  Fadminiflration  ,  par 
un  ordre  du  roi,  de  convoquer  les  confeils  à 
Léogane  ,  pour  étendre  l'oûroi  aux  eaffés ,  co- 
tons ,  cacaos ,  dont  les  plantations  n'avoient  pas 
encore  eu  lieu  en  1718.  L'affemblée  fut  tenue 
en  conféquence  le  7  juillet  173  S. 

Déclaration  du  roi  _  du  4  mars  1 744 ,  fur  la 
com^ptabilité  à^  tréforiers  de  la  marine  ,  aui 
Féîoient  alors  des  colonies,  rendue  commune 
aux  tréforiers  des  colonies ,  par  édit  de  no- 
vembre Î749,  portant  création  de  ces  tréfo- 
riers pour  les  colonies ,  au  lieu  des  tréforiers 
de  la  marine. 

«Les  droits  de  notre  domaine  d'occident^  qui 
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f^  perçoivent  aux  ilIesFrançoifes  du  Vent  . ,  . , 
&  ceux  qui  fe  paient  en  notre  royaume  ,  au 
profit  du  même  domaine ,  faifoient  depuis  long* 
temps  partie  du  bail  de  nos  fermes  générales. . . . 
lorfqu'en  1732  nous  jugeâmes  qu'il  convenoit 
au  bien  de  notre  fervice  de  diilraire  des  fermes 
générales  ,  les  droits  qui  fe  perçoivent  aux  ifîes, 
en  laiiTant  fubfifler  la  réunion  de  ceux  qui  fe 
paient  dans  les  ports  de  France. 

Dans  cette  diUraélion ,  il  n'a  pu  être  quef- 
îion  que  des  iiles  du  Vent  ^  parce  que  ce  font 
Î€S  feules  oii  le  domaine  d'occident  ait  été  éta- 
bli. Il  fe  perçoit  cependant  à  Saint-Domingue, 

d'autres  droits Le  feu  roi avoit  im- 

pofé  un  droit  de  deux  fols  par  livre  d'indigo. 
Il  y  avoit  établi  des  droits  fur  les  boucheries  , 

&:  fur  les  cabarets  ;  mais  les  dépenfes ayant 

augmienté ,  le  feu  roi  donna ,  en  171 3  ,  fes  ordres 
pour  que  les  habitants  y  çontribuaiTent  par  eux- 
mêmes. 

En  exécution  de  ces  ordres  ,  les  habitants , 
repréjcntés  par  les  deux  confàls  fupêrhurs  dç  la  colo» 
nie  y  prirent  diverfes  délibérations,  dans  lef- 
quelles  il  fut  pourvu  ,  par  forme  à' octroi ,  à  la 

levée  des  fonds  néceffaires mais  ayant  été 

Inconnu  que  .....  d*aijleursle  produit  ne  pour-^ 
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roit  pas  être  fuffifant  pour  les  dépenfes  que  la 
colonie  confmtoit  de  fupporter  ,  les  habitants 
slmpoferent  à  titre  £ oBroi gratuit  dt  Uuf  part  .... 
diltérents  droits  5  dont  la  perception  fe  feroit 
fous  rinipedion  du  iieur  intendant ,  &  des  deux 
confeib  fuperieurs  ^  &  lefquels  ne  feroient  pas 
mis  en  ferme. 

Satisfaits  du  zèle  des  habitants  ,  nous  approu* 
vâmes  les  délibérations  prifes  à  ce  fujet,  par 
les  conf:iis  iiipérieurs  ;  nous  ordonnâmes  en 
CQXïiiQxvzvLZ^  ^  que  les  droits  qu'ils  s' et  oient  im-' 
pofis  ^  feroient  ainii  \^y es  par  forme  d'octroi  ^^ 
perçus  par  les  perfonnes /r^/o/ee^  6*  nommées  par 
Us.  cGiifùls  fiiperiéurs  ;  &:  que  les  prépofés  ren- 
di-oient  leurs  comptes  devant  le  iieur  intendant^ 
&  deux  conjlillers  de  chacun  defdits  confeils  ^  &C 
qu'ils  remettr oient  le  produit  net  de  leurs  re- 
cettes 3  au  commis  des  tréforiers  généraux. 

A   R   T.  I   I. 

Les  tréforiers  généraux  .....  feront  pareil- 
lement tenus  de  fe  charger  du  produit  net  des 
droits  d^ûdroi  de  Saint-Dominme. 


Art.      î  I  I.  \ 

Voulons  que  le  produk  net demeure 
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conilaté  ,  en  vertu  de  l'arrêté  des  comptes  par- 
ticuliers 5  pardevant  le  fieur  intendant  j  &  deux 
confcilUrs  de  chacun  des  confeils  fupérieurs». 

Mémoire  du  roi  ^   du  li  octobre  lyâo, 

«Il  efl  indifpenfable  que  la  colonie  féconde 
les  efForts  que  fa  majeflé  fait  pour  elle ,  en  fup- 

pléant  par  une  augmentation  d'impolition 

Quelque  jufte  que  foit  cette  augmentation,  fa  ma- 
jeflé veut  cependant  bien  ne  pas  l'ordonner  paf 
une  loi  expreffe  ,  ainfi  qu'elle  en  a  ufé  dans  les 
autres  pays  de  fa  domination.  Elle  n'a  point  ou- 
blié la  forme  pratiquée  dans  l'éîablifTement  de 
l'oâroi  ;  &  toujours  fatisfaite  du  ^de  avec  lequel 
Vhabitant  s'y  efl  livré ,  fon  intention  eil  de  leur 
laiffer  le  foin  encore  de  régler  eux  -  mêmes 
cette  nouvelle  impoiition elle  or- 
donne ,  à  cet  effet ,  aux  fieurs de  * 

convoquer  ,  fans  retardement ,  l'affemblée  des 
deux  confeils  fupérieurs  de  Léogane  &  du  Cap, . . 
fa  majeflé  efl  perfûadée  qu'ils  fe  conduiront  de 
manière  à  répondre  convenablement  à  la  nou- 
velle marque  de  confiance  &  d'attention  qu'elle 
veut  bien  leur  donner ,  s'en  rapportant  à  leur^k^ 
fur  un  objet  aufîi  intéreffant  >u 
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Délibération  des  confeils^le  11  0131*51751; 
Arrêté  le  16  du  même  mois,  établiiTant,  pour 
cinq  aimées ,  une.  augmentation  de  droits.  Con- 
firmation, par  un  autre  mémoire  du  roi^  du  22 
îiiîllet  de  ia même  année ,  en  ces  termes: 

«Sa  majeilé  s'efcfait  rendre  compte  de  la  dé- 
libération   elle  a  approuvé  les  difpofi- 

tions  .....  pour  la  perception ,  pendant  cinq; 
sais,  de  certains  droits  ,  dont  le  produit  fera  em- 
ployé aux  dépenfes  extraordinaires  à  faire. 
pour  les  fortifications  néceffaires  à  la  défenfe 
4e  la  colonie  ;  &  c'efl  avec  une  fatisfadion  par- 
ticulière 5  qu'elle  a  appris  le  zèle  avec  lequel  les 
deux  confeils  fupérieurs  fe  font  portés  à  cette 
iîBpofition  ;  fa  majeflé  veut  donc ,  qu'en  confé- 
quence  de  la  délibération  .....  il  foit  levé  6c 
perçu,  à  Saint-Dorningue  ,  une  impoiition  nou- 
t  velle  3  pendant  Pefpace  de  cinq  années  ;  fçavoir: 

A  R  T.     ■  X. 

Chaque  confei-1  riommera,  dans  fon  reiTort, 
des  receveur^  particuliers ,  pour  la  perception 
des  droits  ci'deiTus  impofés;  lefquels  receveurs 
feront  tenus  de  remettre ,  tous  les  mois ,  les  de- 
niers de  leurs  recettes au  moyen  des  ac- 
quits qu'ils  repréfenîeront  des  tréforiers  ,  les 

femmes,... 
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fommes .  .  * . .  feront  paffées  en  bonne  dépenfe  , 
dans  les  comptes  que  fa  majeflé  veut  qu*ils 
rendent  de  leur  geflion ,  pardevânt  le  lieur 
intendant  ^  &  deux  confeillers  de  chacun  des 
confeils,  dansîa  forme  obfervée  pour  les  comptes 
des  receveurs  des  droits  d'odroi  ordinaire* 

Mémoire  du  roi^  du  y  oStobre  1^64  ^  pour  laprorô^ 
gaîion  de  l" augmentation  de  droits^ 

i<  Lorfque  fa  majefté  approuva  ,  par  fon  mé- 
moire du  22  juillet  175 1 .  *  6  .  .  la  délibération 
du  1 6  mars  précédent  ^  dans  l'affemblée  des  deux 
confeils  fupérieurs  ....  *  elle  avoit  jiîgé  que  le 
produit  de  l'impolition  feroit  fuffifant  pour  fub- 
venir  aux  dépenfes  extraordinaires  à  faire  pour 
les  fortifications  néceffaires  pour  la  défenfe  de 
la  colonie.  .  .  c'eil  avec  peine  que  famsijeflé  aap» 
pril,  par  le  compte  qu'elle  s'eft  fait  rendre  des  tra- 
vaux . , .  qu'il  ne  feroit  pas  poffîbîe  de  les  porter 
à  leur  perfeâ:ion  ,  li  cette  impoiition  extraordi- 
naire n'étoit  prorogée  pour  cinq  années  .  .  .  .  * 
Sa  majeflé  veut  donc  ,  que  l'impofition  réglée 
par  la  délibération  des  deux  confeils ....  pour 
cinq  années  ,  qui  doivent  expirer  au  premier 
Janvier  16565  foit  &  demeure  prorogée ,  pour 
les  années  1756  à  1760.  ,,.*  La  recette  conti-^ 
Tom.  L  D  d 


n 


■;^ 


i 


it*-T! 


fe  O  U  V  E  B.  N  E  M  E  N  t 

ïiuera  de  s'en  faire  par  des  receveurs  partîcu* 
ïiers,  qui  feront  nommés  par  les  deux  confeils 
Supérieurs,  chacua  dans  fon  r effort  ;  6c  ces  rece- 
veurs rendront  leurs  Comptes  par^devant  lefieur 
Intendant  ,  &  deux  confeillers  de  chacun  des 
t:onfeils>>. 

Les  deux  confeîls  ont  réclamé  contre  cette 
forme  d'impofer  ,  fans  les  avoir  entendus  fur  là 
ïiéceffitédei'impofition;  elle  a  néanmoins  encore 
-été  prorogée  j)our  cinq  autres  années, par  un 
troifieme  mémoire  du  roi ,  en  date  du , 

Mémoire  du  roï^  aux  gouverneur  &  inundanu 
Jju  ï5  août  lyS^. 

Les  divers  événements  qui  font  arrivés  aux 
Colonies  ,  ayant. affez  fait  connoître  combien 
^lles  font  peu  en  état  de  refiiler ,  fa  majeilé  a 
yris  .^ . .  „  la  réfolution  de  leur  procurer , . . . , 
des  forces  fuffifantes.  ' 

Sa  majeâé  a  principalement  eu  en  vue  fa 
colonie  de  Saint-Domingue  .....  elle  a  fait  les 

^.plusgrandsefForts  pour  fa  confervation ce 

feroit  en  vain ,  fi  elle  ne  trouvoit ,  dans  la 

-colonie  même ,  une  partie  des  reffources  dont 
.clk  â  befoin  pour  y  fubvenir ,  il  eft  indif- 
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[e  .  .  . .  i  d'augmenter  ^  en  proportion  ^ 
la  quotité  des  droits  « .  *  *  ^  &  d'en  augmenter 
le  montant  jufqu'à  la  i:om\\treûc(è  de  quatfë 
millions  ,  argent  de  Saint-Domingue^  Sa  màjefté 
n'a  cependant  pas  voulu  ordonner  êlle-mênîe 
cette  impofition  ^  comme  il  en  à  été  lifé  aux  ifles 
du  Vent  :  ell®  laiffe  aux  eonfeils  fupérielirs  dô 
Saint-Domingue  ,  le  foin  de  régler  les  àugmeil^ 
tatioris  ^  pour  parvenir  à  faire  entrer  enfuitè 
dans  la  câifïe  générale  dé  là  colonie  ,  les  quatre 
millions  qui  y  font  nécëlTairés  ^  pour  cet  effet 
les  lieUrs  goUvérrîeur-genéral  &  intendant  con» 
Voquerôfit  les  deux  cônfèils^  lefqueîS  s'aifem^ 
blerônt  au  Cap  ,pour  régler  l'augmentation  ,  pat 
une  délibération  qui  fera  exécutée ,  à  commen-, 
CQT  du  premier  janvier  1764* 

Lettre  au  mmijlr&  dUx  gourtM^uf- générai  &  lâ^ 
tendant* 

Du  i5  août  iyG^i 

«Vous  êtes  prévenus 5  meilleurs  ,  des  difpofi-a 
tîons  où  eft  le  roi ,  pour  mettre  la  colonie  de 
Saint  -  Domingue  dans  le  meilleur   état  pdflî- 
ble  de  défenfe  .....  ce  feroit  en  vain  ^ .  .  .  fi  îâ 

colonie  elle-même  ne  ib iirnit  pas  de  {on  côté 
les  moyens  de  iiib venir  aux  dépenfes  ......  Si 

j  D  d  i j 
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majeûé  s'eft  déterminée ,  en  conféquence  ^  après 
avoir  examiné  le  tableau  de  la  recette  des  droits 
déjà  établis  ,  de  régler  qu'ils  feront  portés  à 
l'avenir ,  à  compter  du  premier  janvier  1764 ,  à 
quatre  millions,  argent  de  Saint-Domingue.  S.  M« 
a  bien  voulu  îaiffer  aux  confeils  la  liberté  de  dé- 
terminer la  nature  du  droit  le  moins  onéreux  ,  . 
Il  fera  néceffaire  que  voiîs  convoquiez  les  offi- 
ciers des  deux  confeils  .  , .  ,  .  Je  fuis  perfuadé 
qu'ils  fentiront  que  fa  majellé  n'a  en  vue  que 
d^affurer  la  tranquillité  de  (es  fujets. 

Arrêté  par  les  deux  confeils  le  3  février  1764, 
I®»  Que  le  mémoire  du  roi  5  enfemble  la  dépê- 
che de  M.  le' duc  de  Choifeul,  comme  fervant 
de  fupplément  audit  mémoire ,  feront  fnregiftrés. 
En  conféquence ,  il  fera  fourni  au  roi ,  pendant 
chaque  année  ,  une  fomme  de  quatre  millions , 
à' titre  de  don  gratuit^  par  fes  fujets  de  Saint- 
Domingue  ;  &  ce  ,  pendant  Fefpace  de  cinq 
années  ;  fauf ,  après  ledit  temps  >  à  être  pourvu 
par  l'aiTemblée  des  deux  confeils  fupérieurs  ,  aux 
dépenfes  de  la  colonie  :  qu'il  fera  nommé  des 
commiiTaires  pour  procéder  à  la  répartition  des 
quatre  millions  ;  lefqueîs  commiffaires  exa- 
mineront les  importions  des  recettes  anciennes^' 
pour  conftater  les  changements  néceffaires  .... 
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ainfî  que  les  objets  nouveaux,  fufceptibles  d'être 
impofés. 

Arrêté  par  les  deux  confeilsjle  4  février  1765; 

Que  les  habitants  feront  pareillement „ 

exempts  de  toutes  corvées  de  nègres,  ordinaires 
&  extraordinaires  ,  &C  de  toutes  fournitures  de 
voitures  &c  beiliaux  ....  .  à  l'exception  des  cor- 
vées néceffaires  pour  les  chemins.  .  .  . ,.  fut 
quoi  M,  l'intendant  a  dit ,  que  perfonnne  n'étoit 

plus  pénétré  du  tort que  les  corvées  oc- 

caiionnoient  à  la  culture;  mais  qvi'il  étoit  àes 
cas,  où  les  befoins  du  fer  vice  obligeoient  à  des  fe- 
cours  . . .  fauf  à  dédommager  les  particuliers .  .  J 
Qu'il  y  avoit  d'ailleurs  des  cas  preiTés  &  im- 
prévus j  pour  lefquels  il  étoit  impofîible  de  fe 
pafler  de  ces  fecours  . . .  fans  faire  manquer  les 

opérations  les  plus  importantes mais  qu'il 

falloit  en  fixer  le  prix ,  lorfqu'on  feroit  forcé  d'y 
recourir;  ce  qu'il  ne  feroit  jamais  que  dans  des 
cas  d'uiie  néceffité  abfolue,  6c  après  avoir  épuifé 
tous  les  autres  moyens  praticables.  Qu'il  invi« 
toit  l'àiTemblée  à  délibérer  fur  ces  deux  objets. 

La  matière  mife  de  nouveau  en  délibération  i 
fur  la  première  partie  de  la  repréfentation  de 
M.  l'intendant ,  il  a  été  unanimement  reconnu  Se 
arrêté  que ,  dans  les  cas  de  marche  &c  paifage  d© 
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troupes  3  U  fera  fourni  par  les  habitants  la  quan-- 
Xité  de  voitures,  çabroyets,  iiegres,  chevaux §£ 
bçiliaujL  nçççffaires  pour  les  befoins, , . ,  ô^ ,  pouy 
prpppfer  le  tarif,  a  noinmé  des  çpmmiffaires, 

Siir  la  féconde  partie  des  repréfentations ,  l'af-r 

femblee  ^  reconnu  que  l'obferyation  de  M,  l'in-e 

tendant  n'étpit  applicable  ,  pour  le  moment , 

qu'aux,  fournitures    néceffaires  pour    foutenir 

l'établiffemeiit  du  camp  du  Trou  ;  vivement  frap-^ 

pée  de  la  ruine  de  toiit  vip,  quartier ,  poiir  un  ob^ 

jet  ajjffi  peu  important,  §£  pénétrée  également  dç 

la  dépenfe  exceffive, , , ,  raffemblée  a  çrii  devoir 

faire  à  M,  de  Montreuil  (  commandant-général  ) 

les  repréfentatiops  les  plus,  fortes  fur  un  établif-^ 

fenaent  auffi  (leftruaeur ,  &  le  foUiçiter^  au  nom 

,des,  habitants,  de  faire  çefTer  une  occafion  de 

•corvées  indéfinies,  toujours  pnéreufes,  à  qiielque 

-prix  qu'on  les   porte;  on  lui  a  préfenté, . , .  le 

aétail  des  maux  particuliers  que  le  camp  du  Trou 

la'avQit  cefle  di'Qççafionner  depuis  près  de  deux 

ms;   qti'outre  la   diminutioq  confidér^ble  des 

cultures  5  U  avoit  çntraîné  1^  ruine  totale  de  huit 

fuçreries, , ,  qu'il  n'avpit  aucun  objet  militaire.,.^ 

que  les  officiers  en  defiroient  la  celTation..,,  M.  de 

Montreidl  s'eil  borné  à  répondre. , . .  j'ai  diflri- 

hwé  k%  UQupe§  d^  k  mmm^  qu'il  pa'a  paru  k 
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plus  convenable  au  fervice  du  roi  ;  &:  il  ne  m'eilri 
pas  poffible  d'y  rien  changer....  l'affemblée  a 
arrête  qu'il  feroït  dreffé  procès- verbal. . . .  &:: 
cependant  que  y  dans  le  cas  d'une  néceiHté  ur- 
gente &  abfolue,  &  après  que  tous  les  autres 
moyens  auront  été  épuifés,  les  habitants  four- 
©iront  les  voitures^  cabrouets ,  nègres ,  beftiaux^. 
en  les  payant  néanmoins  conformément  au  tarif». 

Que  les  habitants  des  villes  &  de  la  cam- 
pagne   feront   entièrement  &  perpétuellement: 
exempts  du  logement  de  ge|î^  de  guerre,  ô^  four- 
nitures d'ufteniiles,  excepté  néanmoins  les  cas, 
des  paffàges  &  des  marches  des  troupes,/ 

Que  la  folde  &  appointements  de  la  mare-*" 
chauffée  feront  fupportés  fur  les  quatre  millions: 
accardés  ;  attendu  que  cette  troupe  ^  créée  poutr 
l'utilité  des  habitants ,  efl  devenue  militaire.. 

Rapport  des  commiffaires  5  fur  le  tarif  pour  lés^ 
corvées^  &  arrêté  par  Paffembiée,  en  dix-huit  ar-^ 
ticles^,  le  6  février  1 764.^ 

Arrêté  par  les  deux  CQnfeils,  le  i  S  février  1764! 

Art  î  c  t  e    p  r  e  m  i  e  r,„ 


Les  droits  d'oÔroî  d'ancienne  Sc  nouvelle  int-* 
pofition  demeureront  fupprimés,  à  conipîer  di& 
premier  janvier  dernier.^, 

0  d  m. 


^1p 
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A  R  T.      X  V  I  I  L 

L'affembîée  a  réuni  à  la  caifTe  d'odroi  le  pro- 
duit annuel  des  poftes  de  la  colonie. . , .  Conti- 
nueront d'être  régies  fous  l'autorité  de  l'inten- 
dant ;  il  commettra  tous  empÎ05^és ,  dont  il  aur^ 
feulle  droit  de  régler  les  appointements,  &  fixer 
les  cautionnements. , . .  & ,  au  moyen  de  la  réu- 
nion^ confirme  la  fixation  du  prix  actuel  de^ 
ports  de  lettres ,  lequel  ne  pourra  être  augmenté, 

A  R  T,        X  ï  X. 

Il  fera  payé  un  droit  de  deux  pour  cent,  fur 
le  produit  de  la  vente  des  nègres...,  par  les  ca- 
pitaines ou  négociants  gérants  les  cargaifons. . . . 
Péfenfe  de  veiidre  &  acheter  les  nègres  abord  des 
vaiiTeaux. , . .  Arrêté  que ,  fur  la  caiffe  des  droits 
îtiunicipaux  de  chaque  confeil ,  il  fera  inceffam- 
ment  conflruit  des  halles  clofes. . , .  oii  les  capi* 
taines  Sc  négociants  pourront  dépofer  leurs  nè- 
gres fans  rétribution ,  pendant  un  mois, 

A  R  T.         X  Xv 

Confirme  les  receveurs  de  l'odroi  en  exer- 
cice ,  6c  ceux  nommés  pour  fuccéder  à  leurs 
oi&es, , ,  .Fixation  des  appointements  &  eau- 
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txonnements . .  .  ,  Les  receveurs  rendront ,  à  la 
fin  de  chaque  année,  un  feul  &:  même  compte 
de  tous  les  droits  établis ,  lequel  fera  arrêté  en 
la  manière  accoutumée ,  &  im  double  d'içelui 
dépofé  au  greffe  du  confeil  du  r effort. 

Art.      X  X  I  t. 

Ordonne  que  les  droits  d'amendes ,  épaves  i 
confifcations  ,  bâtardifes ,  déshérences ,  biens  va- 
cants 5  &c.  abandonnés  pour  être  employés  aux 
befoins  de  la  colonie ,  par  l'ordonnance  du  8 
avril  172 1 5  continueront  d'être  régis  &  admi- 
niflrés  fous  la  direftion  de  l'intendant ,  &  les  de-^ 
niers  en  provenants,  employés  aux  frais  de  juf- 
tiçe ,  &  autres  befoins  civils  de  la  colonie. 

A  R  T.      X  X  I  I  L 

Le  produit  du  bac  établi  fur  la  rivière  du 
haut  du  Cap ,  demeurera  réuni ,  fous  le  bon  plai- 
fir  du  roi,  à  la  caiffe  municipale  du  confeil  du 

Cap Demeureront  pareillement  réunis  à 

la  caiiTe  municipale  du  Port-au-Prince  ,  les  pro- 
duits des  bacs  de  Lartibonite  &  de  Lefter ,  pour 
être  employés  à  la  conftruâiion  des  ponts  ûir 
lefdites  rivières  3  fous  la  diredion  de  chacun  des 
CQnfeils, 


-^Ml 
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Art.       X  X  I  v/ 

Le  droit  de  deux  pour  cent  fur  les  adjudica- 
tions &  ventes  à  la  barre  des  fiéges  royaux , 
continuera  d'être  perçu. .....  réuni  à  la  caifle 

mumcipale régi  &  adminiilré  fous  la  di- 

région  des  confeils ,  . ,  .  employé  à  l'ouverture 
&  entretien  des  chemins ,  conilniftion  de  ponts 
&cliauirées,  ôcc. 

Art,       XXV. 

Les  droits  de  taxe  pour  la  liberté  des  Mulâtres 
&  QuarteroBs  ,  demeureront  fupprimés. 

Art.      X  X  V  L 

Les  droits  établis  fur  les  paflages  par  mer ,  de- 
meureront fupprimés,  &  tous  baux  à  ferme  ré- 
iiliés. 

Art,      X  X  V  ï  L 

Pour  affurer  &  faciliter  l'appurement  des 
comptes  de  l'odroi  &  autres  droits ....  l'aflem- 
blée  ordonne ,  fous  le  bon  plaifir  du  roi ,  qu'il  fera 
établi  un  vérificateur  des  comptes  dans  le  lieu  de 
la  réfidence  de  l'intendant,  &  dont  l'afTemblée 
fixera  les  fondions ,  appointements  &  émoln- 


©ES   Colonies  Françotses,  427 
Art,      X  X  V  I  ï  L 

Et  attendu  la  promeffe  faite  par  fa  majeflé , 
que  tous  les  droits  feroient  employés  aux  hefoins 
delà  colonie,  elle  fera  fuppliée  de  fupprimer, 
en  entier ,  le  droit  des  quatre  &:  fix  deniers  pour 
livre  5  au  profit  des  invalides  de  la  marine. 

Arrêté  par  les  confeils  ,  le  11  mars  1764,  fur 
les  fondions  du  vérificateur  des  comptes ,  tant 
du  produit  des  droits  d'oâ:roi ,  que  des  autres 
droits  appartenants  à  fa  majeilé.  L'article  Vî 
porte  que  les  comptes  feront  enfuite  arrêtés  par 
i*intendant  Se  deux  çonfeillers  du  reffort  du 
comptable, 

Proces-vcrbal  de  Va^emhlée  du  confcil  fupêrkur  du 
Cap  ,  &  des  divers  ordres  defon  rejfort  ^  compO" 
JantpaJJcrribUe  nationale^  tertue  au  Cap  m  lyG^t. 

Du  lundi  II  jiiin^ 

Ce  jourd'hui ,  Mefiieurs  les  officiers  du  con« 
feil  fupérieur  du  Cap ,  fur  l'indication  à  eux 
faite  de  la  préfente  affemblée  extraordinaire  ^ 
par  M.  le  gouverneur-général  aux  féances  des 
2. 1  mai  dernier  6^  4  du  préfent  mois ,  &  les 
divers  erdresde  ce  reffort  ^  convoqués  pamik« 


..M 
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ment  par  lettres  de  M.  le  gouverneur-général  ^ 
communiquées  à  M.  l'intendant ,   fe  font  ren- 
dus ....  oii  ils  ont  pris  féance  dans  l'ordre  ci- 
après. 

Du  mercredi  /j  Juin, 

Les  commiiTaires,  chargés  de  préparer  les  ma- 
tières qui  font  à  traiter ,   ont  demandé  à  î'af- 
femblée  à  rendre  compte  de  leur  travail  ;  &  en 
conféquence  5  M.  .....   commiiTaire  pour  les 

habitants ,  &  portant  la  parole  pour  lui ,  ainii 
que  pour  le  commiiTaire  du  confeil  Se  pour  ce- 
lui des  fyndics,  s'efl  levé ,  &  a  fait  leâ:ure  du 
mémoire  dont  la  teneur  fuit 

Du  jeudi  /4  juin, 

L'affemblée ,  par  fuite  de  délibération  du  jour 
d*hier  ,  ouï  fur-tout  le  procureur-général  du 
roi  en  fes  concluiions,  en  interprétant  en  tant 
que  de  befoin  l'arrêt  des  deux  confeiîs  de  cette 
colonie ,  rendu  au  Cap  le  9  mars  dernier  ,  por- 
tant impoiition  àes  quatre  millions  dont  il  s'a- 
git j  en  conféquence  du  mémoire  du  roi  du  1 5 
août  1763  5  lequel  fera  exécuté  purement  & 
Simplement ,  fuivant  fa  forme  &  teneur  5  a  or» 
donné  &  ordonne  ce  qui  fuit  ;  fçavoir  : 


m 
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A  R  T.       V  I  L 

Le  droit  de  deux  pour  cent  fur  le  produit  de 
la  vente  des  cargaifons  de  nègres ,  fera  &  de- 
meurera fupprimé  &  comme  non  avenu  :  en 
confëquence ,  ledit  droit ,  fi  aucun  a  été  perçii 
depuis  le  premier  janvier  dernier  jufqu'à  ce  jour  , 
fera  reftitué  à  qui  il  appartiendra ,  en  fe  pour- 
voyant par-devant  le  gouverneur  -  général  ôc 
Fintendant. 


R  T. 


I  X. 


Les  droits  royaux,  fçavoir,  les  pofles,  les 
fermes  des  cabarets ,  des  jeux,  des  cafFés  &  des 
boucheries ,  ne  feront  point  partie  de  la  préfente 


ition. 


Art»      XL 

L'impôt  établi  fur  les  nègres  &  fur  les  deti' 
tées ,  fera  payé  en  denrées  pendant  le  temps  de 
îa  guerre. 

Art.      XV. 

Pour  parvenir  à  l'exécution  des  articles  X ,  XI  5 
XII,  XIII  &  XIV  ci-defTus,  le  prix  moyen  de 
rindigo   demeure  dès  à  préfent .  fixé  ,  pour  le 
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temps  de  guerre,  à  cent  fols  par  livre ,  celui  du 
fucre  brut  à  dix-huit  livres  par  cent ,  celui  du 
fucre  blanc  à  trente-ûx  livres  par  cent ,  celui 
<lu  caffé  à  douze  fols  la  livre ,  6c  celui  du  coton 
à  cent  huit  livres  le  quintal. 

Art*      X  V  I  L 

Sur  les  offres  faites  par  l^affemblée  à  ïûeù 
fieurs  les  commiiTaires  du  roi,  de  donner  &c 
réunir  à  l'o6!:roi  la  caifle  municipale  des  droits 
des  nègres  fuppliciés  ,  aux  charges  néanmoins 
impofées  fur  ladite  caiiTe ,  dont  l'excédent  pro- 
cureroit  à  fa  majefté  le  moyen  d^acheter  une 
habitation  avec  des  nègres ,  beftiaux  Se  cabrouets, 
pour  foulager  les  habitants  des  corvées ,  il  a  été 
imanimement  arrêté ,  de  concert  avec  mefTieurs 
les  commiffaires  du  roi,  qui  l'ont  ainfi  agréé  Sc 
accepté  pour  ôc  au  nom  de  fa  majeilé  ,  que 
ladite  caiffe  des  droits  des  nègres  fuppliciés ,  en- 
femble  tout  ce  qui  peut  lui  être  dû  par  le  paiTé 
comme  pour  le  préfent,  fera  &  demeurera  réunie 
à  là  caiffe  de  l'oûroi, 

X  V  I  I  L 

Ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  lu ,  impri- 
mé &  affiché  par-tout  oii  befoin  fera ,  Se  que 
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copks  Gollationnées  d'icelui  feront  adreffées  aux 
jurifdidions  du  reflbrt ,  pour  y  être  pareille-i 
ment  regiilré ,  lu ,  publié  &  affiché ,  à  la  dili- 
gence des  fubftituts  du  procureur-général  du 
roi ,  qui  en  certifieront  la  cour  au  mois. 

Extrait  des  n^iflrcs  du  confdl  du  Port-au-Prince. 

Du  zi  juillet  f;/6'4, 

«  Ce  jour ,  le  confeil  étant  affemblé  au  palais 
en  la  manière  accoutumée  ^  monfieur  le  gou- 
verneur-général 6c  monfieur  l'intendant  s'y  font 
rendus ,  &  ont  pris  féance 

Sur  quoi  ledit  confeil ,  ouïs  MM ,  con- 

feillers ,  en  leur  rapport ,  a  enregiftré  les  procès- 
verbaux  faits  les  11  ,  13  &  14  du  mois  de 
juin  dernier,  dans  l'afTemblée  nationale  tenue 
au  Cap  ,  dont  le  mémoire  imprimé  &  fîgné  de 
monfieur  le  gouverneur-général  &  de  monfieur 
l'intendant,  demeurera  dépofé  es  minutes  du 
greffe ,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  & 
teneur  :  en  conféquence,  èc  en  adoptant  les  in- 
terprétations faites  à  l'arrêt  de  règlement  des 
deux  confeils  de  la  colonie,  rendu  au  Cap  le  9 
mars  dernier  pour  la  levée  des  quatre  millions  par 
année  ,  demandés  àjadite  colonie  par  famajefté, 
a  ordonné  &  ord'pnne  ce  qui  fuit. 
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Art*      X  V  I  L 

Sur  ia  demande  faite  au  confeil  par  monfieuf 
le  gouverneur-général  &  par  monfieur  l'inten* 
dant  y  de  donner  &c  réunir  à  l'oâ:roi  la  caiffe 
municipale  pour  les  droits  des  nègres  fuppliciés 
&  ceux  de  maréchauffée  ,  fur  le  pied  de  trente 
fols  par  chaque  tête  de  nègre,  aux  charges  néarî* 
moins  impofées  fur  ladite  caiffe  ,  dont  J,  l'excé- 
dent de  la  recette  pourroit  procurer  à  fa  ma^ 
jeflé  le  moyen  d*acheter  une  habitation  avec 
des  nègres ,  beiliaux  &  cabrouets  ,  pour  foula* 
ger  des  corvées  les  habitants  de  ce  reffort  ;  ledit 
confeil  accédant  à  la  demande  de  meiTieurs  les 
commiffaires  du  roi ,  &  à  l'exemple  du  confeil 
fupérieur  &  de  l'affemblée  nationale  du  Cap , 
a  confenti  &C  confent  que  la  caiffe  municipale 
des  droits  des  nègres  fuppliciés  ,  &  de  ceux 
de  maréchauffée,  qu'il  a  adminiflrée  jufqu'à  ce 
jour ,  &  dont  il  eu  en  état  de  faire  voir  tous 
les  comptes ,  année  par  année ,  par  recette  & 
dépenfe,  foit  &  demeure  jointe  &  réunie  à 
la  caiffe  de  l'oûroi  ,  ainfi  que  tout  ce  qui 
en  dépend  &  peut  lui  être  dû ,  tant  pour  le 
préfent  que  pour  le  paffé  ;  laquelle  jondion 
&  réunion  ,  M,   le  gouverneur  -  général  & 

M. 
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"M.  l'intendant  ont  accepté  6c  agréé  au  nom 
de  fa  majeflé;  6c  à  l'égard  des  droits  ciiriaux, 
dont  la  perception  avoit  été  jointe  à  ladite  caiffe 
des  droits  des  fuppliciés  &  de  mare  chauffée,. 
a  autorifé  &c  autorife  dès  à  préfent  les  habitants 
des  paroiffes  du  reffort  à  fe  cotifer  mutuelle- 
ment 5  dans  chaque  paroiffe ,  pour  le  paiement 
defdits  droits  curiaux  ,  dont  la  perception  fera 
confiée  aux  marguilliers  en  exercice  de  chaque 
année. 

Art.      X  V  I  I  L 

Ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  lu^  pu- 
blié &  affiché  par-tout  oîi  befoin  fera ,  &  que 
copies  collationnées  d'iceiui  feront  envoyées 
dans  tous  les  fiéges  du  reffort ,  pour  y  être  pa- 
reillement lues,  publiées,  enregiffrées  &c  affi- 
chées à  la  diligence  des  fubilituts  du  procureur- 
général  du  roi  5  qui  en  certifieront  la  cour  au 
mois  ». 


'■■S 


Ordonnance  du  premier  février  lyGG  ^  pour  U  gou^ 
vcrnement  civil  des  ijles  fous  le  Vent^ 

Art.      L  X  I  I. 

^<  Les  receveurs  de  l'odroi  continueront  d'être 
7b/7z,  /.  E  e 
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commis  par  les  confeils  fupérieurs;  &  tottS 
autres  prépofés  à  la  recette  des  droits  d'aubaine  , 
de  bâtardifes ,  de  déshérences ,  d'épaves ,  confîf- 
cations  &  autres  droits  du  roi ,  feront  choifis  &C 
commis  par  ledit  intendant. 

Art.        L  X  V  I  I  Î. 

La  recette  des  droits  domaniaux  ^  confinant 
en  amendes  ,  épaves,  confifcations ,  bâtardifes, 
déshérences,  biens  vacants,  droits  de  pafîage 
fur  les  rivières  &C  les  bras  de  mer;  la  recette 
du  produit  des  pofles  &  la  recette  du  produit 
net  des  fucceffions  non  réclamées  dans  les  cinq 
années ,  verfees  à  la  caiffe  de  la  colonie  ,  feront 
diftinguées  de  la  recette  des  droits  d'oftroi  ;  &c 
l'emploi  en  fera  fait,  comme  auparavant,  par  l'in- 
tendant ^fiu"  les  états  arrêtés  par  fa  majeflé. 

A  R  T.        L  X  X. 

Les  fermes  des  cabarets  ,  boucheries ,  cafFés, 
&  celle  des  pofles,  s'il  échet,  feront  criées  fur 
les  ordonnances  de  l'intendant ,  &  adjugées  par 
les  juges  des  lieui^ ,  après  avoir  ouï  les  procu- 
reurs de  fa  majeilé ,  fuivant  les  quartes-bannies 
par  le  fieur  intendants 
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Art.      L  X  X  Ï  I. 

Les  comptes  des  prépofés  à  la  recette  de  l'oe* 
troi  6c  des  droits  domaniaux ,  feront  rendus 
jugés  dans  la  forme  êc  manière  ordinaires  », 

$'      I  I. 

Contributions  pour  le  rembourfefnenî  dcÈ 
efclaves  jujîiciés  &  autres  dépenfes  mu* 
nicipales. 

Article    Premier* 

Aux   ijlcs    du    Vint, 

L'article  XL  de  l'édit  de  mars  1683 ,  fur  îâ 
police  des  noirs ,  avoit  ordonné ,  pour  le  rem- 
îaourfement  de  la  valeur  des  efdaves  condamnés 
fen  juflice ,  fuivant  l'eflimàtion  qui  en  ferôit  faîte 
ipar  deux  habitants  nommés  d'office ,  une  con** 
tribution  par  les  habitants ,  à  répartir  par  Tinten^^ 
dant  fur  chaque  tête  d'efclave  ,  &  à  lever  pair 
les  fermiers  du  domaine  ,  pour  éviter  à  frais* 

Oh  a  vu  qu*en  1733  le  domaine  des  iûes  àvi 
Vent  5  diilrait  des  fermes  générales  ,  fut  mis  en 
régie.  Le  gouverneur  -  lieutenant-général  &  l'in^ 
tendant  rendirent  eii  conféquence^  le  7  janvier 

Eeij 
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J734  5  une  ordonnance  en  ces  termes. 

«  Ayant  jugé  nécefTaire  de  décharger  le  do^" 
maine  de  la  recette  de  la  taxe  pour  les  nègres 
juiliciés  5  &  de  pourvoir  à  celle  des  impofîtions 
que  les  habitants  font  obligés  de  foire  eux-mêmes 
pour  les  ouvrages  qu'ils  jugent  néceffaires  à  la 
commodité  &  à  la  fureté  publique ,  6c  de  mettre 
im  ordre  dans  la  régie  des  fucceiîions  vacantes 
par  l'abfence  des  héritiers ,  nous  avons  cru  qu'il 
convenoit  de  renvoyer  la  connoilTance  de  ces 
articles  qui  regardent  uniquement  les  habitants, 
&  qui  ne  concernent  point  les  affaires  de  fa  ma- 
jeilé,  devant  les  juges  naturels ,  tant  pour  faire 
les  règlements  convenables ,  que  pour  les  faire 
exécuter.  A  ces  caufes  : 


Article       premier» 

Sera  incefîamment  fait  règlement  par  les  con- 
feils  de  la  Martinique  6c  de  la  Guadeloupe,  tant 
pour  l'impofition  que  pour  le  recouvrement  6c 
la  diUribution  des  deniers  de  la  taxe  des  nègres 
jufticiés;  pour  les  autres  dépenfes  qui  regardent 
iiniquement  les  habitants  ,  &  pour  la  régie  des 
biens  vacants  par  l'abfence  des  héritiers ,  chacun 
dans  leur  reffort  ». 

L'article  II  veut  que  les  affaires  relatives  à  ces 
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objets  foient  traitées  dans  les  con{eils,&:  néan^ 
moins  qu'elles  n'y  foient  traitées  qu'en  préfence 

du  gouverneur-général  &  de  l'intendant,  ou  de 
leurs  repréfentants. 

Le  confeil  de  la  Martinique  fit ,  en  exécution 
de  cette  ordonnance,  un  règlement  fur  ces  divers, 
objets  le  8  mars  1734. 

L'article  V  porte  que  les  fommes  néceffaîres 
à  recouvrer  pour  le  paiement  des  nègres  jufU- 
ciés,  feront  réparties ,  comme  ci-devant,  par 
tête  de  nègre  payant  droit.. 
^  L'article  VI,  que,  pour  parvenir  à  l'impofi- 
tlon  defdits  deniers,  les  officiers  du  domaine^ 
fous  le  bon  plaifir  de  fa  majefté,  remettront  au 
greffier  en  chef  de  la  cour  un  double  des  ré- 
cenfements  de  chaque  année;  &  le  greffier,  un 
état  général  des  procès-verbaux  d'eflimation 
des  nègres  jufliciés. 

L'article  XV,  qu'en  ce  qui  concerne  les  ou- 
vrages néceffaires  à  faire  dans  le  reffort ,  &  dont 
la  dépenfe  doit  être  portée  par  les  habitants,  il  y 
fera  pourvu  par  un  règlement  particulier  du  con^ 
feil  Cette  difpofition  femble  avoir  été  changée 
par  l'arrêt  du  25  feptembre  1742. 

Les  articles  XVI  &  XVII  règlent  la  régie  & 
la  comptabilité  des  fucceffions  ouvertes  j».  dont 

E  e  iij 
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les  héritiers  peuvent  être  abfents. 

Art,     I  I. 
j4ux  ijlcs  fous  le  Vent, 

On  nV/oit  pas  encore  donné  de  forme  civile 
àii  gouvernement  dé  Saint-Domingue,  lors  de 
î'édit  de  mars  1.68  5.  Ce  ne  flxt  qu'au  mois  d'août 
de  cette  année  ,  qu'on  y  établit  un  çonfeil  au 
petit  Goave,  &  quatre  fiéges  pour  la  juftice 
en  première  inftançè  :  &  ce  ne  fut  qu'en  i  7 1 5  , 
qu'il  y  eut  un  intendant,'  . 

'  La  répartition  &  la  régie  des  contributions  ^ 
pour  le  rembourfement  des  efclaves  jufticiés  , 
fuivant  l'eflimation  5  demeura  donc  tout  natu-. 
rellement  entre  les  mains  du  confeil  du  petit 
Goave  ,  jufqu'en  1702,  .qu'il  y  eut  un  autre 
confeil  établi  au  Cap  François  ,  pour  la  partie 
du  nord  ;  dès  lors ,  chacun  de  ces  confeils  <i  eu 
Cette  admlmftration  dans  fon  reffort. 

•Un autre  objet  d'adminiftration  municipale eil. 
la  répartition  &  la  régie  5 par  les  confeils,  des 
contributions  pour  les  gages  des  maréchauffées , 
pourrie  rembourfement  du  prix  des  efclaves 
tués  pendant  leur  défertion  ,  ou ';maronage  3 
psr"  ceux  qui  leur  donnent  la  chaffe  ;  ce  qu'on 
regarde  comme  la  condamnation  à  mort ,  que 
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les  loix  décernent  contre  les  efclaves  qui  dé- 
fertent  pour  la  troiiieme  fois  ;  parce  qu'il  eu 
intéreïTant ,  pour  la  confervation  des  blancs , 
de  connoître ,  par  les  déclarations  des  maîtres , 
le  nombre  des  efclaves  déferteurs  ;  ôc  confé- 
quemment  d'exciter  ces  déclarations  par  l'inté- 
rêt perfonnel.  Arrêt  de  règlement  du  confeil  du 
Cap  5  premier  feptembre  1710. 

Le  produit  de  ces  différentes  contributions 
ne  forme  qu'une  caiilb  ,  fous  le  nom  de  deniers 
publics, Cette  caiiTe  eu  municipale  5  n'y  ayant, 
dan§  les  colonies ,  point  d\uitres  corps  que  les 
confeils ,  dont  la  forme  foit  fufceptible  de  cette 
partie  de  l'adminillration  5  toujours  dirigée  dans 
les  confeils ,  à  la  tête  defquels  font  les  gouver- 
îieurs-généraux  &  intendants. 

Il  a  été  dit  que  la  valeur  des  efclaves  à  rem- 
bourfer  devoit  être  eilimée  ;  la  difficulté  d'ap- 
précier avec  juftice  ces  efclaves  inconnus,  plus 
ou  moins  mauvais  fujets ,  avoit  d'abord  fait 
imaginer  de  les  remplacer  par  des  efclaves  pris 
abord  des  navires  ,  d'une  eonformatiôn  appro- 
chante, autant  quepoffiblè.  Arrêt  de  règlement 
du  Cap,  2  juillet  170S.  On  a  enfuite  pris  le 
parti  d'en  fixer  la  valeur  à  cinq  cents  livres  > 
indifféremment  ôcfans  eilimation.  Règlement  du 
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îîîême  confeil,  du  4  novembre  1 7 1 1;  la  valeur  d'e 

ces  efclaves  eu  aujourd'hui  fixée  à  fix  cents  livres. 

Le  paiement  des  penfions  des  prépofés  à  la 
defferte  des  paroiffes  eu  un  troifieme  objet  d'ad- 
miniilration  municipale,  au  nom  des  habitants  de 
Saint-Domingue.  Les  confeils  ont  la  répartition, 
&  la  régie  des  contributions  néceiTaires  pour  ces 
penlions ,  fous  le  nom  de  droits  curiaux. 

Le  droit  des  confeils  à  ces  parties  d'adminiilra- 
tion  n'a  jamais  été  conteilé.  En  propofant ,  en 
1714,  aux  ifles  du  Vent,  l'établifiement  d'un 
odroi  y  le  miniilre ,  dans  fa  lettre  du  2.3  at)ût , 
cite  le  confentement  de  Saint  -  Domingue  à 
i]ne  pareille  impofition ,  quoique  chargé  de  l'en- 
tretien des  curés  6c  des  églifes,  qui  fe  prend,  aux 
îlles  du  Vent ,  fur  le  revenu  du  domaine.  D'im 
autre  côté  5  un  règlement  du  roi ,  du  31  juillet 
.11743,  fur  les  maréchauffées ,  article  XV,  en 
affigne  les  gages  fur  la  caiffe  des  deniers  publics, 
à  payer  par  le  receveur  ,  fur  les  ordres  qui 
feront  expédiés  par  les  doyens ,  ou  commiffaires 
établis  par  les  confeils;  comme  pour  les  autres 
dépenfés  qui  font  acquittées  par  la  caiffe  defdits 
deniers  publics. 

Une  ordonnance  du  7  feptembre  1723  porte, 
article  VIO  ^  que  les  droits  curiaux  continueront 
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d'être  impofés  &;  levés  fuivant  l'ufage  ;  &  que 
le  compte  en  fera  rendu  pardevant  le  confeiïler 
chargé  de  l'examen  des  comptes  àes  marguilliers 
des  paroiffes.  Art.  IX ,  que  les  receveurs  des 
deniers  ,  pour  les  nègres  fuppliciés ,  rendront 
compte  devant  les  confeils  ,  ainfi  qu'il  a  toujours 
été  pratiqué» 

Larticle  V  d'un  arrêté  du  4  février  1 764 ,  par 
les  deux  confeils  affemblés  au  Cap,  porte  que 
les  appointements  de  la  maréchauffée  feront, 
à  l'avenir ,  payés  fur  la  caiiTe  des  oâ:rois  ,  at-* 
tendu  que  cette  troupe  ,  devenue  militaire 
a  été  détournée  de  fes  fondions  primitives  ;  & 
que  la  furcharge  de  l'impofitibn  établie  cette 
année,  ne  permet  plus  d'affigner  cette  dépenfe 
fur  la  caifîe  municipale. 

On  a  vu  que  par  l'article  XVII  de  l'affemblée 
tenue  au  Cap,  le  14  juin  de  la  même  année 
1764,  fur  les  offres  de  l'affemblée  aux  commif- 
faires  du  roi ,  la  caifTe  municipale  des  droits 
des  fuppliciés  ,  aux  charges  ,  néanmoins  ,  impo- 
fées  fur  ladite  caiiTe,  demeurer  oit  réunie  à  la 
caiffe  de  l'oâroi;  que  dans  l'alTemblée  du  con- 
feil  du  Port -au-  Prince  ,  du  2.1  juillet  1764  , 
article  XVII ,  la  caiffe  des  droits  des  nègres 
fuppliciés  a  été  également    réunie  à  la  caiiTe 
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de  Toé^roi ,  fur  la  demande  faite  au  confeiî 
par  M.  le  gouverneur  ,  &  par  M.  i'inten- 
dant  ;  &  qu'à  l'égard  des  droits  curiaux  ^  faifant 
partie  de  la  caille  municipale  ,  en  vertu  d'arrêt 
dui9feptembre  1744,  le  confeil  en  ordonne  la 
disjonftion  ,  &  autorife  tes  habitants  du  refTort 
à  fe  cotifer  en  chaque  paroifTe  ,  pour  le  paie- 
ment àQMts  droits  curiaux ,  dont  la  percep- 
tion fera  confiée  aux  mârguilliers. 

Ordonnance  du  premier  février  îy6G  ^  pour  le  gow^ 
vernement  civil  des  ijîesfous  le  Venu 

A  R  T.      L  X  X  V  I. 

«  Ne  feront^  dorénavaîit^  partie  des  droits  ^oc- 
troi ,  les  contributions  municipales  pour  le  paie- 
ment des  p enflons  à^^  deffervants  les  paroiiTes , 
&  des  gages  des  maréchauffées  ,  6c  pour  le  rem- 
bourfement  à  faire  aux  maîtres  par  forme  d'in- 
demnité de  la  perte  des  efclaves,  dont  le  corps 
a  été  confifqué  par  jugement ,  ou  qui  ont  été 
tués  en  mâronage» 

A  R  T.       L  X  X  V  I  L 


'■^  ^  ainfî 


•    Le  règlement  ^  la  répartition  &  la  régi 

que  la  diiiribution  des  deniers  &  la  comptabi^ 

îité  5  appartiendront 5  comme  ci- devant,  aux 
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confeils  fupérieurs  ,  chacun  dans  kur  refforî 

Art.       L  X  X  V  I  I  h 

Les  contribuables  feront  contraints  au  paie- 
ment de  leur  quote-part ,  dans  les  mêmes  délais 
&  de  la  même  manière  que  pour  les  droits 
d'odroi, 

A  R  T.       L  X  X  I  X, 

Les  comptes  de  recette   &  de  dépenfe  des 
droits  municipaux  de  chaque  année,  feront  pré- 
fentes  aux  confeils  fupérieurs  ,  dans  les  fix  pre- 
miers   mois   de    l'année    fuivante  ;    à  la   dili-^ 
gence  des  procureurs^généraux  ^  qui  informe- 
ront de  leurs  pourfiiites  ,tant  les  confeils  fupé-- 
tieurs  que  les  gouverneur-lieutenant^général  Sc 
intendant,  à  peine  de  répondre  de  la  folvabi- 
lité   des   comptables  qu'ils  n'auront  pas  pour- 
fuivis;  feront  jugés  lefdits  comptes  ,  dans  les 
trois  mois  de  leur  préfentation  ,  &  les  comp- 
tables contraints  au  paiement  de  leur  débet ,  de 
la  même  manière  que  les  receveurs  de  l'oaroî, 

A  R  T,       L  X  X  X. 


Les  gouverneur-lieutenant-général  &:  inten- 
dant affilieront    aux  féances     dans   lefquelks 
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lefditês  contributions  feront  réglées  &  répar- 
ties ,  &  les  comptes  de  recette  &  de  dépenfe 
jugés  >K 

%      lit 

Chambres  £  apiculture,  dans  toutes  tes  colonies. 

EtabîiiTement  des  chambres  mi-parties  d'agri^ 
culture  &  de  commerce,  es  ifles  du  Vent,^& 
fous  le  Vent,  par  arrêt  du  confeil  d'état  del  23 
Juillet  &  10  décembre  1759^  le  premier  eil pour 
lesiiîes  fous  le  Vent,  en  ces  termes  ; 

<<  Sur  ce  qui  a  été  repréfenté  au  roi ,  des  grands 
avantages  qui  ont  réfulté  des  chambres  de  com- 
merce ,  établies  dans  les  jprincipales  villes  du 
royaume,  en  admettant  au  bureau  du  commerce, 
par  la  nomination  de  leurs  députés  à  Paris,  des 
perfonnes  inftruites  du  commerce  en  général, 
&en  particulier  de  celui  de  chacune  des  villes, 
afin  de  recevoir  leurs  mémoires  &  leurs  avis 
Hir  les  différentes  affaires  relatives  à  cette  par- 
tie ,  fa  majeflé  auroit  reconnu  qu'il  feroit  éga- 
lement utile  au  bien  du  fervice,  d'établir  aux 

^^^s des  chambres  mi-parties  d'agriculture 

&  de  commerce  ^  dont  les  membres  choifis  entre 
les  habitants  6c  négociants,  propoferoient  en 
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commun  tout  ce  qui  leur  paroîtroit  le  plus 
propre  à  favorifer  la  culture  des  terres ,  &  le 
commerce  defdites  ifles  ;  &  pour  être  inftruite 
plus  particulièrement  des  véritables  intérêts  qui 
les  concernent ,  &  les  faire  participer  aux  avan- 
tages des  villes  du  royaiune ,  fa  majeité  auroit 
jugé  néceiTaire  d'accorder  à  ces  nouvelles  cham- 
bres la  faculté  d'avoir  un  député  à  la  fuite  de 
fon  confeil,  pour  leur  procurer  les  moyens 
de  faire  parvenir  jufqu'à  elle  toutes  les  reprc- 
fentations  qu'elles  croiront  devoir  lui  faire'  pour 
le  bien  defdites  ifles  ;  fur  quoi  voulant  expliquer 
{es  intentions  ,  êcc. 

Article    premier; 


Il  fera  établi ,  à  Saint-Domingue ,  deux  cham* 
bres  mi-parties  d'agricultiire  &c  de  commerce , 
compofées  chacune  de  quatre  habitants  &  de 
quatre  négociants ,  &  d'un  fecretaire  ;  l'une  au 
Pçrt  -  au  -  Prince  5  Se  l'autre  au  Cap. 


Art. 


Un  mois  après  l'enregiftrement ,  ^  ^ . ,  les  con* 
feils  fupérieurs  s'affembleront  extraordinaire- 
ment ,  pour  procéder  à  l'éleâ:ion  des  membres 
qui  devront  compofer  leur  chambre  . , .  , ,  par-: 


I  I. 
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faitement  en  état  de  connoître  les  véritables  iii* 
îérêts  de  la  colonie ,  &  de  fon  eommercCi 


A  R 


î  V. 


Les  membres  ùront  pris  parmi  les  habitants 
&  commereants  defdites  ifles ,  &  même  parmi 
les  anciens  procureurs-généraux  ,  &  confeillers 
retirés  du  fervice ,  ayant  habitation  ;  mais  ne 
pourront  être  admis  aucuns  officiers  militaires  * 
ni  autres  ,  étant  aduellement  dans  le  fervice ,  ni 
aucuns  officiers  de  juflice  exerçant  leurs  emplois* 

Art.      V  L 

Uiritendant  au  Port-au-Prince  ,&  le  commit 
faire  -  ordonnateur  au  Cap  ,  pourront  préfider 
aux  aiTemblées,  Se  y  auront  voix  délibérative  ^ 
en  cas  de  partage  feulement.  Ils  indiqueront  le 

jour  &  Fheure  ....  .  fur  la  demande par 

les  deux  plus  anciens  membres  de  la  chambre* 

Art.       vil 

Les  délibérations  auront  pour  objet ,  les  pro^ 
pofitions  &  repréfentations  .  .  . .  pour  l'accroif- 
fement  de  la  culture  des  terres ,  &c  du  commerce 
de  la  colonie  ;  elles  en  adrefferont  un  extrait  en 
forme ,  au  fecretaire  d'état ,  dont  elles  remet- 


iSH 


mo- 
croi- 
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iront  le  double  à  l'intendant ,  ou  au  commiiTaire* 
ordonnateur  ;  6c  ceux  d'un  avis  différent  à  cela* 
qui  aura  paiTé  à  la  pluralité ,  pourront  deman 
der  que  les  avis  foient  envoyés ,  avec  leurs  — 
tifs  5  au  fecretaire  d'état.  , . .  lorsqu'ils  les 
ront  intérelTants  pour  le  fervice, 

A  R  T.       VII  h 

I 

Les  membres  defdites  chambres  feront  relevés 
de  deux  en  deux ,  tous  les  deux  ans ....  pour 
élire  deux  nouveaux  membres  .  .  .  .  .  &  fi  dans 
l'intervalle  il  venoit  à  vaquer  quelque  place  , 
le  confeil  fupérieur  procédera  à  la  nomination 
d'un  nouveau  fujet. 


JL  1. 


Pour  rendre  l'établiffement  de  ces  chambres  ie 
plus  avantageux  qu'il  eil  pofîlble  aux  habi* 
îants  &C  négociants  ,  &  leur  donner  un  moyen 
certain  d^'expliquer  leurs  différents  fujets^de  dé- 
libérations 5  fa  majefté  veut  bien  permettre  aux- 
dites  chambres ,  d'avoir  un  député ,  à  la  fuite 
de  fon  confeil  ,  à  l'inflar  des  principales  villes 
de  fon  royaume. 


Gouvernement  • 

A  R  T.        XII. 

Le  député  des  ifles  fous  le  Vent  aura  en- 
trée &  féance  au  bureau  du  commerce  ,  ainfi 
que  les  autres  députés  des  principales  villes  du 
royaume  », 

Règlement  du  24  mars  i/^j  ^  fur  Icfervîce  &  Vad^ 
minljiration  dans  les  colonies. 

Art.      X  î  I. 

Sa  ma j elle  ayant  jugé  à  propos  de  fupprimer 
les  deux  chambres  mi-parties  d'agriculture  &: 
de  commerce ,  qu*elle  a  voit  établies  au  Cap  & 
au  Port-au-Prince ,  par  arrêt  de  fon  confeil ,  du 
23  juillet  1759,  elle  a  eflimé  plus  convenable 
pour  le  bien  de  l'adminiflration ,  &  l'avantage  de 
îa  colonie  ,  de  les  remplacer  par  deux  autres 
chambres ,  qui  feront  feulement  d'agriculture , 
dont  l'une  réfidera  également  au  Cap  ,  &  l'autre 
au  Port-au-Prince  :  lefquelles  ne  feront  com- 
pofées  ,  à  l'avenir,  que  de  fept  colons  créoles, 
ou  ayant  habitations,  à  l'exclufion  de  toutes 
perfonnes  choifies  dans  d'autres  états.  Les  quatre 
habitants  qui  faifoient  déjà  partie  des  anciennes 
chambres ,  feront  confirmés  pour  les  nouvelles  ; 
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lis  choifiront,  dans  leur  première  aiTemblée 
lin  des  trois  nouveaux  membres  qui  devront 
entrer  dans  la  compoiition  de  leur  chambre  ;& 
lorfque  celui-ci  aura  pris  féance,  &  qu'ils  feront 
réunis  enfemble  au  nombre  de  cinq  ^  ils  nom- 
meront,  à  la  pluralité  des  voix,  le  fixieme  & 
îe  feptieme  habitants  ;  auxquels  fa  majeflé  a  fixé 
la  compofition  de  chaque  chambre. 

A  ]^  T.      X  I  ï  L 

On  traitera  dans  cette  chambre  toutes  les 
matières  qui  concerneront  la  population ,  les 
défrichements  ,  l'agriculture ,  la  navigation ,  le 
com.merce  extérieur  &  intérieur  ,  la  communi- 
cation de  rintérieur  de  la  colonie  ,  par  des 
chemins  ou  canaux ,  à  établir  les  différents  tra- 
vaux à  faire  aux  ports  ,  foit  pour  en  former  de 
nouveaux ,  ou  entretenir  les  anciens ,  la  falu* 
brité  de  l'air ,  la  défenfe  des  côtes  ,  &  de  l'inté* 
rieur  du  pays;  en  un  mot ,  tout  ce  qui  fera  le 
plus  propre  à  contribuer  à  l'amélioration,  au 
progrès  &  à  la  fureté  de  la  colonie  :  ^ais  cette 
chambre  n'aura  pas  le  pouvoir  de  faire  à  ces 
égards  aucune  repréfentation  au  gouverneur^ 
ni  à  l'intendant  ;  elle  fe  bornera  fimpiement  à 
propofer  à  l'un  ou  à  l'autre  tout  ce  qu' 
Tom,  L  F  f 
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imaginera  fur  ces  différents  objets  ,  6c  à  lui  eiî 
remettre  5  en  même  temps ,  un  mémoire.  Quand 
le  gouverneur  ou  Fintendant  ,  chacun  dans -fa 
partie,  jugera  le  projet  utile,  il  le  fera  exé- 
cuter 3  pour  ne  pas  perdre  de  temps  ;  mais  s'il 
ne  juge  pas  à  propos  de  le  faire ,  la  chambre 
d'agriculture  ne  fera  pas  en  droit  de  lui  en  de- 
mander les  raifons;  elle  attendra  que  fa  ma- 
Jeilé  lui  ait  fait  fçavoir  (es  intentions  fur  ce 
mémoire ,  qui  fera  envoyé  au  fecretaire  d'état 
de  la  marine  ,  par  le  gouverneur,  ou  l'intendant, 
avec  les  motifs  fur  lefquels  fera  fondé  le  refus 
de  la  demande  qui  aura  été  faite  par  la  chambre. 

Art.      XI  V. 

Toutes  les  fois  qu'un  gouverneur ,  ou  inten- 
dant 5  mourra ,  ou  quittera.fa  place ,  pour  venir 
en  Europe  ,  foit  fur  fa  demande ,  foit  qu'il  ait 
été  .  rappelle  ,  la  chambre  d'agriculture  fera 
tenue  d'envoyer  au  fecretaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  marine  3  fon  avisfignéde  tous 
fes  membres  ,  fur  l'adminiftratioa  du  gouver- 
neur, ou  de  l'intendant,  qui  fera  mort,  ou  parti 
pour  l'Europe  ,  &  d'entrer  dans  le  détail  fur  fon 
caradlere ,  fes  talents  ,  fes  vices  ,  fa  probité ,  &c 
le  bien  ou  le  mal  qu'il  aura  produit  pendant  le 
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tems  de  fon  adminiflration. 

A   R   T.         X    V. 

Lefdites  chambres  continueront  à  correfpôn- 
tire,  comme  faifoient  les  anciennes ,  avec  leurs 
députés  à  Paris  ^  fur  toutes  les  affaires  de  la 
colonie ,  qui  intéreffent  fon  commerce  avec  là 
France ,  afin  que  ceux  -  ci  foient  en  état  d'en 
faire  ufage  au  bureau  du  cornmerce  ,  toutes  les 
fois  qu'il  fera  queflion  de  difcuter  les  matières 
qui  feront  relatives  au  commerce  de  leur  co- 
lonie »>  ■  • 

Arrêt  du  confcil  d'état  ^  du  5)  ctvrll  ly^^;,  cencer^ 
nant  les  chambres  des  ijlès  du  Vent, 

«Le  roi ,  ayant  par  arrêt  de  fon  confeil,du 
10  décembre  1759  ,  établi, 'atix  ifles  du  Vent  de 
l'Amérique  ,  une  chambre  .  .  »  .  . .  féante  à  la 
Martinique,  dont  les  membres  dévoient  être 
choiiis  entre  les  habitants  &  les  négociants  de 
cette  colonie ,  pour  .  .  .  , .  propofer  tout  ce  qui 
lieur  paroîtroit  le  plus  propre  à  favorifer  la  cul-* 
ture  des  terres  ,  &:  le  commmèrce  defdites  ifles , 
avec  la  faculté  d'avoir  un  député  à  la  fuite  du 
confeil  de  fa  majeilé ,  elle  auroit  reconnu  que 
la  compofition  de  ladite  chambre  donnoit  lieu  à 
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des  débats  &  à  des  diftuilions  inutiles  entre  les 

colons  &  les  négociants ,  fur  les  intérêts  refpec- 

tifs  des  uns  &  des  autres fa  majeflé  auroit 

jugé  néceffaire  de  réduire  la  compofition  de  la- 
dite chambre  à  la  feule  claiTe  des  colons ,  àc 
d'm  borner  les  fondions  à  la  feule  colonie  de 
la  Martinique,  en  éîablifTant ,  en  même  temps, 
une  pareille  chambre  à  l'iOe  de  la  Guadeloupe , 
&  dépendanc  es  :  à  quoi  voulant  pourvoir 

Article       PREMIER. 

La  chambre  établie  par  arrêt  du  confeil  d'état , 
du  lo  odobre  1759  ,  aux  iûes  du  Vent ,  fera  fup- 

primée,  à  compter  du  premier  juillet  prochain. 

A  R  T.        ï  î. 

A  compter  de  Ta  même  époque  ,  il  fera  éta- 
bli à  la  Martinique  une  nouvelle  chambre  ,  qui 
fera  feulement  d'agriculture,  laquelle  ne  fera 
compofée  5  à  l'avenir,  quedefept  colons  Cré.ols, 
ou  ayant  habitation  ,  lefquels  feront  nommés 
par  fa  majeflé. 

Art.      I  I  î. 

Sa  majefté  a  jugé  à  propos  de  créer  ,  dès  à 
préfent ,  une  pareille  chambre  pour  la  Guade- 
loupe. 
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Art.      I  V- 

Lorfqu'uîî  des  membres  d'une  chambre  vien- 
dra à  m©urir  5  ou  à  fe  retirer .. . .  •  les ûx  autres 
refiants  procéderont ,  à  la  pluralité  àçs  voix , 
à  la  nomination  d'un  nouveau  membre.  Ils  feront 
tenus  de  faire  part  de  fon  éleâ:ion  au  gouver- 
neur 5  &c  à  rintendant ,  ôc  à^en  rendre  compte 
au  fecretaire  d'état* 

Art. 

Sa  majeilé  confirme  les  difpoiitîons  conteiiues 
dans  l'arrêt  du  lô  odobre  1759?  en  tout  ce  qui 
concernera  .....&  la  nomination  du  député, 
lequel  fera  pour  les  deux  chambres»  La  îiooveîîe 
chambre  de  îa  Martinique  continuera  d'entretenir 
îa  correfpondaoce  ordinaire  pour  les  aSres  rela- 
tives aux  objets  deies  délibérations  ,  avec  le  dé- 
puté aéluel;  $C  la  chambre  de  la 
s'adrefîera  à  lui  pour  le  même  objet*  (^  La  Guade- 
loupe a  aujourd'hui  fon  député  particulier  } 


Lefdîtes  chambres 
plus  5  aux  dîfpolitiorïs 
poiu'  les  fondions 
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pos  de  les  charger ,  relativement  au  bien  &  a 
l'avantage  de  chaque  colonie;  dérogeant,  à  cet 
effet,  fa  majeflé,  aux  articles  I ,  II,  III,  IV , 

y,  VI  ,  VII  ,  VIII,  IX  ,  dudit   arrêt  du  iq 
décembre  1759  ». 

Ordonnance,  du  roi  fur  la  chambre  d'agriculture. 

Du  premier  avril  I  y  (d  8, 

<^Sa  majeilé  s'étant  fait  repréfenter  l'arrêt  renv 
du  en  fonconfeil,  le  10  décembre  1759 ,  portant 
établiinrement  d'une  chambre  mi-partie  d'agri- 
eulture  &  de  commerce  aux  ifles  du  Vent  ^  avec 
faculté,  d'avoir,  à  Paris,  un  député  à  la  fuite 
du  confeil;  &  un  autre  arrêt  du  çonfeil  du  9 
avril  1763  5  qui ,  en  interprétant  celui  du  10  dé- 
cembre Ï759 ,  auroit  fupprimé  ladite  chambre , 
&  auroit  créé  deux  chambres  d'agriculture  feu- 
lement, l'une  pour  la  Martinique  &c  l'autre  pour  la 
Guadeloupe  ,  fa  majefté  auroit  jugé  convenable 
de  changer  les  difpofitions  de  l'article  IV  dudit 
arrêt  du  10  décem.bre  1759  ,  confirmé  par  celui 
du  9  avril  1763 ,  &  d'accorder  aux  membres 
defdites  chambres  une  marque  de  la  fatisfaftion 
qu'elle  a  de  leurs  fer  vices;  en  conféquence ,  elfe. 
fi  ordonne  &  ordom^e  ce  qui  fuit  : 
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Article    premie*r. 

Les  tnembres  néceiiaires  pour  compofer  les 
chambres  d'agriculture  de  la  Martinique  &  de 
la  Guadeloupe ,  feront  pris  parmi  les  habitants 
&  commerçants  defdites  iHes  ,  parmi  les  procu- 
reurs-généraux 5c  confeillers  aux  confeils  fupé- 
rieurs  ,  ayant  habitation  ;  comme  auili^parmi  les 
officiers  militaires  retirés  du  fervice  5  ayant  ha- 
bitation ,  même  parmi  les  officiers  des  milices 
a6:uellement  en  fervice  5  lefquels  pourront  rem- 
plir les  deux  emplois  en  même  temps. 

Àr  t. 

Les  membres  des  chambres  d'agriculture  ,  ex- 
cepté les  fecretaires  feulement  defdites  chambres  ^ 
jouiront  chacun  de  l'exemption  de  capitation  de 
douze  nègres  5  pendant  le  temps  qu'ils  feront  ea 
fondions  dans  lefdites  chambres  ». 

OBSERVATION. 

Dans  quelques  détails  que  puiffent  entrer  dans. 
leurs   mémoires  les  confeils  fupérieurs  &   les 
êhambres  d'agriculture ,  il  n'eft  guère 
que  les  raifons  de  douter  &  de  décider  ne  de- 
mandent quelques  éclairciilemeots ,  ou  ne  rendent 
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Utiles  des  exemples  de  compafaifon  d'une  co- 
lonie à  Pautre ,  dans  le  droit  ou  dans  le  fait. 

On  pourroit  efpérer  ces  avantages  d\me  con- 
fiiltation  des  députés  des  chambres  d'apriculture 
èc  des  députés  des  confeiîs  fiipérieurs^confeils  nés, 
ce  femble,du  chef  du  bureau  de  l'adminiflration 
des  colonies;  foit  en  réuniffant  leurs  avis  dans 
des  délibérations  ^  dont  le  chef  du  bureau  ren- 
droit  compte  au  minière;   foit  en  demandant 
féparément  leurs  avis^  mais  toujours  par  écrit, 
ôc  fignés  de  chacun  d'eux.  Il  n'en  réfulteroit  au- 
•cune  gêne  pour  Fadminifcration  :  les  décifiohs 
ne  feroient  portées  qu'après  avoir  épuifé  les 
moyens  poflibles  en  France  de  ne  décider  au'a- 
yec  cOnnoiiTance  de  caufe. 

Telle  efc  Tadminillration  des  colonies  Fran- 
çoifes.  L'autorité  principale  ne  fçaiiroit  être 
placée  qu'entre  les  mains  des  gouverneurs-  lieu- 
tenants-généraux &  intendants. 

L'importance  $i  la  multiplicité  des  obj  ets  d'ad- 
miniilration  ne  permettent  pas  de  ne  confier 
cette  autorité  qu'à  un  feul  adminiflrateur.  Il 
peut  fe  faire  que  des  circonilances  étrangères  à 
la  loi  ne  laiiTent  cependant  l'adminiflration 
qu'entre  les  mains  d'un  feul. 
L'éloignement  eii  une  raifoxi  de  ne  pas  fixer 
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l'étendue  de  cette  autorité  dans  tous  les  cas.  Le 
défaut  d'expérience  &  de  connoifîance  locale 
peut  la  faire  dégénérer  en  autorité  deflrudive.* 
C^s  considérations  demandent  quelques  ré* 
flexions  fur  le  nombre  des  adminiflrateurs  ,  fur 
leur  choix ,  la  durée  de  leur  ^fervice ,  fur  les 
moyens  d'éviter  aux  peuples  les  frais  d'Un  no- 
viciat toujours  préjudiciable,  s'il  n^eft  dange- 
reux :  c'efl  ce  qu'on  peut  appeller  les  premiers 
principes  du  gouvernement  des  colonies. 


Principes  généraux  pour  le  gouvernement 
des  colonies^ 


Premier    Principe. 

U adminUlration  civile  ne  fç aurait  nêtrc  qu  entre  l&s 
mains  cTunfeuL 


ES  objets  d'adminiilration  font  û  variés  ^ 
qu'un  homme  feul  ne  peut  y  fuffire  ;  & ,  d'ail- 
leurs, fî  l'éloignement  oblige  le  fouverain  à 
communiquer  aux  adminiftrateurs  des  colonies , 
des  pouvoirs  plus  étendus  que  ceux  qu'on  donne 
communément  aux  adminiflrateurs  des  pro- 
vinces de  France,  la  même  raifon  oblige  auffi 
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de  partager  le  dépôt  de  manière  à  ne  pas  livrer 
les  peuples  à  la  difcrétîon  d'un  feul  homme. 
Ce  malheur  feroit  inévitable ,  û  l'ordonnance , 
dans  toutes  les  parties  ,  étoit  abandonnée  à  ua 
feul  adminiilrateur ,  fans  contradideur  aiUorifé. 

C'efl  fur  ce  principe  qu'il  y  a  toujours  eu 
deux  adminiflrateurs  dans  les  colonies  ^  les  gou- 
verneurs-généraux &  les  intendants  ^  que  l'oa 
a  fenti  la  néceffité  dérégler  le  pouvoir  de  cha- 
cun de  ces  officiers  dans  les  parties  qu'ils  avoient 
à  adminiflrer ,  de  déterminer  leurs  pouvoirs 
dans  les  rapports  de  ces  parties  entr'elles; 
&  que  y  dans  l'obligation  de  prendre  un  parti 
dans  les  occafîons  ^  fi  Ton  a  donné  la  prépon- 
dérance aux  gouverneurs,  comme  répondant 
des  colonies ,  on  les  a,  en  même  temps,  aiTujettis 
à  délibérer  avec  les  intenSants  ,  &  à  rendre 
compte  en  commun  des  objets  de  leurs  délibé- 
rations &  de  leurs  avis. 

La  lettre  du  roi,  du  ii  juin  r6oO,  fuppofe 
communes  à  ces  officiers  les  délibérations  fur 
les  matières  de  juilice  ,  de  police  &  de  finance. 
La  lettre  du  30  avril  168 1  leur  ordonne  ,  en 
çonféquence ,  de  faire  en  commun  les  dépêches, 
fur  la  juilice  &c.  l'obfervation  des  ordonnances  : 
i'prdrç  du  roi  du  %}  feptembre  1683  5  de  çon- 
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certer  entr'eux  les  règlements  de  police  à  pro- 
pofer  aux  confeils  :  la  dépêche  du  miniilre,  du 
premier  juin  1707,  de  s'entendre  fur  les  ou- 
vrages publics  à  demander  au  roi  par  le  gou^ 
yerneur  :  l'article  XXÏÎI  du  règlement  de  1763  „ 
^  l'article  XXV  de  l'ordonnance  du  premier 
février-  1766,  de  former  en  commun  les  de-^ 
mandes  des  befoins  relatifs  aux  parties  de  l'ad-. 
miniilration  générale  qui  leur  font  communes. 

On  a  vu  dans  la  commilîipn  des  intendants  ^ 
çn  France  5  qu'ils  étoient  commis ,  entr'autres 
çhofes  5  pour  donner  leurs  confeils  aux  gouver^ 
neurs ,  &  conférer  avec  eux  pour  le  bien  du- 
fervicç. 

Ces  délibérations  étoient  fagement  ordoftnées,' 
Les  intendants ,  réputés  gens  de  loi  (les  premiers.» 
étoient  officiers  des  cours  fouveraines),  de-^ 
voient ,  par  état ,  avoir  des  connoifTances  de  la 
juilice,^  de  la  police,  &  des  ordonnances,  que, 
par  état  5  les  gouverneurs  ne  pouv oient  être 
çenfés  avoir  acquifes.  Adminiftrateurs  des  û-^ 
nances ,  ils  dévoient  être*  mieux  informés  de 
l'état  des  fonds  publics ,  des  moyens  de  les  régir 
avantageufement  5  &  des  relTources  pour  les 
dépenfes  que  le,s  gouverneurs  croy oient  nécefr 
faires.  Les  commiiTions  des  intendants  des  çq- 
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îonies  ne  portoient  pas  ces  conférences  en  termes 
exprès;  mais  la  nature  des  pouvoirs  exprimés 
fuppofece  concert  des  a<lminiârateurs.  La  lettre 
de  î68o  prefcrit  aux  gouverneurs  de  déférer 
aux  avis  â^s  intendants ,  dans  ces  matières  ;  dé- 
férence bientôt  ^uiTi  négligée  que  la  délibéra- 
tion fur  ces  objets  ^  au  préjudice  du  hon  ordre 
dansl'adminiflration;  préjudice  dont  la  prévi* 
fion  femble  avoir  diaé  i'artick  XXII  du  ré^le- 
ment  du  i4mai'S  1763. 

Outre  qee  deux  voient  mieux  qu\tn^  iî  né 
peut  qu'être  très-im]2ortant  y  pcnu*  le  gouverne- 
îhent  de  pays  auilî  éloignés  5  que  le  dépoiitaire 
de  Pautorité  fupérieure  ait  ^  dans  fon  collègue 
à  i*adminifî:ration  ^  un  con{eïl  néceffaire^  autorife 
*à  lui,  repréfenter  les  erreurs  dans  îefquelles  il 
tomberoit  ou  feroit  entraîné  ;  &  à  prévenir  ^ 
avec  fageûe  ëi  prudence ,  des  ordres  contraires 
au  repos  &  à  la  tranquillité  des  peuples.  Cette 
balance  du  pouvoir  eu  la  feule  reffource  que 
la  conilitution  a<â:uelle  d^s  colonies  offre  aux 
habitants  contre  un  gouvernement  arbitraire. 

On  fent  que  cette  balance  ne  pourroit  fub* 
fifter  ,  fx  on  mettoit  les  intendants  dans  la  dé- 
pendance des  gouverneurs.  Le  gouvernement 
fiipérieur  doit  fans  difficulté  demeurer  aux  gou- 
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Terneiirs;  c'eft  le  leur  affurer,  que  leur  don- 
ner la  prépondérance ,  mais  c'efl  tout  ce  qu'on 
doit  leur  donner.  Leur  fubor donner  les  inten- 
dants, c'eil  leur  livrer  l'adminiUration  entière  , 
laiffer  les  peuples  fans  prote£ieurs  fur  les  lieux, 
^  les  expofer  à  être  vidimes  des  furprifes ,  des 
erreurs  ,  ou  de  l'abus  du  pouvoir, 

La  fubor dination  de  l'intendant  dans  l'admî- 
îîiûration ,  n'ell  pas  la  feule  chofe  qui  intéreffe 
le  contrepoids  néceiTaire  dans  la  balance  des 
pouvoirs.  L'expérience  prouve  que  la  différence 
de  la  nailTance  y  du  rang  &  4u  crédit ,  influe 
pour  beaucoup  fur  le  concert  prefcrit  dans  les 
affaires  générales,  communes  aux  gouverneurs 
&C,  aux  intendants. 

Une  grande  naiffance ,  les  titres  qui  y  font 
attachés ,  le  crédit  ^  la  proteûion  6c  les  égards 
qui  en  réfultent ,  peuvent  faire  efpérer  Timpu- 
nité  du  mal  que  Ton  pourroit  faire.  Des  intendants, 
d'un  rang  inférieur  (  puifque  le  préjugé  qui  ne 
voit  plus  la  gloire  qu'à  côté  de  Fépée ,  parce 
qu'elle  en  impofe  fans  formalités ,  ne  permet  plus 
de  dégrader  un  homme  de  qualité,  jufqu'à  ne 
l'occuper  qu'à  veiller  fur  la  tranquillité  des 
peuples  5  à  en  écarter  les  vexations,  à  en  juger 
les  différends;,  à  eo  alTurer  les  propriétés  par 
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l'exécution  des  loix)  (  occupations  dont  s'hono^^ 
roit  l'ancienne  nobleffe  )  craindront  de  repré^ 
fenter  ,  de  contredire,  même- de  rendre  compte* 
Si  ce  font  des  âmes  viles ,  ils  deviendront ,  de 
plus,  les  inflruments  du  defpôtifme  des  gcu/er- 
neursi 

Une  naiffance ,  à-peu-près  égale  entre  les  ad- 
miniiîrateurs ,  au-deiTous  de  ce  qu'on  nomme 
qualité ,  point  au-deffous  d'une  bourgeoifie  au 
moins  de  quatre  générations  ;  une  égalité  de 
rangs ,  refpeaivement  à  l'état  de  chacun  ;  des 
pouvoirs  bien  eonnUs>  de  l'expérience,  point 
de  crédit  que  celui  des  fervices  :  voilà  les  ga- 
rants de  la  balance  des  pouvoirs. 

Chaque  colonie  a  eu  plus  d'une  époque  heu- 
reufe;  c'a  été  fous  l'adminiilration  de  gouver- 
neurs &  d'intendants ,  qui  fçavoient  ne  pouvoir 
fe  maintenir  que  par  la  fageffe ,  la  modération 
&  le  défintérelTement  de  leur  conduite.  Il  y  en 
a  eu  de  temps  à  autre ,  il  y  en  a  eu  de  nos  jours , 
il  y  en  a  aduellement  (  1770).  L'humanité  fe- 
roit  bien  à  plaindre,  s'il  n'avoit  pas  étépoffible 
d\n  trouver. 
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Second     Principe. 


La  connoipince  des  lieux  &  des  loix  locales  doit 
être  la  bafe  de  toute  adminïflratwn. 

11  feroit  à  deiirer  qu'on  pût  fe  procurer  une 
adminiilration  éclairée  fur  des  objets  dont  la 
direction  demande  une  expérience  que  les  chefs 
choifis  en  Europe -ne  foupçonnent  pas  même 
être  néceffaire ,  qu'aucun  d'eux  ne  porte  fur  les 
lieux,  qu'ils  ne  peuvent  acquérir  que  par  un 
féjour  qu'on  ne  leur  permet  pas,  ou  par  des 
connoiffances  de  détail,  incompatibles  avec  leur 
état;  mais  qu'ils  croient  fuppléce  par  leur  con- 
fiance en  des  gens  quife  donnent  pour  inilruits , 
pendant  qu'ils  n'ont  que  le  talent  de  les  trom- 
per ,  en  flattant,  aux  dépens  du  bien  public,  les 
foibles,  qu'ils  leur  laiiTent  entrevoir. 

On  ne  connoît  que  deux  moyens  de  remé- 
dier à  cette  imperfedion  de  notre  gouverne- 

anent. 

Le  premier  moyen  feroit  de  n'envoyer  pour 
commandants  &  pour  fubdélégués ,  que  des 
hommes  faits ,  à  tous  égards  ,  pour  fuccéder  à 
leurs  chefs  ,  gouverneurs  &:  intendants ,  en  leur 
aiTurant  le  paiTage  à  ces  places ,  fur  les  preuves 
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confiantes  d'une  conduite  en  fous-ordre ,  éga- 
lement fage  &  appliquée.  Qu'on  s^  prenne 
comme  on  voudra,  il  faudra  en  venir  là,  pour 
avoir  un  gouvernement  auffi  paffable  qu'on  peut 
l'attendre  de  la  part  des  hommes» 

Le  miniflere  vient  de  reconnoître  l'utilité  de 
1^'expérience  perfonnelle.   C'efl  à  l'éloge  public 
defona-dmimilration.dans  uiiq  colonîe  moins 
confidérable,  que  M.  le  comte  de  Nolivos  a  dû 
le  choix  que  fa  majeilé  a  fait  de  lui  pour  réta- 
blir l'ordre  dans  la  plus  belle  colonie  de  la  France. 
L'efiai  des  talents ,  de  la  fageife ,  de  la  modéra- 
tion de  M.  le  marquis  de  Larnage,  l'avoit  déjà 
fm  paffer  du  goiivememQnt  de  l'une  ùqs  ifles  du 
Yentk  celui  de  Saint-Domingue ,  oh  fa  mémoire- 
fera  toujours  précieufe.  On  y  parlera  toujours 
avec  éloge  de  l'adminiilration  de  M.  Maillard 
fon  collègue,  qui  avoit  le  bon  efprit  de^difcer- 
ner.ce  que  valoit  ce  gouverneur  ,  avec  lequel  il 
vivoit  dans  la  plus  grande  union. 

Le  fécond  moyen  feroit  d'établir  ,•  dans  les 
colonies ,  des  confeiis  d'adminiftration. 

Le  concert ,  le:,  délibérations ,  les  déférences , 
les  repréfentations  prefcrites  aux  premiers  ad- 
Hiiniilrateurs  entr'eux,  ne  peuvent  fuppléer  ces 
çonieiis ,  parce  que  ces  officiers  n'ont  la  .con- 

noiffance 
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holffance  des  lieux  qu'avec  le  temps  ;  parce  que^ 
diilraits  par  le  gouvernement  particulier  des 
armes  &:  des  finances.,  ils  n'ont  pas  affez  de  temps 
ù  donner,âu  gouvernement  des  autres  parties  ; 
parce  que  réfidant  dans  un  quartier,  lesbefoins 
&  l'état  des  autres  quartiers  ne  leur  font  pas 
affez  connus  par  eux-mêmeS  ;  parce  que ,  quoi 
qu'on  puiffe  faire  ^  la  llipériorité  du  crédit ,  des 
talents  de  l'efprit ,  donneront  le  plus  commune- 
înent ,  à  l'un  des  chefs  fur  l'autre ,  m  afcendant 
qui  fera  toujours  pencher  la  balance  que  les  loix 
citées  fe  propofent  de  tenir  en  équilibre  ;  parce 
qu'étant  hommes,  ils  feront  toujours  expofés 
aux  furprifes,  ou  de  leurs  pafliohs ,  ou  de  telles 
des  gens  intérelTés  à  ks  tromper  :  furprifes  dont 
malheureufement  on  n'en  a  pas  vu  revenir. 

Les  chefs  ne  feront  donc  véritablement  garant 
tis  des  erreurs  &  des  furprifes^  que  par  un  con- 
feil  d'adminiilratioîl.  Ce  n'eil  qu'avec  ce  fecourSj 
réuni  aux  repréfentations  des  autres  coopéra- 
teurs  de  râdminiftration ,  que  le  miniïlere  con^ 
îioîtra  bien  les  objets  &  les  circdiiflances ,  fur 
lefquels  il  aura  à  pourvoir:  ce  n'eil  que  par  ces 
moyens ,  que  des  adminiilrateurs  mal  intention" 
nés  n'oferont  prendre  fur  eux  des  difpofitioris 
-qu'ils  ne  pourroient  exeufer  par  une  Ignorance 
Tom,  Ji  G  p- 
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involontaire;  c'eftavec  ces  précautions  que,  les 
peuples  vivront  avec  confiance  dans  la  bonté 
&  la  juftice  du  fouverain,  &fous  l'empire  des 
loix  feules:  confiance  qui  peut  feule  opérer  le 
maintien,  ou  les  progrès  des  établilTements. 

Ces  principes  ne  font  étrangers  ni  contraires 
à  la  légiflation  de  la  France  pour  le  gouverne- 
ment de  fes  provinces ,  ni  même  pour  le  gou- 
vernement de  fes  colonies. 

Les  lieutenants-du-roi  avoient  &  dévoient 
avoir  des  confeils  oii  fe  traitoient  les  affaires  du 
gouvernement -général.  Il  en  étoit  ainfi  des  ca- 
pitaines envoyés  pour  la  défenfe  des  pays  aux- 
quels les  états  affemblés  donnoient  des  députés 
pour  confeils.  Il  faut  voir^  entre  autres  loix, 
dans  le  recueil  imprimé  au  louvre,  les  ordon- 
nances ,  commiffions  ,  ou  lettres  de  Charles  V  ^ 
alors  régent  5  14  mai  1358;  de  Jean  premier,  10 
avril  1363  5  &  juillet  1355;  de  Charles  VI,  19 
novembre  1580,  &  5  octobre  1401.  Lacommif- 
fion  de  lieutenant-du-roi  au  duc  de  Berry,  en 
1380 ,  outre  qu'elle  impofe  à  ce  prince  l'obliga- 
tion d'agir  fur  les  délibérations  de  fon  confeil , 
-lui  prefcrit  encore  d'aiTembler  les  états  pour  les 
,  confulter.  On  troiive  à  la  date  du  5  o6robre  140  î, 
une  ordoîlnance ;>  de  îa^part  du  confeil,  d'un  lieu- 
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tenant  -  du  -  roi  lors  abferit. 

La  lettre  du  roi,  du  1  janvier  1764,  pour 
augmenter  les  pouvoirs  du  gouverneur-lieute- 
nant-général des  ifles  fous  le  Vent ,  avoit  mis ,  à 
l'exercice  des  plus  effentiels  de  ces  pouvoirs ,  la 
condition  d'en  délibérer  avec  les  principaux  in- 
téreffés. 

Les  commiffions  des  intendants  &  commiiTaii-es 
départis  dans  les  provinces  de  France ,  pour 
l'exécution  des  ordres  du  roi ,  portent  que  le  roi 
commet  ces  officiers ,  pour  fe  trouver  &  affifler 
aux  confeils  ,  qui  feront  tenus  par  les  gouver- 
neui's-lieutenants-généraux ,  pour  les  plus  im- 
portantes affaires  de  fa  mâjeflé.  La  déclaration 
du  13  juillet  1643  porte,  que  les  intendants  3» 
dans  les  provinces  où  ces,  officiers  font  confer- 
vés ,  feront  près  des  gouverneurs  ,  pour  les 
affilier  en  l'exécution  de  leur  pouvoir. 

Si  les  gouverneurs  -  lieutenants  -  généraux  ne 
doivent  pas  prendre  fur  eux  de  décider  feuls, 
dans  les  affaires  délicates  qui  peuvent  fe  préfen- 
ter  en  France ,  oii  le  recours  aii  roi  peut  arrêter* 
les  fuites  d'une  détermination  précipitée ,  &  oti 
le  miniflere  eÛ  à  portée  de  fe  procurer  les  ordres 
du  roi ,  avec  connoifTance  ;  fi  toutes  les  loix  ont 
fuppofé  ,  ou  ordonné  des  confeils  pour  les  lieui» 

Ggij 
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tenants-dii-roi ,  dépolîtaires  de  la  plus  gfan(ïë 
partie  des  pouvoirs  de  nos  rois  ;  fi  nos  rois  eux* 
mêmes  n'ordonnent  d'aucune  affaire  de  confé^ 
quence  5  fans  l'avis  de  leur  confeil  ^  quelle  pour^ 
roit  €tre  la  raifon  de  n'en  pas  donner  aux  admi- 
niflrateurs  de  nos  colonies ,  pour  le  gouverne* 
ment  de  pays  auiH  éloignés  de  fa  majeilé  ? 

Un  confeil  d'adminiflration  en  chaque  colo* 
nie  pourroit  êtr€  compofé  du  procureur-géné-^ 
rai,  &  de  quatre  habitants,  préfentés  tous  les 
trois  ou  quatre  ans ,  au  roi ,  par  îa  colonie ,  oii 
le  choix  desfujets  fe  feroit  dans  les  affemblées 
^es  paroiffes  ,  à  la  pluralité  des  voix  ;  chacune 
d'elles  autorifée  à  nommer  im  fujet ,  &  à  députer 
à  l'affemblée  générale  ,  pour  la  nomination, & 
le  choix  des  quatre  fujets  à  préfenter* 

Pour  laiiTer  à  l'autorité  toute  l'aftivité  qu'elle 
doit  avoir ,  les  chefs  auroient  chacun  la  prépon- 
dérance dans  les  parties  qui  leur  feroient  parti- 
culières ,  &c  môme  dans  les  parties  communes , 
s'ils  éîoient  du  même  avis  :  les  réfultats  feroient 
iignés  de  tous  les  m<?mbres  du  confeil ,  quand 
la  pluralité  des  avis  feroit  conforme  à  l'avis  pré- 
pondérant ;  il  feroit  dreffé ,  &  envoyé  procès- 
verbal  des  raifons  des  avis  contraires.  Dans  tous 
les  cas,  les  ordres  ou  ordonnances  feroient  ex- 
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pédiés  au  nom  des  chefs ,   conjointement  ou  fé- 
parément ,  fuivant  leur  compétence  ,  avec  la 
mention  de  ?avis  du  confeiîjque  cet  avis  fût 
contraire  ou  non  à  l'ordre  expédié. 
'     La  nomination  fuccefîîve  des  habitants  -,  pris 
dans  les  différentes  paroîffes ,  exciteroit  l'émula- 
tion au  travail ,  formeroit  des  fujets  ,  attache-  . 
roit  au  pays ,  par  l'envie  de  s'y  diilinguer  ^  6c 
l'honneur  d'être  jugé  utile  à  l'état..  Un  même 
fùjet  dèvroit  donc  pouvoir  être  préfenté  plus 
d'une  fois  ,  mais  après  un  intervalle  de  quatre 
ans.  Il  reileroit  à  s^affurer  de  la  fidélité  des  fu- 
jets agréés  ;  la  paroiffe  ,  ou  les  paroîÏÏes  qui 
aur oient  à  s'en  plaindre  ,  quoiqu'ils  euffent  été 
choifis  dans  une  autre  paroiffe ,  feroient  autori- 
fées  à  délibérer  dans  une  de  leurs  afTemblées  or- 
dinaires ,  fur  les  fujets  de  plainte,  à  en  faire  pafîer 
îe  procès-verbal   au  minière,  &à  l'accompa- 
gner des  preuves  dont  les  cas  feroient  fufcep^ 
tibles. 

Il  y  auroit  un  dépôt  des  délibérations,  &  un.. 
fommaire  des  pièces  ,  fur  lefquelles  il  feroit  dé- 
libéré ;  fans  cela,  les  chefs  &;  les  membres  des. 
confeils  ,  qui  ne  font  &  ne  peuvent  être  perma- 
nents 5  demeureroient  fans  principes  pour  le§ 
tjécifions  à  parter.  Ces  décilions  feroient  diffq-^ 
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rentes  dans  les  affaires  de  même  genre;les  loix^ 
les  ordres  feroient  perdus  de  vue;  chaque  gou- 
verneur, cliaqueintendantj  voulant  à  leur  tour 
.ordonner  fur  les  mêmes  objets  ,  tomberoient 
dans  des  contradi£l:ions  avec  leurs  prédécelTeurs, 
dont  ils  ignoreroient  les  raifons  de  décider;  ce 
qui  n'eiî:  que  trop  fou  vent  arrivé.  Il  continue- 
roit  d'en  réfulter  une  çonfufion  très-préjudiciable 
au  bon  ord;re, 

La  légîilation  de  nos  colonies  n'a  donc  pas 
afîez  pourvu  à  la  fureté  des  peuples  ,  &  au  bon 
gouvernement  de  ces  pays ,  en  ne  plaçant  que 
dans  les  chefs  le  difcernement  de  l'état  &  des 
befoins  des  colonies,  &  le  pouvoir  d'en  infor- 
mer leminiftre^  qui  s'eil,  en  quelque  forte,  mis 
dans  le  cas  de  n'ordonner  que  d'après  les  fenti- 
ments  de  ces  officiers,  L'étabMement  des  con- 
ieiis  d'adminifîrations  5  quand  ce  feroit  une  nou- 
veauté, n'ofFriroit  aucun  inconvénient;  quelque 
foit  le  réfultat  des  délibérations,  l'autorité  n'en 
feroit  pas  moins  adive ,  &  le  minifrere  n'en  de- 
meureroit  pas  moins  le  maître  de  difpofer  comme 
il  le  jugeroit  à  propos;  mais  il  le  feroit  avec  plus 
de  connoifTance  de  caufe.  C'eil  à  \m  gouverne- 
ment de  cette  nature  ,  que  la  France  a  dû  l'éta. 
bliffement  &  le  progrès  de  fes  colonies  infulaires 
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Se  de  terre  ferme  :  c'eft  pour  s'en  être  écarté  , 
qu'elle  a  été  expofée  à  perdre  le  Canada ,  cette 
populationfiprécieufe  de  fujetsauffi  braves  que 
fidèles  à  leur  religion  dc  à  leur  roi ,  auxquels  ils 
ont  tout  facrifié. 

Troisième     principe. 

les  commijjîons  dis  premiers  adminijîrateurs  doivent 
être  illimitées  y  quant  à  leur  durée. 

L'ufage  de  borner  à  trois  ans  les  commiffions 
des  gouverneurs  en  France ,  a  eu  pour  caufe ,  de 
ne  pas  leur  laiiTer  le  temps  de  fe  ménager  les 
moyens  d'ufurper  la  feigneurie  des  lieux  qu'ils 
avoient  à  gouverner  ,  à  l'exemple  des  gouver- 
neurs qui  les  avoient  précédés  ;  mais  il  eft  auiR 
paffé  en  ufage  de  renouveller  ces  commiffions 
à  la  demande  des  pourvus. 

En  adoptant  l'ufage  des  commiffions  trien- 
nales ,  pour  les  gouvernements  &  intendances 
des  colonies ,  on  a  négligé  celui  de  les  renouveU 
1er  à  l'expiration  des  trois  années  ;  ce  qui  a  donné 
lieu  à  un  autre  abus  ,  celui  de  laiffer  ces  pays 
fous  l'adminiftration  &  l'autorité  de  fimples 
particuliers,  fans  autre  miffion  que  le  con- 
fentement  préfumé  de  fa  majefté  ;  préfomption 


471  G   O   U  V  E  R  N-  Ê  M-  E   N  T      ^ 

infuffifante  pour  couvrir  les  aftes  d'adminiflra^ 
tion  &  de  gouvernement,  faits  fans  qualité ,  &  les 
jugements  rendus  fans  autorité.  L'intervention 
de  celle  du  roi  devient  néceffaire  quant  aux  ju- 
gements  rendus  par  le  paffé  ,  par  des  chefs  fans 
commiffion;  c'eft  un  ade  de  juflice  pour  le 
repos  &  la  tranquillité  des  fujets. 

La  durée  4e  la  commiffion  des  chefs  doit  être 
fubordonnée  à  l'utilité  de  leurs  fervices  ^  ils 
devroient  n'être  déplacés  que  fur  leurs  deman- 
des ,  ou  pour  mauvaife  conduite  :  un  long  fer-. 
vice,  ou  la  mauvaife  fanté  d'un  bon  adminiftra- 
teur  ,  devroient  feuls  en  faire  agréerla  retraite  : 
hors   ces  cas,  ils  devroient  être  encouragés  à 
fervir,  par  àes  honneurs  ,  &  par  Favancement 
des  bons  fujets  de  leur  famille. 

Le  rappeî  d'un  adminilirateur  ne  doit  être  ac- 
cordé qu'au  nombre  &  à  la  gravité  des  plaintes 
particulières  prouvées;  fauf  à  ouvrir  aux  plai- 
gnants ,  des  moyens  de  réparation  des  torts  par 
eux  fôufferts.  Les  loix  du  royaume  y  avoient 
pourvu ,  on  les  a  perdues  de  vue. 

Les  griefs  publics  prouvés  emportent  quel- 
quefois le  rappel  d'un  adminiilratçur  ;  mais  ce 
rappel  feul  n'en  feroît  pas  une  réparation  fuffi-. 
fente  ;  il  de  viendroit  une  forte  d^impunité  ;  &  ne 
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feroit  qu'aflurer  aux  coupables  le  fruit  de  leur 
mauvaife  conduite* 

En  cas  de  changement  d'adminiftrateurs ,  'de 
quelque  manière  que  ce  foit ,  l'intérêt  de  la  co^ 
lonie  qu'ils  gouvernent ,  exige  qu'on  obfervede 
n'y  en  pas  envoyer ,   en  même  temps  ,  deux 
qu'on  puiffe  appeller  nouveaux  en  fait  d'admi- 
niftration  des  colonies  :  fans  une  expérience  des 
hommes,  des  biens  &:  des  affaires,  qu'on  n'ac- 
quiert pas  en  France  ,  chacun  d'eux    fe  fera 
un  fyaême  particulier.  Il  faut ,  pour  fe  flatter  de 
bien  adminiftrer  ,  être  au  fait  de  cette  forte  de 
gouvernement,  qui  demande  plus  des  magiftrats^ 
que  des  militaires  ou    des  financiers  (on  n'en- 
tend pas  des  hommes  de  robe  ,    par  des  magif- 
trats).  Ilfautconnoître  celui  des  époques  oii  une 
colonie  a  fleuri  ;  les  changements  volontaires  ou 
forcés  ;  les  raifons ,  les  inconvéniens  de  ces  clian^ 
gements;  le  bien  ou  le  mal  de  l'adminiflration 
qui  a  précédé.  On  ne  peut  fe  procurer  ces  con- 
xioiffances, que  par  un  féjour  &  une  étude  réflé- 
chie de  quelques  années. 

Si  les  deux  chefs  font  à  rem.placer  tout  à  la 
fois ,  on  pourroit  furfeoir  à  l'envoi  de  celui 
dont  la  partie  eft  moins  en  fouffrance.  Le  corn- 
niandant  en  fécond  ,    ou  le  fubdélégué  gênerai 
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peuvent  remplir  l'intérim,  û  leur  conduite  ne 
les  a  pas  rendu  fufceptibles  de  paffer  à  la  place 
vacante.  Avec  ce.  fous-ordre  ,  préfumé  inftruit 
parla  réfidence  fur  les  lieux  ,  &  fon  immixtion 
dans  les  affaires  d'adminiflration ,  ou  de  gouver^ 
nement,  le  nouvel  adminiflrateur  fera  moins 
expofé  aux  erreurs  ,  aux  furprifes,  aux  fautes 
d'une  ignorance  volontaire. 

L'honneur  &  le  profit  de  l'intérim,  l'occafion 
de  mériter  de  l'avancement,  feront  autant  de  mo- 
tifs d'émulation  pour  les  fous-ordres ,  &  de  ga- 
rants des  efforts  qu'ils  feront  pour  bien  adml- 
niHrer. 


J^in  du  Tome  premier^ 


APPROBATION. 

T'AI  lu    pat  ordre  de  Monfeigneur  le  Chancelier ,  un  manufcrit  în- 
r      n\;r   nubile      ou  Htftoim  du   Gouvernement  des  Colonies 
ncule  :  ^f//''P''^^^^^^^  parfaitement  fon  titre.  On  y  trouve 

deTrlctrch«  proSnd  s  ôc  Léreflantes,  qui  annoncent  un  Auteuc 
Seux^kairsc  bon  citoyen -,  ôc  fes  obfervarions  fur  toutes  les 
loix  concernant  les  Ifles  ïrançoifes  de  l'Amérique  ,  rendent  fon  tra- 
lairauTulile  aux  habitants,  qu'aux  perfom^s  cl^^^S^"  ^"  g^^V 
nement  des  colonies.  Le  bonheur  public  dépend  de  la  manière  dont 
les  un  &  les  autres  remplirent  leurs  devoirs  refpeaifs.  Le  feu lobjec 
de  notre  Auteur  eft  de  préfencer  fes  vues  patriotiques  fur  la  qualité  & 
retendue  de  «s  devoirs.  A  Paris ,  ce  il  Août  1 770. 

LAGRANGE  DE  CHECÏEUX. 


PRIVILEGE    DU    ROL 

jt^OUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  nos 
amés  &  féaux  ConfeiUers  ,   les  Gens  tenants  nos  Cours  de  Parlement  ,. 
Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel,  Grand-Confei  ,  Pré- 
vôt  de  Paris,    BaiUifs ,    Sénéchaux,    leurs  Lieutenants  CiVils     êc 
autres  nos  Jufticiers  qu'il  appartiendra ,  Salut:  Notre  ame  le  fleuc 
Petit     Député  des  Confeiis  de  nos  Colonies  ,  Nous  a  fait  expofec 
au  il  defîreroit  faire  imprimer  6c  domier  au  Public  uii  Oavrage  de 
fa  compofitioa  ,  intitulé  :    Droit  public  ,  ou  Hiftotrc  du  Gouvernement 
des  Colonies  de  la  France  :  S^il  Nous  plaifoit  lui  accorder  nos  lettres 
de  privilège  pour  ce  néceilaires,  A  ces  causes,  voulant  favorable- 
ment rrnter  l'Expofant,   Nous  lui   avons  permis  6c  permettons  pac 
ces  préfentes  ,  de  taire  imprimer  ledit  ouvrage  aurant  de  fois  que  boa 
iu   femilera     Scie  faire  vendre  &  débirer  par  tout  notre  royaume  , 
pS^le  temps  de  fix  années  confécutivcs  ,  à  eompter  du  jour  de  U 
daîe  des  préfentes:  Faifons  défeafes   à  tous  Imprimeurs  ,  Libraires  , 
&  autres  perfounes,  de  quelque  qualité  6c  condition  qu'elles  foient 
Îeni  troduired'impreffion  étrangère  dans  aucun  lieu  de  notre  obei^ 
fauce    comme    auffi  d'imprimer   ou  faire  imprimer  ,  vendre  ,  taire 
vendre      débiter  ,  ni  contrefaire  ledit  ouvrage  ,  m  d  en  faire  aucun 
e  t'ait     fous  quelque  prétexte  que  ce  pu.fje  être ,  fans  la  permiffion 
e^prcfîe  6c  par  écrit  dudit  Expofant ,   ou  de  ceux  qm  auront  droit  de 
iui      â  peine  de  confifcation   des  exemplaires   contrefaits,    de  trois 
L  lie  livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenants .  dont  un  tiers 
?Nous     un  tiers  à  l'HÔcel-Dieu  de  Paris ,  ôc  l'autre  tiers  audit  Expo- 
te  "ou  à  ctlui  ^ui  aura  droi;  c^c  lui,  ^  d.  tous  dépens,  do^^. 


n 


^^MS.: 


tout  ..  long  à,  ,,    IXc^^X CcLl''"'f  ^'''''''  »^'«î'»*f 
libraire,  de  lari.  ,  dJZl  Lo  s'd^rd  "eTicdfe?. '"''"r'^"-'  '^ 

ren,i.  dans  T.  ,3me  S 'l'TlJI'.^P.'^'^'™ '*'"*- ™«age  ,  /e. 


.e 
era 


rendis  dans  le  n.ême   é  at  0^'.,^/  T^-''''^" '^'^''^  °"^^^^^     ^^^^ 

Sceaux  de  France,  le  iieur  d^ M^^^r  ' 'S  î^""^''' '  Garde  des 
nois  deuxexanpiaresdi'  .mre^;^^^^^^^^  qu'il  en  Teta  enfuire  rc 
ae  notre  château  d/LouviV  it.d-°  ^'"'1^  ^5  '?""  '  ""  ^^»'  ""= 
îe  tout  à  peine  de  nullité  dp?P  ^  -T  "^^^  <iuditSr  de  Meaupou  , 
cfons  &  en  o  gncnî  de  faire  ion^  ^^'^"^"*'=  ^^"^  ™-^^- 

cuen.paclJ.epc3/;u  lî  |;^r^^^^^^  ^t' f"""  ^^°"';^ 
tout  au  bneau  comm™,,r,,.„,       ■  .   J     ,    ,       '  ^"' '"^ '™P"m*« 

giaal.    ComLndom  i,    '„^"™'""  '  ^^^  '°"  ^)°"t«  comme  i  1  ori- 

hara/chane  N™ma„.e   'ÏP  *"  noiiobftam  clameur  ie 

Plairtr.  DoLe^"™'"     ie  f       ""  «contraires  :  .C3ar,«l  elî notre 
de  g.ace  mil  L?  cên    H,'    ""«-'■""l"'^,  )""'  -'i"  "ois  d'Août ,  l'a,, 

ci^uieme/pa^f^roTeirr  ctkt  e'^BeÏ Jr  '=  ""''""''■ 

i;J!f^l''f"'J'^'S'ftr<:  XVlll  de  la  Chambre  RoyaU  é. 
SynduaU  des  Lér.ires  &  Imprimeurs  de  Paris,  N0TJ48, 

aejmjes  ,  article  XLI     a  toutes  perfinnes  de  quelque  La- 

mvLeZ  T  V^f^M""^  "''""''»'  l"Lti:i?:s% 
vTarZ  'f  7'  ^'^""'  f""'  "fi^f'^r  aucuns  livres 
pou  Us  vendre  en  letcrs  noms,  fait  Jils  s'en  difen  7es 
Auteurs ,  ou  autrement;  &  à  la  chir^e  de  fournir  à  lafiJû 
Chambre  neuf  Exemplaires  ,  prefcfits  par  V article  CVU 
du  même  reniement.  A  Paris ,  ce  ,4  Septembre  ,770 
J.  HERISSANT,  Syndic. 
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